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j^vanf-propos. 


La  France  jouit  pour  la  première  fois  de  la  liberté  de 
la  presse  pendant  la  révolution  de  ij8c}.  Je  me  suis  pro- 
posée de  montrer  comment  fut  organisée  cette  liberté,  et  les 
changements  quelle  subit  pendant  le  cours  de  la  révolution. 
Je  ne  me  suis  pas  bornée  à  en  éclairer  seulement  les  condi- 
tions telles  que  les  lois  les  avaient  établies,  mais  comme  à 
cette  époque  les  lois  sont  loin  d'être  toujours  un  fidèle  indice 
de  l'état  de  la  société,  fai  essayé,  en  rassemblant  des  faits 
et  des  détails,  de  donner  tme  image  complète  des  opinions 
théoriques  qui  furent  énoncées  et  des  mesures  pratiques 
qui  furent  prises  dans  la  question  de  la  liberté  de  la 
presse. 

Sans  prétendre  avoir  rempli  cette  tâche  d'une  manière 
satisfaisante,  je  veux  toutefois  indiquer  que  ce  travail  offre 
la  première  étude  détaillée  et  suivie  sur  les  différentes 
phases  du  régime  de  la  presse  'pendant  la  révolution.  Il  existe 
sans  doute  im  Manuel  théorique  et  pratique  de  la  liberté  de 
la  presse  de  Jjatin  ;  celui-ci  donne  aussi  dans  son  Histoire  de 
la  presse  de  nombreu.x  renseignements  à  la  fois  sur  les 
journaux  et  leurs  rédacteurs  et  sur  l'attitude  des  autorités 
vis-à-vis  de  la  presse,  mais  ces  deux  ouvrages  sont  loin 
d'être  suffisants.  Le  Manuel  traite  en  20  pages  la  situation 
de  la  presse  avant  la  révolution  et  en  }o  l'époque  comprise 
entre  ij88  et  1800;  il  n'est  pas  même  complet  pour  ce  qui 
concerne  la  législation  sur  la  presse.  La  plus  grande  partie 
du  tome  IV  de  l'Histoire  de  la  presse  est  consacrée  au  sujet 
que  j'ai  traité  dans  ce  travail.  Cependant  il  est  difficile 
de  considérer  cet  ouvrage  comme  une  étude  tant  soit  peu  com- 
plète de  la  question;  ce  n'est  qu'un  recueil  de  faits  plus  ou  moins 
importants,  pris  au  hasard  et  énumerés  sans  ordre  chrono- 
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logique,  souvent  même  sans  aucun  rapport  intime.  En 
outre  tout  y  est  présenté  d'une  façon  très  sommaire,  et  sou- 
vent on  rencontre  des  inexactitudes. 

Pour  que  mon  travail  ne  dépassât  point  les  limites  or- 
dinaires d'une  thèse  universitaire,  j'ai  interrompu  mon  récit 
à  la  mort  de  Robespierre,  et  j'ai  l'intention  de  publier 
sous  peu  le  livre  III  qui  traitera  du  régime  de  la  presse 
sous  la  réaction  thermidorienne  et  le  Directoire. 

Je  suis  heureuse  de  présenter  ici  mes  plus  sincères 
remerciements  à  M.  le  Professeur  J)anielson,  mon  honoré 
maître,  qui  m'a  toujours  assistée  de  ses  conseils  précieux 
et  qui  a  bien  voulu  suivre  avec  intérêt  le  développement  de 
mon  travail.  J'adresse  également  tous  mes  remerciements 
à  M.  j/îulard,  professeur  à  l'Université  de  Paris,  et  à  M. 
Vourneux,  pour  la  bienveillance  qu'ils  m'ont  témoignée  et 
pour  les  renseignements  importants  qu'ils  m'ont  donnés.  Je 
remercie  en  même  temps  toutes  les  autres  personnes  qui  de 
quelque  manière  m'ont  aidée  au  cours  de  ce  travail. 

Helsingfors,  mars  içoo. 

jîlma  Sôderhjelm. 


Sources  du  travail. 

Les  deux  premiers  livres  de  mon  travail  s'appuient  sur 
des  matériaux  de  différente  espèce,  dont  je  vais  essayer  d'indi- 
quer de  plus  près  la  nature  et  la  valeur.  On  peut  les  diviser 
en  trois  catégories,  savoir:  1°)  les  sources  pour  ainsi  dire  offi- 
cielles; 2*^')  les  journaux  et  les  pamphlets  contemporains;  3*^) 
d'autres  ouvrages  que  j'ai  eu  l'occasion  de  consulter. 

1*^)  Parmi  les  sources  officielles  il  faut  indiquer  tout 
d'abord: 

a)  Les  recueils  de  lois  et  décrets.  Pour  l'état  de  la  presse 
avant  la  révolution  j'ai  eu  recours  à  Isambert:  Recueil  des 
anciennes  lois  françaises;  pour  la  période  révolutionnaire  à  Dw- 
vergier:  Collection  des  lois,  décrets,  avis  etc.  J'ai  trouvé  en 
outre  quelques  renseignements  relatifs  aux  privilèges  sous  l'an- 
cien régime  dans  Didloz:  Jurisprudence  générale,  tome  VI. 

b)  La  collection  des  cahiers  des  Etats  généraux,  qui  se 
trouve  dans  les  tomes  I — VI  de  Mavidal  et  Laurent:  Archives 
parlementaires.  Paris  1867 — 88,  2  séries.  Comme  on  le  sait, 
cette  collection  doit  être  consultée  avec  quelque  réserve.  Non 
seulement  elle  est  loin  d'être  complète  —  M.  Aulard  compte, 
outre  les  30  cahiers  qu'il  a  trouvés  lui-même,  environ  147 
cahiers  manquants.  Ce  qui  est  pis  encore,  c'est  que  dans  les 
cahiers  que  l'on  possède  règne  une  très  grande  confusion. 
Parmi  les  cahiers  de  la  collection  tous  ne  sont  pas  de  la  première 
catégorie,  c'est  à  dire  n'appartiennent  pas  à  ceux  qui  furent 
présentés  aux  Etats  généraux;  les  collectionneurs  ont  souvent 
inséré  une  masse  de  cahiers  de  catégories  inférieures,  sans  en 
indiquer  la  valeur;  on  trouve  même  des  plaintes  particulières 
qui  les  ont  probablement  égarés  parcequ'elles  portaient  le  titre 
de  „ cahier".  Une  étude  attentive  permet  cependant  dans  beau- 
coup de  cas  de  distinguer  les  vrais  cahiers. 


—  IV  — 

c)  Les  comptes-rendus  que  donne  le  Moniteur  des  déli- 
bérations des  différentes  assemblées  (Réimpression  de  l'ancien 
Moniteur,  mai  1789 — nov.  1799  avec  des  notes  explicatives 
par  M.  Léonard  Gallois,  31  vol.  in-folio,  Paris  1860).  Sans 
doute  ce  journal  n'était  pas  encore  officiel  pendant  la  révolu- 
tion, mais  ses  opinions  étaient  toujours  conformes  à  celles  du 
gouvernement,  au  service  duquel  il  se  plaçait  même.  Les 
comptes-rendus  que  donne  le  Moniteur  des  délibérations  des 
assemblées  sont  toujours  rédigés  avec  une  exactitude  et  un 
soin  qui  les  rendent  parfaitement  dignes  de  foi.  Il  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  comparer  quelques-uns  de  ces  comptes- 
rendus  aux  reproductions  qui  existent  de  certains  discours 
prononcés  dans  les  assemblées.  Le  Moniteur  ne  commença  à 
paraître  que  le  24  novembre  1789,  et  la  réimpression  prend 
au  mois  de  mai  de  la  même  année.  Pour  la  période  com- 
prise entre  ces  deux  dates,  le  récit  ayant  été  élaboré  postérieu- 
rement a  par  conséquent  moins  de  valeur.  L'importance  du 
Moniteur  ne  date  au  fond  que  de  février  1790,  et  elle  va 
croissant  avec  la  marche  de  la  révolution,  chaque  année  les 
comptes-rendus  devenaient  plus  longs  et  plus  détaillés. 

d)  Les  publications  relatives  à  l'histoire  de  Paris  pendant 
la  révolution  française,  publiées  sous  le  patronage  du  Conseil 
municipal.  Parmi  ces  publications,  il  faut  citer  en  premier  lieu: 
Aulard:  La  Société  des  Jacobins,  Recueil  de  documents 
pour  l'histoire  du  club  des  Jacobins  de  Paris;  I — VI,  Paris 
1889 — 1897.  Cet  ouvrage  m'a  fourni  la  plupart  des  ren- 
seignements relatifs  à  l'attitude  des  Jacobins  vis-à-vis  de 
la  liberté  de  la  presse,  que  j'ai  donnés  dans  le  chap.  V 
du  livre  I  et  le  chap.  II  du  livre  II,  ainsi  que  quelques- 
uns  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  chap.  III  de  ce  livre. 
A  défaut  des  procès-verbaux  publics  du  club,  qui  ont  été  détruits 
sans  qu'on  sache  comment,  M.  Aulard  a  basé  son  travail  pour 
l'époque  qui  s'étend  jusqu'au  1^''  juin  1791  sur  divers  écrits, 
pamphlets  et  journaux  contemporains,  pour  la  période  qui  va 
jusqu'à  décembre  1793  sur  le  journal  même  du  club,  ordinai- 
rement appelé  Journal  des  Jacobins,  et  qui  avait  une  marque 
officieuse,  pour  l'époque  suivante  sur  l'organe  qu'adopta  ensuite 
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le  club,  le  Journal  de  la  Montagne,  ainsi  que  sur  des  ren- 
seignements fournis  par  le  Moniteur.  —  Dans  une  autre  de 
ces  publications,  Actes  de  la  Commune  de  Paris  pendant 
la  Révolution  française,  publiés  et  annotés  par  Sù/ismond 
Lacroix,  1— VII,  Paris  1894—1898  j'ai  trouvé  une  grande  partie 
des  renseignements  que  j'ai  donnés  sur  l'attitude  de  la  munici- 
palité dans  la  question  de  la  presse  (Livre  I.  chap.  IV).  L'ou- 
vrage de  M  Lacroix  repose,  au  moins  pour  les  7  volumes  parus, 
surtout  sur  la  réimpression  littérale  des  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée de  la  Commune  de  Paris.  En  outre  M.  Lacroix  a 
ajouté  à  la  suite  des  séances  de  chaque  jour  des  „  Eclaircis- 
sements" qui,  rédigés  avec  le  soin  le  plus  minutieux,  m'ont  été 
d'une  très  grande  utilité.  Malheureusement  la  publication  de  cet 
ouvrage  n'est  pas  encore  achevée,  le  tome  VII  n'allant  que 
jusqu'au  9  octobre  1790.  Pour  une  partie  de  la  période  sui- 
vante, j'ai  pu  le  remplacer  en  quelque  mesure  par  un  autre 
ouvrage:  Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris  (10  août 
1792 — P""  juin  1793),  publiés  d'après  un  manuscrit  des  Ar- 
chives nationales  par  Maurice  Tourneux  (Paris  1894,  publi- 
cation de  la  Société  de  la  Révolution  française),  et  quelques 
indications  m'ont  été  fournies  par  Rohiquet:  Le  personnel 
municipal  de  Paris  pendant  la  Révolution  (Paris  1899).  Mais 
ni  ces  travaux  ni  les  renseignements  épars  dans  d'autres  ouvra- 
ges n'ont  été  suffisants  pour  donner  une  image  aussi  complète 
que  je  l'ai  pu  faire  pour  la  première  époque. 

Deux  travaux  publiés  sous  les  auspices  de  la  ville  de 
Paris  m'ont  encore  été  de  grande  utilité.  Ce  sont:  Tuetey: 
Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de 
Paris  pendant  la  Révolution  française  (Paris  1890 — 94),  dont 
cependant  trois  parties  seulement  ont  paru,  représentant  les 
sources  sous  l'Assemblée  constituante,  et  Tourneux:  Biblio- 
graphie de  l'Histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française 
(Paris  1890 — 94).  Le  tome  II,  chap.  VIII  contient  une  biblio- 
graphie des  journaux  dont  je  me  suis  servie;  ce  travail  m'a 
en  outre  fourni  d'autres  indications  importantes. 

e)  Parmi  les  sources  officielles  on  peut  encore  ranger 
Bûchez  et   Roux:  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution,  I — 
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XXXIII,  Paris  1834—38,  et  Smiclt:  Tableaux  de  la  Révolu- 
tion française,  I — III,  Leipzig  1867,  ouvrages  où  l'on  trouve 
quantité  de  documents  de  grande  valeur. 

2^)  Au  point  de  vue  de  la  valeur  relative,  le  second  groupe 
des  sources  est  formé  par  les  autres  grands  journaux  et  les 
brochures  contemporaines  sur  la  question  de  la  presse.  Pour 
les  journaux,  je  veux  seulement  remarquer  que  les  feuilles  révo- 
lutionnaires fournissent  beaucoup  plus  de  renseignements  que 
les  feuilles  aristocratiques,  et  parmi  les  plus  importantes  à  ce 
point  de  vue  il  faut  noter  le  Patriote  français,  les  Révolutions 
de  Paris,  l'Ami  du  Peuple  et  la  Chronique  de  Paris.  Ayant 
fait  plus  loin  une  analyse  plus  détaillée  de  ces  journaux,  et 
indiqué  chaque  fois  en  note  de  quelle  feuille  mes  renseigne- 
ments sont  tirés,  il  est  inutile  de  s'y  arrêter  ici.  Pour  les 
pamphlets,  guidée  par  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux,  j'en 
ai  trouvé  une  trentaine  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  j'en  ai 
rencontré  quelques  autres  aux  Archives  nationales;  parmi  tous 
les  documents,  ce  sont  eux  qui  complètent  le  mieux  les  don- 
nées des  journaux  sur  la  liberté  de  la  presse.  En  lisant  les 
journaux  et  les  pamphlets  il  faut  naturellement  se  rappeler 
qu'ils  sont  souvent  exagérés  étant  maintes  fois  inspirés  par  l'esprit 
de  parti  et  la  haine  personnelle.  Dans  cette  catégorie  on  peut 
ranger  aussi  deux  travaux  de  Marcellin  Pellet  :  Elysée  Lous- 
tallot  et  les  Révolutions  de  Paris,  ainsi  que:  Actes  des 
Apôtres,  travaux  contenant  des  collections  d'articles  de  ces 
journaux. 

3*^)  Viennent  ensuite  les  travaux  de  seconde  main.  Le 
régime  et  l'histoire  de  la  presse  ont  été  très  peu  étudiés. 
L'histoire  générale  de  la  révolution  ne  contient  que  peu  de 
renseignements  sur  la  presse.  En  effet,  parmi  les  grands  histo- 
riens de  la  révolution,  il  n'y  a  que  Louis  Blanc  qui  s'occupe 
de  la  presse  et  de  sa  position  vis-à-vis  des  autorités.  Sans 
doute,  il  ne  nous  donne  que  des  indications  éparses,  mais  le 
fait  qu'il  a  parlé  de  la  presse  prouve  suffisamment  l'importance 
qu'il  lui  attribuait  ^). 

1)  Cf.  Histoire  de  la  Révolution  française  livre  II,  chap  6  ;  IV,  3  ; 
VIII,  1;  XI,  5. 
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Voici    les   ouvrages    qui   m'ont  fourni    des  renseignements 
pour  mon  travail: 

EugènP'  Hatin:  Histoire  politique  et  littéraire  de  la  presse  en 
France,  I— VIII,  Paris   1859. 

—  „ —     Manuel    théorique    et    pratique    de   la  liberté    de   la 

presse  I— II,  Paris   1868. 

—  „ —     Bibliographie   historique  et  critique    de   la  presse  pé- 

riodique française,   Paris   1866. 

Léonard  Oallois:  Histoire  des  journaux  et  des  journalistes  de 
la  Révolution  française  I — II,  Paris    1845. 

Monseignat :  Un  chapitre  de  la  Révolution  française  ou  histoire 
des  journaux  en  France,  de  1789  — 1799,  Paris 
1853. 

Diderot:  Œuvres  complètes  t.  XVIII.  Lettre  adressée  à  un 
magistrat  sur  le  Commerce  de  la  librairie  (Ed.  As- 
sézat  et  Tourneux,  Paris   1876). 

Brunetière:  Etudes  critiques,  2:ième  série;  La  direction  de  la 
librairie   sous    M.    de    Malesherbes,    Paris    1893. 

H.  Monin:  L'Etat  de  Paris  en   1789,  Paris   1889. 

Charles  Monselet:   Les   oubliés    et   les   dédaignés,   Paris   1876. 

Félix  Rocquain:  L'Esprit  révolutionnaire  avant  la  Révolution, 
Paris   1878. 

Brissot:  Mémoires,  édition  Lescure,  Paris  1877. 

Fréron:  Confessions,  édition  Barthélémy,  Paris,   1876. 

Lingiiet:  Mémoires  sur  la  Bastille,  édition  Monin,  Paris  1889, 
avec  une  préface  très  intéressante. 

Edmond  et  Jules  de  Goncourt:  Histoire  de  la  société  française 
pendant  la  Révolution,  Paris   1895. 

Mortimer  Ternaux:  Histoire  de  la  Terreur  I — VIII,  Paris  1874. 

Aulard:  Etudes  et  leçons  sur  la  Révolution  française,  l:ère 
série,   Paris    1893. 
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J'ai    eu   en   outre  recours  aux  articles  suivants  de  la   Ré- 
volution française: 

H.   Carré:    La   presse   clandestine   à   la  fin  de  l'ancien  régime 
(tome  26,   1894). 

Anatole   de  la  Forge:  La  liberté  de  la  presse  pendant  la  Ré- 
volution française  (tome   1,    1881). 

Maurice   Tourneux:  Le    régime    de   la   presse  de   1789  à  l'an 
Vlll  (14  septembre   1893). 

Edme  Champ/on  :  Baillages  et  sénéchaussées  de   1789  et  leurs 
cahiers  (14  septembre    1890). 

F.  A.  Atdard:  Quels  sont  les  cahiers  de   1789  qui  nous  man- 
quent? (14  août   1895). 
Quelques    indications    biographiques    ont    été   tirées  de  la 

Biographie    de  Michaud  et  de  la  Grande  Encyclopédie. 


introduction. 

Le  régime  de  la  presse  avant  la  Révolution. 


La  première  publication  périodique  en  France  fut  un  an- 
nuaire historique,  fondé  en  1611  et  rédigé  par  les  frères  Jean 
et  Etienne  Richer  ^),  le  premier  journal  fut  la  Galette,  fondée 
par  le  médecin  Théophraste  Renaudot  en   1631. 

Renaudot  comprit  le  premier  l'importance  qu'il  y  avait  à 
faire  connaître  ou  publier  les  événements  intéressants,  et  il 
établit  dans  cette  intention  un  bureau  pour  recueillir  des  nou- 
velles. Il  annotait  les  nouvelles  reçues,  en  tirait  des  copies  et 
les  faisait  circuler.  Du  moment  où  il  fit  imprimer  ces  copies, 
le  journal  était  fait.  Le  premier  numéro  parut  le  l®""  mai 
1631  -)  et  comprenait  quatre  pages  in  4°.  Il  paraissait  une  fois 
par  semaine.  11  contenait  pour  la  plus  grande  partie  des  nou- 
velles des  cours  française  et  étrangères;  on  y  relatait  les  faits 
et  gestes  des  princes,  on  parlait  des  dernières  présentations  à 
la  cour,  du  théâtre  et  des  actrices.  Quant  aux  affaires,  poli- 
tiques   de   la    France,    aux  grandes  questions  à  l'ordre  du  jour, 


^)  La  Révolution  française  I,  41. 

-)   lourneux:   Bibliographie    II,   N:o    10190.  Hatin  dans  son  Histoire 
de  la  presse  (I,  72),  suppose  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  numéro  avant  le  30  mai. 
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aux  intérêts  du  peuple,  on  n'y  touchait  guère;  il  n'y  avait  ja- 
mais de  discussion,  ni  même  rien  qui  en  eût  pu  provoquer 
une,  pas  d'articles  incendiaires,  rien  qui  pût  inquiéter  ou  émou- 
voir les  esprits.  Le  journalisme  fut  à  son  début  calme,  paisible, 
inoffensif,  n'éveillant  ni  discorde,  ni  dissidences,  ni  enthousiasme, 
ni  même  un  intérêt  très-vif. 

Renaudot  déclarait  lui-même  que  son  journal  était  le  journal 
des  rois  et  des  puissances  de  la  terre;  „tout  y  est  par  eux  et 
pour  eux,  qui  en  font  le  capital;  les  autres  personnages  ne 
leur  servent  que  d'accessoires"  ^).  Et  il  avait  bien  raison  de 
le  dire.  La  Gazette  était  fondée  sous  la  protection  de  Riche- 
lieu, le  cardinal  y  envoyait  lui-même  des  articles  et  la  consi- 
dérait comme  l'un  des  premiers  soutiens  du  gouvernement. 
L'intérêt  qu'il  prenait  à  ce  journal  fut  partagé  par  son  successeur 
Mazarin,  qui  eut  cette  feuille  en  grande  considération.  Peut-on 
s'étonner  que  le  langage  y  fût  d'un  courtisan,  qu'une  flatterie 
servile  en  dictât  souvent  le  contenu? 

Le  1"  janvier  1672  la  Gazette  adopta  le  nom  de  Ga- 
zette de  France  et  plaça  sur  son  frontispice  les  armes  royales, 
signe  de  son  caractère  officieux  -).  Cette  attitude  royaliste  mo- 
dérée a  été  conservée  par  la  Gazette  jusqu'aujourd'hui,  indé- 
pendamment de  toutes  les  idées  nouvelles  et  des  vicissitudes 
politiques. 

Renaudot  eut  de  nombreux  successeurs  et  imitateurs; 
Hatin  cite  plus  de  300  journaux  et  recueils  périodiques  qui 
circulaient  en  France  avant  la  révolution.  On  vit  naître  des 
journaux  de  tout  genre,  journaux  en  vers  et  en  prose,  graves 
ou  satiriques,  journaux  religieux,  littéraires,  philosophiques,  mi- 
litaires, commerciaux,  des  journaux  d'économie  nationale  ou 
d'administration,  de  sciences  et  de  beaux-ar's,  revues,  affiches 
et  nouvelles  à  la  main.  De  tous  ces  genres  de  journaux, 
deux  seulement  atteignirent  un  certain  degré  de  perfection:  la 
presse  littéraire  et  la  presse  semi-littéraire,  semi-politique,  appelée 
petite    presse.     Celle-là    fut  fondée   par    Denis    de   Sallo    avec 


^)  Hatin:  Bibliographie,  p.  5. 

-)  Tonrneux:  Bibliographie  II,  n:o  10190. 
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le  Journal  des  Savants  en  1665  ^),  et  continuée  entre  autres 
par  Desfontaines  et  Fréron,  créateurs  de  la  critique  littéraire. 
C'est  dans  ce  domaine,  en  traitant  les  questions  littéraires,  cri- 
tiques et  artistiques  que  la  presse  trouva  au  commencement 
son  vrai  terrain,  aussi  est-ce  dans  la  presse  littéraire  qu'il  faut 
chercher  les  idées  et  les  appréciations  de  l'époque.  Le  créateur 
de  l'autre  genre  fut  de  Visé,  qui  publia  son  Mercure  galcuit 
en  1672.  Ce  journal,  semi-politique  et  semi-littéraire,  correspon- 
dant en  quelque  sorte  à  nos  revues  périodiques,  eut  dès  son 
début  une  vogue  inouïe,  son  style  agréable  et  la  variété  des 
matières  le  faisant  lire  et  goûter  de  tout  le  monde.  Le  Mercure 
galant  laissa  quelque  temps  après  l'épithète  de  „galant"  et  prit 
ensuite  le  titre  de  Mercure  de  France  -). 

Une  feuille  qui  peut  être  rangée  dans  la  petite  presse, 
est  le  Journal  de  Paris,  fondé  en  1777,  plus  de  cent  ans  après 
la  naissance  du  Mercure.  Cette  feuille,  qui  allait  acquérir  plus 
tard  de  l'influence  et  du  pouvoir,  ne  se  distinguait  au  début 
de  sa  carrière  que  parce  qu'elle  paraissait  tous  les  jours  de  la 
semaine  ;   ce  fut  la  première  feuille  quotidienne  en  France. 

Quant  aux  journaux  politiques,  à  peine  en  peut-on  parler 
à  cette  époque.  Ceux  qui  pourraient  avoir  quelques  prétentions 
à  ce  titre  furent:  Le  Journal  de  Verdun,  fondé  par  Claude 
Jordan  en  1704  et  dont  le  vrai  nom  était:  La  Clef  du  cabi- 
net des  yrinces  de  l'Europe  ou  Recueil  h'storique  et  poli- 
tique sur  les  matières  da  temps,  ainsi  que  le  Journal  histo- 
rique et  xjolitique,  ordinairement  appelé  Journal  de  Genève, 
le  Journal  de  Politique  et  de  Liitérature,  appelé  Journal  de 
Bruxelles,  ces  deux  derniers  publiés  par  Panckoucke,  celui-là 
dès  1772,  celui-ci  dès  1774,  les  Annales  politiques  et  litté- 
raires publiées  dès  1776  par  Linguet,  ainsi  que  le  Courrier 
de  VEurope,  gazette  anglo-française,  publiée  dès   1776. 


1)  Hatin:  Histoire  II,  163.  D'après  Hatin:  (Ibid.,  II,  156)  Mézerac 
avait  déjà  conçu  avant  Sallo,  et  sous  la  protection  de  Colbert,  le  plan 
d'un  journal  littéraire:  Journal  littéraire  gcnéral;  cette  feuille  se  borna 
cependant   à    un   projet.  Sallo  créa  ce  que  Mézerac  n'avait  pas  pu  réaliser. 

-)  TiAirneux:  Bibliographie  II,  n:o  10191. 
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Deux  circonstances  empêchaient  le  journal  politique  de 
parvenir  à  l'indépendance:  les  privilèges  et  la  censure. 

Les  privilèges  avaient  eu  au  commencement  de  leur  exi- 
stence un  caractère  tout  à  fait  spécial.  On  les  accordait 
aux  gens  qui  avaient  l'intention  d'imprimer  les  anciens  auteurs 
et  les  vieux  manuscrits,  et  ils  constituaient  ainsi  une  sorte 
d'encouragement  et  de  garantie  pour  le  succès  de  l'entreprise. 
Aussi  les  privilèges  furent-ils  d'abord  d'une  grande  utilité.  Etant 
donné  le  peu  d'habitude  qu'on  avait  de  manier  librement  l'im- 
primerie, ils  devinrent  un  soutien  pour  ceux  qui  hasardèrent  de 
grandes  entreprises  et  il  est  certain  que  c'est  grâce  à  eux  que 
quantité  de  publications  utiles  et  importantes  furent  répandues 
dans  le  public.  Il  était  rare  que  les  privilèges  fussent  recher- 
chés et  obtenus  par  des  particuliers;  ordinairement  une  société 
constituée  en  vue  d'une  entreprise  plus  ou  moins  considérable 
se  retranchait  derrière  les  personnes  au  nom  desquelles  était 
sollicité  le  privilège  ^). 

Cependant  l'habitude  s'était  introduite  dès  le  début,  que 
chacun  se  croyait  le  droit  d'imprimer  à  ses  risques  et  périls  des 
copies  de  ces  ouvrages,  et  de  les  vendre  ensuite.  C'était  un  abus 
qui  provoquait  une  grande  confusion  et  causait  de  sensibles  pré- 
judices aux  possesseurs  de  privilèges,  qui  les  ruinait  même  sou- 
vent, sans  que  les  défenses  répétées  du  Conseil  et  du  Parlement, 
ni  l'intervention  continuelle  de  la  loi  eussent  le  pouvoir  d'em- 
pêcher entièrement  ces  contrefaçons.  Naturellement,  à  mesure 
qu'on  se  mit  à  imprimer  autre  chose  que  les  anciens  auteurs 
considérés  comme  propriété  commune,  les  auteurs  eux-mêmes 
s'inquiétèrent  du  sor:  qu'allaient  subir  leurs  propres  manu- 
scrits, et  cherchèrent  auprès  du  gouvernement  la  protection 
de  leur  propriété.  Le  régime  des  privilèges  entra  par  là  dans 
une  phase  nouvelle.  Mais  dans  cette  nouvelle  phase  les  privi- 
lèges ne  visèrent  pas  davantage  à  réprimer  la  liberté  d'écrire, 
ils  n'étaient  pas  dûs  à  un  arbitraire,  c'était  au  contraire  une 
tentative  pour  protéger  le  droit  de  propriété  des  auteurs  et  em- 


^)  Cf.  Diderot:  Lettre  historique  et  politique  adressée  à  un  magistrat 
sur  le  commerce  de  la  librairie  (Œuvres  t.  XVIII). 
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pêcher  autant  que  possible  des  contrefaçons  de  leurs  travaux. 
Cela  était  aussi  naturel  que  nécessaire  à  une  époque  où  ni  la 
loi  ni  l'opinion  générale  n'assuraient  aux  auteurs  la  possession 
légale  de  leurs  propres  productions  ^). 

Mais  bien  que  le  privilège  n'eût  pas  pour  but  de  répri- 
mer la  liberté  d'écrire,  bien  qu'il  fût  plus  utile  que  nuisible  au 
connnnencement  de  son  existence,  les  inconvénients  s'en  mani- 
festèrent néanmoins  toujours  plus  nets,  à  mesure  que  l'envie 
d'écrire  devint  plus  générale.  Naturellement  le  développement 
de  la  littérature  a  dû  être  entravé  par  le  fait  que  des  privilèges 
étendus,  de  vrais  monopoles  mêmes  de  tout  ce  que  l'on  pou- 
vait écrire,  se  trouvaient  entre  les  mains  de  quelques  personnes, 
les  autres  se  trouvant  réduites,  soit  à  ne  point  écrire  du  tout, 
soit  à  user  de  toutes  sortes  de  détours  pour  parvenir  à  un  pri- 
vilège. Dans  la  plupart  des  cas  on  ne  refusait  pas  les  privi- 
lèges, surtout  après  la  fondation  de  ce  qu'en  appelle  les  per- 
missions tacites,  mais  il  suffisait  de  savoir  que  le  travail  fini, 
on  pourrait  ne  pas  obtenir  le  privilège  désiré,  ou  se  le  voir 
enlevé  dès  qu'on  aurait  écrit  quelquechose  qui  aurait  déplu  au 
gouvernement;  cette  certitude  seule  était  une  entrave. 

Comme  tous  les  autres  industriels  les  imprimeurs  et  les 
libraires  formaient  une  corporation  ;  cette  corporation  était  unie 
à  l'Université.  On  ne  pouvait  exercer  ces  fonctions  sans  bre- 
vets tout  à  fait  personnels.  Les  ordonnances  là-dessus  étaient 
très-rigoureuses  et  on  punissait  de  peines  très-sévères  ceux  qui 
tenaient  des  librairies  et  des  imprimeries  clandestines  ^). 

La  haute  surveillance  de  la  librairie  fut  de  bonne  heure 
confiée  au  chancelier  de  France;  celui-ci  nommait  le  directeur 
ou  maître  de  la  librairie,  qui  en  avait  la  direction.  Les  privi- 
lèges pouvaient  être  obtenus  soit  de  la  chancellerie,  soit  des 
autorités  religieuses,  soit  du  lieutenant  général  de  police.  Il  y 
en  avait  de  trois  espèces:  les  privilèges  qui  constituaient  de 
véritables  monopoles  et  qui  étaient  accordés  par  la  chancellerie, 
les  permissions  qui  constituaient  une  autorisation  officielle  d'écrire. 


')  Cf.    ibid.    et    Brunetière:    La    direction    de  la  librairie  sous  M.  de 
Malesherbes   (Etudes  critiques  2-ième  série). 

2)  Cf.  Dalloz:  Jurisprudence  générale  t.  VI,  chap.  1,  art.  2,  §  1. 


donnée  par  le  clergé  ou  le  lieutenant  général  de  police,  enfin 
les  permissions  tacites,  sorte  d'autorisations  non  officielles,  don- 
nées par  le  directeur  de  la  librairie,  et  dont  l'origine  remonte 
à  l'époque  de  la  mort  de  Louis  XIV  ^).  Dans  ces  dernières, 
qui  portaient  un  certain  caractère  d'illégalité  en  ce  sens  qu'elles 
n'étaient  pas  présentées,  comme  les  autres  privilèges,  au  garde 
des  sceaux,  ne  régnait  cependant  aucun  désordre,  car  tous  ces 
privilèges  étaient  indifféremment  enregistrés  sur  une  liste  de  la 
chambre  syndicale  -). 

Tous  les  privilèges  étaient  temporaires  ^);  un  arrêt  du  Con- 
seil fixa  en  1785  à  10  ans  la  durée  des  privilèges  de  jour- 
naux ^).  Cependant  il  était  facile  de  les  renouveler  '■')  de  trois 
ans  en  trois  ans,  on  pouvait  les  acheter  ou  en  hériter,  et  de 
cette  façon  leur  durée  devenait  dans  le  fait  presque  illimitée. 
Les  raisons  qui  faisaient  accorder  les  privilèges  étaient  arbi- 
traires et  très-variables.  Le  plus  souvent  on  les  accordait  aux 
auteurs  qui  s'étaient  fait  connaître  comme  écrivains  éminents, 
souvent  aussi  aux  gens  qui  avaient  écrit  des  flatteries  à  l'adresse 
du  gouvernement,  pour  en  gagner  les  faveurs.  Quelquefois  on 
obtenait  un  privilège  pour  de  grands  services  rendus  à  la  so- 
ciété; c'est  ainsi  que  p.  ex.  en  1786  un  privilège  fut  accordé 
à  un  certain  Hoffman  pour  l'invention  du  polytypage.  Il  en 
profita  pour  fonder  \xne  iemMe:  Le  Journal polytype  des  sciences 


1)  Cf.  là-dessus:  Monin:  L'Etat  de  Paris  en  1789  p.  159;  Brune- 
tière:  art.  cit.,  ainsi  que  deux  petites  brochures  de  Maleshcrbes:  Mémoire  sur 
la  librairie  1759  in-80  et  Mémoire  sur  la  liberté  de  la  presse   1788   in-S^. 

-)  M.  Monin  prétend  (L'Etat  de  Paris  p.  159)  que  les  permissions 
tacites  n'étaient  pas  enregistrées,  mais  Malesherbes  conteste  ce  fait  dans 
son  Mémoire  sur  la  librairie.  Selon  lui  la  seule  différence  fut  qu'elles 
étaient  enregistrées  sur  des  listes  particulières,  non  officielles. 

^)  On  ne  connaît  qu'une  exception:  le  14  sept.  1761  un  arrêt  du 
Conseil  accorda  aux  héritiers  de  Lafontaine  le  privilège  de  ses  fables. 
(Diderot:  Œuvres,  XVIII,  26). 

■')  Hatin:  Manuel  de  la  liberté  de  la  presse  I,  20. 

•>)  Sur  cette  question  le  Conseil  et  le  Parlement  n'étaient  pas  d'ac- 
cord; le  Conseil  considérait  le  renouvellement  des  privilèges  comme  très 
utile,  tandis  que  le  Parlement  le  combattait  toujours.  Diderot  trouve  que 
le  Parlement  fait  preuve  sur  ce  point  d'un  déplorable  manque  de  lumières. 


et  des  arts.  Il  n'eut  cependant  pas  longtemps  à  se  réjouir  de 
ce  privilège,  car  on  le  lui  retira  dès  l'année  suivante  pour  en 
avoir  abusé.  Parfois  l'intrigue  entrait  aussi  en  jeu  et  on  devait 
son  privilège  à  des  motifs  moins  louables:  c'est  ainsi  que  le 
duc  de  Choiseul  fit  fonder  une  gazette  au  profit  d'une  courti- 
sane qu'il  honorait  de  ses  bontés  ^). 

11  était  naturel  que  les  journaux  naissants  eussent  à  subir 
les  mêmes  destinées.  Renaudot  obtint  de  Richelieu  un  privi- 
lège très  vaste.     En  voici  un  extrait: 

„ —  —  —  Avons,  en  approuvant  et  confirmant  nos  dits  Arrêts,  dit, 
déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées 
de  notre  main,  voulons  et  nous  plaît,  que  ledit  Renaudot,  et  ses  successeurs 
et  ayant-cause,  jouissent  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  du  pouvoir,  permission  et  Privilège  de  composer  et 
faire  composer,  imprimer  et  faire  imprimer,  en  tel  lieu  et  par  telles  per- 
sonnes que  bon  leur  semblera,  les  Gazettes,  Relations  et  Nouvelles,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  lettres,  copies  ou  extraits  d'icelles,  et  autres 
papiers  généralement  quelconques  contenant  le  récit  des  choses  passées  et 
avenues  ou  qui  se  passeront  tant  dedans  que  dehors  le  royaume,  prix-cou- 
rant des  marchandises,  conférences  et  autres  impressions  desdits  Bureaux; 
et  généralement  toutes  les  choses  mentionnées  èsdits  arrêts;  le  tout  vendre 
et  faire  vendre,  exposer  et  débiter.  Avec  défenses  à  tous  imprimeurs, 
libraires  et  autres  personnes,  de  quelque  condition  qu'ils  soient  de  s'immiscer 
ni  entreprendre  aucune  des  choses  ci-dessus,  sans  le  pouvoir,  consentement 
et  aveu  dudit  Renaudot,  ou  des  siens  après  lui,  sans  que  ci-après  ils  puis- 
sent être  troublés  et  privés  de  tout  ou  partie  des  émoluments  procédant 
desdites  impressions  et  choses  ci-dessus,  par  quelque  personne  ou  prétexte 
que  ce  soit;  sur  les  peines  portées  par  lesdits  Arrêts,  ci-attachés  sous  le 
contre-scel  de  notre  chancellerie;  nonobstant  toutes  déclarations,  ordonnances, 
arrêts,  règlements  et  défenses  faites  ou  à  faire  pour  raison  de  la  papeterie, 
imprimerie  et  hbrairie,  mesme  celles  faites  à  toutes  personnes  de  tenir 
presses  et  imprimerie  en  leur  maison,  que  ne  voulons  nuire  ni  préjudicier 
directement  ou  indirectement,  audit  Renaudot  et  aux  siens,  et  ce  tant  qu'il 
nous  plaira,  les  Gazettes,  Nouvelles  et  autres  impressions  avoir  lieu  en 
cestuy  notre  Royaume  et  lieux  de  notre  obéissance  -).  —  —  —  —  —  — ■" 


1)  Hatin:  Histoire  III,  9. 

-)  Hatin   a    reproduit    la    citation    complète  de  ce   privilège  (Histoire 
I,  93). 


Pendant  plus  de  trente  ans  la  Gazette  fut  la  maîtresse 
absolue  dans  le  domaine  de  la  presse.  Cependant  quand  parut 
le  Journal  des  Savants.  Colbert  accorda  à  cette  feuille  un 
monopole  pour  la  presse  littéraire,  et  quelque  temps  après  le 
Mercure  en  eut  un  pour  la  petite  presse.  Ces  trois  privilèges 
barraient  le  chemin  aux  approches  de  la  presse  périodique. 

Les  obstacles  opposés  par  les  privilèges  à  la  presse  nais- 
sante furent  assez  vite  renversés  par  la  presse  littéraire  aussi 
bien  que  par  la  petite  presse.  On  trancha  la  question  en  obli- 
geant chaque  nouveau  journal  à  payer  aux  privilégiés  une  cer- 
taine contribution  (100  écus),  après  quoi  il  pouvait  circuler 
librement.  En  outre  on  versait  souvent  une  autre  somme  encore, 
destinée  à  servir  de  pension  aux  écrivains,  mais  employée  sou- 
vent à  d'autres  usages.  C'est  ainsi  que  Fréron  payait  une  con- 
tribution annuelle  de  5,400  livres,  dont  600  étaient  données  à 
un  censeur  nommé  Marin  ^).  Le  privilège  de  la  Gazette  était 
plus  difficile  à  éliminer.  Le  seul  moyen  qui  restât  aux  jour- 
naux politiques,  c'était  de  le  contourner,  ce  qu'ils  firent  de 
toutes  façons.  Le  procédé  consistant  à  faire  imprimer  hors  du 
royaume  était  très  en  usage;  auteurs  et  journalistes  émigraient, 
et  un  grand  nombre  d'écrits  ainsi  que  quelques-uns  des  grands 
journaux  sortaient  des  librairies  hollandaises  et  anglaises.  Souvent 
la  publication  n'avait  lieu  que  nominalement  à  l'étranger,  on 
imprimait  à  Paris,  mais  sous  une  rubrique  étrangère,  comme 
p.  ex.  le  Journal  de  Verdun.  Ces  deux  genres  de  journaux 
versaient  dans  la  caisse  des  affaires  étrangères  un  droit  annuel 
qui  variait  beaucoup.  Le  plus  souvent  ces  feuilles  avaient  à 
payer  des  sommes  énormes:  Panckoucke,  après  avoir  pris  la  di- 
rection du  Journal  de  Genrve  et  du  Journal  de  Bruxelles  uni 
au  Mercure,  versait  une  somme  annuelle  de  40  à  45,000  livres  ^), 
et  le  Journal  de  Bruxelles  payait  à  lui  seul  une  somme  de 
22,000  livres  3). 

Bien  plus  pernicieux  encore  que  les  privilèges  fut  pour 
la  presse  le  régime  de  la  censure.    Celle-ci   datait  du  règne  de 


^)  Brunetière:  art.  cit.,  p.  178  et  179. 
-)  Tourneux:  Bibliographie,  n:o  10190. 
3)  Hatin:  Histoire  III,  8. 
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François  I-er.  Elle  se  trouva  sous  l'administration  de  l'Université 
et  se  montra  d'une  sévérité  incroyable  sous  les  Valois;  c'est 
ainsi  que  la  peine  de  mort  fut  statuée  pour  les  auteurs,  édi- 
teurs et  imprimeurs  qui  auraient  publié  des  ouvrages  répréhen- 
sibles  ^). 

Plus  tard  encore  parurent  l'une  après  l'autre  des  ordon- 
nances qui  remettaient  en  vigueur  la  censure  et  fixaient  les 
pénalités  pour  les  violations  des  règlements  prescrits.  Il  est 
vrai  que  la  peine  de  mort  pour  ceux  qui  avaient  composé  des 
écrits  répréhensibles  fut  éliminée  par  l'édit  de  Moulins  de  1566, 
donné  par  le  chancelier  l'Hôpital,  mais  elle  fut  réintroduite  dans 
la  législation  par  Richelieu,  qui,  irrité  de  quelques  écrits  dirigés 
contre  lui,  décréta  la  peine  de  mort  pour  ceux  qui  écrivaient 
contre  la  religion  et  les  affaires  de  l'Etat  -). 

Durant  le  17-ème  siècle  tous  les  arrêts  visent  à  empêcher 
la  publication  d'aucun  livre  sans  lettre  de  permission  scellée  du 
grand  sceau,  et  la  transmission  d'aucune  permission  semblable 
sans  que  les  livres  et  les  brochures  —  y  compris  toute  préface 
et  avertissement  —  aient  été  soumis  à  l'examen  préalable  du 
censeur  ^). 

En  1710  on  statua  que  les  livres  introduits  de  l'étranger 
seraient  soumis  à  un  examen  à  leur  entrée  dans  le  royaume  ^), 
en  1716  on  remit  en  vigueur  l'arrêt  qui  défendait  d'imprimer 
aucun  livre  ou  libelle  sans  permission,  et  ces  dispositions  furent 
répétées  dans  les  lois  de   1717  et  de   1723  ^). 

Le  règlement  de  la  presse  le  plus  approfondi  et  le  plus 
détaillé    de    cette    époque    est    celui    que    publia    le    chancelier 


^)  Brunetière:  ari.  cit.  p.  173. 

2)  Cf.  Dalloz:  Jurisprudence  générale,  tome  VI,  chap.  I,  art.  2,  §  1. 

^)  Cf.  laamhert:  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises  XVI,  26, 
199  et  238;  XVII,  370  et  386,  les  ordonnances  de  1612,  1626,  1629,  1659 
et  1682,  et  Hatin:  Manuel  I,  13,  les  ordonnances  de  1667,  1679,  1682 
et  1701. 

■*)  Isamhcrt:  Recueil  XX,  552.  Cet  examen  était  fait  par  la  chambre 
syndicale,  qui  avait  à  visiter  aussi  les  ouvrages  imprimés  sous  rubrique 
étrangère. 

S)  Ibid.:  XXI,   126,  142  et  245. 
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d'Aguesseau  le  28  février  1723.  Ce  règlement,  dans  lequel 
étaient  comprises  toutes  les  lois  de  l'époque  sur  la  censure,  et 
qui  fixait  les  peines  de  confiscation,  amende,  fermeture  de  bou- 
tique et  d'autres  plus  fortes  peines,  le  cas  échéant,  contre  ceux  qui 
imprimeraient  même  des  feuilles  volantes  ou  fugitives  sans  per- 
mission du  lieutenant  général  de  police,  approbation  du  censeur  et 
lettre  du  grand  sceau,  contenait  des  dispositions  les  plus  minu- 
tieuses sur  toutes  les  parties  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 
Aussi  resta-t-il  le  code  de  la  presse  jusqu'à  la  révolution,  et 
quelques-unes  de  ses  ordonnances  se  conservèrent  jusqu'au  mi- 
lieu de  ce  siècle  ^). 

En  1725  parurent  quelques  ordonnances  de  détail  qui 
montrèrent  jusqu'où  la  censure  avait  été  poussée.  On  y  déci- 
dait qu'aucun  privilège  ne  devrait  être  accordé  pour  l'impres- 
sion de  livres  nouveaux  avant  que  le  garde  des  sceaux  eût 
agréé  les  caractères  et  le  papier  de  l'édition,  et  qu'aucune 
souscription  ne  pouvait,  sans  sa  permission,  être  ouverte  pour 
l'impression  d'un  ouvrage  -). 

Les  luttes  religieuses,  la  nouvelle  philosophie  naissante, 
les  demandes  de  réformes  dans  presque  toutes  les  branches 
de  la  société  contribuèrent  à  multiplier  le  nombre  des  publica- 
tions et  à  favoriser  les  progrès  de  la  littérature.  Naturellement, 
plus   on    osait   écrire,    plus    les   interdictions  devenaient  sévères. 

Sous  le  règne  de  Louis  XV  les  règlements  sur  la  presse 
ne  laissent  rien  à  désirer  en  rigueur.  En  1728  on  élimina  de 
nouveau  la  peine  de  mort,  mais  on  décréta  que  les  auteurs 
d'ouvrages  contraires  à  la  tranquillité  de  l'Etat  et  aux  mœurs 
seraient  condamnés  au  bannissement,  et  les  imprimeurs  qui 
auraient  imprimé  ces  ouvrages  au  carcan  et  en  cas  de  récidive, 
aux  galères^).  Trois  ans  plus  tard,  en  1731,  fut  publiée  une 
ordonnance  d'un  objet  bien  plus  spécial.  On  y  défendait  expres- 


^)  Hatln:  Manuel  I,  14.  Le  règlement  de  d'Aguesseau  fut  d'abord 
fait  uniquement  pour  la  ville  de  Paris,  mais  en  1744  on  décida  de  le 
faire  valoir  dans  toute  la  France.  (DaUoz:  Jurispr.  gén.  tome  VI,  chap.  1, 
art.  2,  §  1). 

2)  Isambert:  Recueil  XXI.  257. 

3)  Ibid.:  XXI,  313. 
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sèment  d'écrire,  composer  ou  imprimer  aucuns  écrits,  livres  ou 
autres  ouvrages  au  sujet  des  disputes  qui  s'étaient  élevées  sur 
les  deux  puissances  spirituelle  et  temporelle  ^).  En  1745  parut 
un  long  règlement  sur  l'examen,  l'approbation,  l'impression  et 
le  débit  des  livres,  naturellement  dans  le  même  sens  que  les 
lois  précédentes,  en  1757  on  renforça  encore  les  pénalités  en 
fixant  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  auraient  composé  et 
imprimé  des  écrits  tendant  à  troubler  la  tranquillité  publique, 
ainsi  que  la  peine  des  galères  à  perpétuité  contre  ceux  qui 
feraient  imprimer  sans  observer  les  formalités  prescrites  -). 

Ces  édits  n'empêchaient  nullement  d'écrire;  ils  n'inspi- 
raient même  pas  assez  de  crainte  pour  qu'on  s'acquittât  toujours 
des  formalités  relatives  aux  permissions  et  aux  censeurs.  La 
meilleure  preuve  en  est  qu'il  a  fallu  constamment  renouveler 
les  défenses  à  ce  sujet.  En  1757  et  en  1759  il  fut  de  nou- 
veau interdit  d'imprimer  ou  de  graver  aucun  livre  sans  privilège 
préalable^),  10  ans  plus  tard,  en  1767,  parut  une  déclaration  qui 
appliquait  de  nouveau  les  peines  les  plus  rigoureuses  punissant 
de  mort  „les  écrits  tendant  à  attaquer  la  religion,  à  émouvoir  les 
esprits,  à  donner  atteinte  à  l'autorité  du  Roi  et  à  troubler  l'ordre 
et  la  tranquillité  de  ses  Etats"  '^).  En  1764  parut  une  défense 
d'imprimer  aucuns  écrits  concernant  l'administration  des  finances"), 
une  déclaration  de  1767  ordonna  le  silence  sur  les  matières 
de  religion  ''),  et  un  arrêt  de  1785  interdit  aux  rédacteurs  de 
papiers  publics  d'y  insérer  aucunes  dissertations  sur  les  ma- 
tières de  législation  et  de  jurisprudence  '). 

En  outre  furent  publiées  des  défenses  répétées  aux  col- 
porteurs et  vendeurs  de  libelles,  ainsi  que  sur  l'affichage  de 
placards  et  manuscrits. 

La  censure,  comme  on  l'a  déjà  dit.  fut  d'abord  entre  les 
mains    de   l'Université.      Mais   comme    on,  trouvait    ce    système 


')  Isambert:  Recueil,  XXI,  354. 

2)  Hatin:  Manuel    I,    17    et    Isamhct:  Recueil  XXII,  272. 

3)  Isambert:  Recueil  XXII,  297. 

*)  Ibid.:  XXII,  467  et   Ratin:  Manuel  I,  17. 

5)  Ibid.:  XXII,  400. 

6)  Ibid.:  XXII,  467. 
')  Ibid.:  XXVIII,  17. 
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trop  embarrassant,  cette  fonction  iniportante  fut  transférée,  en 
1624,  à  un  comité  de  théologiens,  comprenant  4  censeurs  que 
le  Roi  nommait  par  lettres  patentes.  Ce  premier  changement 
en  provoqua  d'autres:  la  nomination  des  censeurs,  qui  eurent 
le  titre  honorable  de  „ censeurs  royaux",  passa  en  1629  au 
chancelier,  et  bientôt  d'autres  que  des  théologiens  eurent  accès 
à  ces  fonctions  bien  rétribuées  et  par  suite  très  recherchées. 

Le  nombre  des  censeurs  n'était  nullement  en  rapport  avec 
le  nombre  des  livres  qui  s'imprimaient,  aussi  la  tâche,  S'  on 
voulait  la  prendre  au  sérieux,  était-elle  très  onéreuse.  Respon- 
sables en  dernier  lieu  des  livres  soumis  à  leur  examen  (il  était 
indispensable  d'imprimer  au  commencement  et  à  la  fin  de 
chaque  livre  l'autorisation  du  censeur)  ils  devraient  prendre  au 
moins  une  connaissance  superficielle  du  contenu  du  livre,  car 
ils  étaient  forcés  de  le  parcourir,  feuille  par  feuille,  pour  para- 
pher chaque  page  du  manuscrit  ou  de  l'édition  précédente. 
Aussi  leur  nombre  fut-il  naturellement  augmenté  avec  les  pro- 
grès rapides  de  la  littérature;  en  1751  il  y  avait  82  censeurs, 
12  ans  plus  tard  il  y  en  avait  121,  ainsi  repartis:  pour  la  théo- 
logie 14,  pour  la  jurisprudence  15,  pour  la  médecine  19,  pour 
la  chirurgie  3,  pour  les  mathématiques  9,  pour  la  géographie  4, 
pour  les  belles-lettres  57  ^). 

Outres  les  censeurs  proprement  dits,  censeurs  royaux,  on 
nommait,  quand  il  était  d'urgence,  ce  qu'on  appelait  des  cen- 
seurs bénévoles,  qui  avaient  à  censurer  des  travaux  déterminés. 
Les  ministres  exerçaient  encore  la  censure  en  dernière  instance, 
tout  ce  qui  se  rattachait  à  leur  administration  ou  y  touchait 
d'une  manière  quelconque,  étant  apporté  à  leurs  bureaux,  où  il 
devaient  le  lire  et  le  censurer. 

Les  évêques  seuls  pouvaient  imprimer  sans  censure  préa- 
lable, avantage  que  Bossuet  leur  avait  procuré.  Pour  les  autres 
cet  avantage  n'existait  que  sous  forme  de  permission  d'imprimer 
à  l'imprimerie  royale,   mais  cette  permission  était  très  rarement 


^)  D'après  une  brochure  contemporaine  à  l'époque  de  la  convocation 
des  Etats  généraux  le  nombre  de  censeurs  fut  180. 
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accordée.  Buffon  publia  de  cette  façon  son  Histoire  natu- 
relle 1). 

Aussi  bien  l'administration  de  la  librairie  que  la  juridic- 
tion de  la  presse  se  trouvaient  dans  un  complet  désordre. 
Celle-là  appartenait  au  chancelier,  mais  n'ayant  pas  le  temps 
de  s'occuper  lui-même  de  cette  charge,  il  la  remettait  à  un 
directeur  ou  maître  de  librairie,  qu'il  choisissait  lui-même.  Ce 
fonctionnaire  avait  les  obligations  les  plus  bizarres  qu'on  puisse 
s'imaginer.  Il  devait  s'occuper  de  tout,  „depuis  le  droit  d'au- 
„toriser  nommément  la  veuve  d'un  maître  imprimeur  à  recevoir 
„des  apprentis,  jusqu'au  pouvoir  d'arrêter  sous  la  presse  la  pen- 
„sée  de  Voltaire  et  de  Diderot,  les  plus  minces  détails  de  la 
..surveillance  administrative  et  les  plus  grands  intérêts  de  la 
„ littérature"  -).  Les  fonctions  de  directeur  de  la  librairie  étaient 
généralement  exercées  par  les  lieutenants  généraux  de  police, 
de  temps  en  temps  par  un  maître  de  requêl.es  au  Conseil  d'Etat. 
Le  plus  connu  de  ceux-ci  fut  Malesherbes  qui,  nommé  par  son 
père  directeur  de  la  librairie,  exerça  cette  fonction  pendant 
une  période  de  13  ans  (1750  — 1763)  avec  un  tact  et  une 
humanité  rares. 

Une  confusion  bien  plus  grande  encore  régnait  dans  la 
juridiction  qui,  n'appartenant  à  aucune  autorité  particulière, 
était  exercée  par  toutes  sans  lois  ni  dispositions  déterminées. 
Un  arrêt  pouvait  être  rendu  en  matière  de  presse  par  les  auto- 
rités religieuses,  par  le  Conseil  du  roi,  par  les  cours  souveraines 
(des  Aides,  des  Comptes,  des  Monnaies,  du  Grand-Conseil), 
par  le  Parlement,  par  le  Châtelet  et  par  la  police.  Les  auto- 
rités religieuses  et  les  cours  souveraines  ne  s'occupaient  natu- 
rellement que  de  ce  qui  les  touchait  particulièrement.  La  police 
avait  sous  sa  surveillance  l'écume  de  la  littérature:  poésie  de 
la  rue  et  des  ruelles,  affiches  et  placards  dangereux  et  séditieux, 
livres  immoraux,  ceux  qu'on  exposait  en  vente  chaque  jour 
sous   les   galeries.     La   police    intervenait   de    même    quand  les 


1)  Cf.    Bruncticre:   art.  cit.,  Malesherbes:  Mémoire  sur  la  librairie  et 
Hatin:  Manuel  p.  12  et  13. 

-)  Bninefière:  art.  cit.     p.  166. 
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livres   paraissaient   sans    autorisation   ou  qu'ils  ne  portaient  pas 
le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur  ^). 

Les  autorités  qui,  en  fait,  s'étaient  emparées  de  la  juri- 
diction de  la  presse,  sont  le  Conseil  et  le  Parlement;  de  ces 
deux  puissances  sont  émanés  presque  tous  les  arrêts  concer- 
nant la  presse,  qui  ont  été  prononcés  sous  l'ancien  régime. 

Le  Parlement  qui,  en  1547,  avait  enlevé  à  l'Université  le 
droit  de  juger  tout  ce  que  l'on  écrivait,  considérait  l'exercice 
de  ce  droit  comme  une  de  ses  principales  prérogatives;  et  il 
la  gardait,  malgré  les  réclamations  du  clergé,  qui  voulait  cette 
charge  pour  lui  -),  et  malgré  les  droits  du  chancelier,  qui  en 
était  le  seul  possesseur  légitime.  Le  Parlement  poussa  parfois 
très  loin  dans  cette  usurpation.  On  peut  prendre  pour  exemple 
le  procès  contre  l'Encyclopédie.  D'après  Malesherbes  cette  af- 
faire durait  depuis  six  mois  sans  que  le  Parlement  en  eût  donné 
avis  au  chancelier,  et  pourtant  le  monde  entier  n'ignorait  po'int 
ce  qui  se  passait.  Parfois  le  Parlement  s'immisçait  sans  y  être 
nullement  autorisé,  même  dans  l'administration  des  affaires  de  la 
presse,  comme  par  exemple  dans  la  publication  des  ordonnances 
aux  censeurs  ^). 

Faute  de  temps  et  de  peur  de  se  rendre  ridicule  le  Par- 
lement céda  cependant  toutes  les  affaires  moins  importantes 
aux  autres  autorités,  ne  gardant  pour  lui-même  que  les  plus 
essentielles,  c.  à  d.  les  écrits  qu'il  jugeait  contraires  aux  lois 
de  l'Etat,  au  catholicisme  gallican,  à  la  moralité  publique,  en- 
fin et  surtout  à  ses  prérogatives  et  à  ses  prétentions  judiciaires 
ou  législatives  ^). 

Le  Parlement  et  l'avocat  du  roi  apportèrent  à  ces  per- 
sécutions un  zèle  incroyable.  Pendant  plus  de  trente  ans  la 
fonction  d'avocat  du  roi  fut  occupée  par  Louis  Séguier,  qui 
s'est  acquis  une  triste  réputation  pour  l'acharnement  avec 
lequel    il    combattit    le    nouveau    mouvement   littéraire.     Haï  de 


1)  Monin:  L'État  de  Paris  p.  175—177. 

2)  Ibid.:  p.  175,  note  1. 

3)  Malesherbes:  Mémoire  sur  la  librairie. 
'*)  Monin:  L'Etat  de  Paris  p.  176. 
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tous  les  amis  de  la  philosophie  et  de  la  libre  pensée,  il  fut 
considéré  par  la  nouvelle  génération  comme  la  personnification 
de  la  lutte  contre  la  liberté  de  la  pensée,  de  la  „ brûlure  des 
livres".  Dans  les  procès  littéraires.,  ce  ne  fut  pourtant  pas 
toujours  lui  qui  conserva  le  dessus,   au  contraire. 

Au  reste,  les  autorités  ne  se  mêlèrent  pas  seules  aux  af- 
faires de  presse,  souvent  les  persécutions  étaient  inspirées  par 
des  corporations  ou  des  particuliers.  Parmi  celles-là,  l'Acadé- 
mie surtout  apporta  de  l'empressement  à  cette  œuvre,  essayant 
d'obtenir,  au  moyen  de  défenses,  de  persécutions  et  d'intrigues, 
que  rien  ne  fût  écrit  contre  aucun  de  ses  membres.  Les  mi- 
nistres étaient  très  sensibles  à  toute  apparence  de  blâme  et  ne 
toléraient  pas  que  leur  administration  fût  soumise  à  la  moindre 
critique  ouverte.  L'armée  aussi  se  froissait  facilement:  un  exemple 
nous  est  offert  par  le  maréchal  de  Ségur  qui  recommanda  en 
1786  aux  censeurs  du  Journal  de  Parif-  de  ne  rien  laisser 
publier  qui  touchât  l'armée  et  de  ne  pas  laisser  prononcer  son 
nom,  ni  pour  le  louer,  ni  blâmer  ^).  Chose  curieuse,  il  y  avait 
des  gens  qui  ne  souffraient  pas  même  qu'on  leur  adressât  des 
éloges:  ainsi  Necker  fit  supprimer  un  journal  pour  avoir  publié 
quelques  vers  à  sa  gloire  -).  Ceci  n'était  qu'un  cas  exception- 
nel, bien  entendu,  le  plus  souvent  on  acceptait .  volontiers  les 
éloges,  mais  on  ne  supportait  pas  même  une  plaisanterie  à  ses 
dépens,  bien  moins  encore  un  blâme  légitime  ou  une  critique 
sérieuse.  Quand  il  s'agissait  de  satisfaire  leurs  propres  inté- 
rêts ou  de  repousser  les  attaques  portées  contre  leurs  idées, 
leurs  amis  ou  eux-mêmes,  les  philosophes,  champions  naturels 
de  la  liberté  de  la  pensée,  se  servaient  de  ces  mêmes  armes 
qu'ils  méprisaient  si  profondément  aux  mains  de  l'adversaire. 
Voltaire  ne  se  fit  pas  scrupule  de  réclamer,  à  plusieurs  reprises, 
la  suppression  du  journal  de  Fréron,  Diderot  aussi  bien  que 
d'Alembert  intriguèrent  pour  que  rien  ne  fût  écrit  contre  les 
encyclopédistes.  Pis  encore,  à  un  moment  donné  ils  exercèrent 
eux-mêmes  la  censure,  d'Alembert  sur  sa  propre  demande  contre 


1)  Hatin:  Histoire  III,  11. 

2)  Ibid. 
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la  Lettre  sur  les  spectacles  de  Rousseau,  Diderot  du  temps  de 
Sartine  ^)  contre  la  comédie  de  Palissot  ..Le  Satirique''  -). 

Comme  on  le  voit,  nombreux  étaient  les  ennemis  qu'a- 
vaient à  ménager  les  auteurs  en  publiant  leurs  œuvres;  de  bien 
des  côtés  pouvaient  venir  les  collisions.  Dans  une  brochure 
parue  plus  tard  (août  1789)  et  écrite  avec  une  verve  mordante, 
Marie-Joseph  Chénier  énumère  les  différents  genres  de  censure 
en  usage  sous  l'ancien  régime.  Ce  passage  mérite  d'être 
cité  : 

..Récapitulons  maintenant,  dit-il,  tous  les  genres  de  tyrannie  que  j'ai 
exposés  dans  cet  écrit.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  les  compter.  L'inquisi- 
tion des  censeurs  royaux,  l'inquisition  du  lieutenant  de  police,  l'inquisition 
du  magistrat  de  la  librairie,  l'inquisition  du  garde  des  sceaux,  l'inquisition  du 
ministre  •  de  Paris,  l'inquisition  des  inte'ndants  des  Menu-plaisirs,  l'inquisi- 
tion des  gentilhommes  de  la  chambre,  l'inquisition  des  avocats,  l'inquisition 
des  faiseurs  des  mandemens  et  des  pastorales,  l'inquisition  des  faiseurs 
des  réquisitoires,  l'inquisition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  l'inquisi- 
tion des  gouverneurs  et  des  intendans  de  la  province,  l'inquisition  de  la 
poste  aux  lettres,  l'inquisition  de  la  chambre  syndicale,  l'inquisition  indéfinie 
de  tous  les  valets  de  Versailles.  Somme  totale  17  inquisitions  exercées  en 
France  sur  l'esprit  des  citoyens"  ^). 

Les  peines  portées  pour  les  livres  répréhensibles  étaient 
très  arbitraires  et  variaient  beaucoup.  La  police  procédait  aux 
punitions  sans  préliminaires.  Ou  bien  elle  s'emparait  tout 
simplement  des  exemplaires  d'un  livre  qui  se  vendaient  publi- 
quement dans  les  rues  et  sur  les  places  et  les  détruisait,  ou 
bien  elle  saisissait  chez  les  libraires  plusieurs  éditions  des  livres. 
Ses  punitions  ne  se  bornaient  du  reste  pas  toujours  aux  livres, 
souvent  on  arrêtait  les  colporteurs,  quelquefois  aussi  les  libraires. 
La  police  déployait  en  général  le  plus  grand  sans-gêne.  Presses 
et  caractères  étaient  mis  en  cendre,  les  œuvres  d'auteurs  en 
vue  détruites  d'une  manière  très  peu  respectueuse.  C'est  ainsi 
p.    ex.    que    les    Principes    de    morale    de    Mably  serviront    à 


1)  Sartine  fut  lieutenant  général  de  police  de  1759  à  1774. 

-)  Brunetière:  art.  cit.  p.  181  —  183. 

3)  Dénonciation  des  inquisiteurs  de  la  pensée  64  p.  in-B^  (Bibl. 
Nat.  Le  30  2240).  A  l'époque  où  parut  cet  écrit,  la  plupart  de  ces  genres 
de  censure  étaient  déjà  supprimés  et  les  autres  tombés  en  désuétude. 
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faire  des  cartons  de  modiste  ^).  Le  Conseil  d'Etat  choisissait 
ordinairement  la  peine  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle,  soit 
défense  de  circulation  ou,  dans  les  cas  plus  graves,  annulation 
d'un  privilège.  Ce  fut  cette  dernière  peine  qui  fut  infligée  par 
le  Conseil  en  1758  au  livre  de  V Esprit  d'Helvétius  et  l'an- 
née suivante  à  V Encyclopédie  ^).  De  tem.ps  à  autre  seulement 
le  Conseil  procédait  à  un  châtiment  plus  sévère,  comme  p.  ex. 
lorsqu'en  1778  il  condamna  402  exemplaires  d'un  livre  à  la 
destruction'^)  et  en  1732  un  ouvrage  à  être  brûlé  •^).  La  peine 
la  plus  ordinaire  du  Parlement  était  la  plus  radicale:  brûler 
tout  ce  qui  lui  semblait  répréhensible,  effacer  tout  jusqu'à  la 
dernière  trace.  Dans  cette  occasion  le  Parlement  observait 
les  formes  extérieures  aussi  légales  que  possible,  il  déployait 
une  cérémonie  pompeuse  qui  visait  à  imposer  aux  gens,  mais 
qui  excitait  les  rires  plutôt  qu'elle  ne  faisait  peur.  Quand 
il  s'agissait  de  livres  moins  criminels,  l'usage  était  pour  le  Par- 
lement de  même  que  pour  le  Conseil  d'en  interdire  la  publica- 
tion. Parfois  il  arrivait  au  Parlement  de  fixer  des  peines  très 
légères.  Ainsi  La  Harpe,  pour  un  article  inséré  dans  le  Mer- 
cure, fut  condamné  seulement  à  être  „plus  circonspect  à  l'ave- 
nir" ^).  Pour  les  livres  introduits  en  France  la  punition  ordinaire 
consistait  naturellement  dans  une  défense  d'introduction. 

Dans  ses  persécutions  le  Parlement  faisait  preuve  d'un 
grand  arbitraire.  Quelquefois  on  respectait  l'anonyme  d'un  auteur, 
d'autres  fois  non;  souvent  on  laissait  un  livre  paraître  tran- 
quillement tant  qu'il  restait  anonyme,  mais  si  une  nouvelle 
édition  paraissait  avec  le  nom  de  l'auteur,  on  ne  pouvait  jamais 
être  sûr  d'échapper  aux  persécutions.  Bien  des  fois  deux  ou 
trois  éditions  d'un  livre  avaient  déjà  paru,  et  quoique  l'auteur 
n'eût  rien  ajouté  à  la  nouvelle  édition,  la  troisième  ou  la 
quatrième,  considérées  comme  attentatoires  à  l'autorité  du  gou- 
vernement, étaient  confisquées  et  brûlées.     C'est  dans  ces  con- 


1)  Révolution  française  XXVI,   115. 

-)  Voir  plus  bas. 

^)  Rocquain:  L'Esprit  révolutionnaire  avant  la  Révolution  p.  533. 

4)  Ibid.  p.  496. 

■5)  Monin:  L'Etat  de  Paris,  p.   183. 

2 
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ditions  qu'un  décret  du  Parlement  de  l'an  1786  prononça  cette 
peine  contre  un  livre  intitulé:  „Le  voyage  du  marquis  de  Langle 
en  Espagne"  ^). 

Il  eût  été  très  intéressant  de  donner  une  liste  de  ces 
jugements  en  matière  de  presse  et  des  peines  prononcées  par 
les  différents  tribunaux  sur  les  délits  de  presse,  mais  cela  est 
presque  impossible  sans  études  approfondies  et  détaillées  de  la 
matière.  M.  Rocquain  nous  donne  pour  les  années  1715 — 1789 
une  liste  de  417  différents  jugements-).  D'après  cette  stati- 
stique les  défenses  suivantes  de  circulation  de  livres  furent 
décrétées  : 

Par  le  Parlement  112;  par  le  Conseil  d'Etat  142;  par 
le  Châtelet  5;  par  le  Grand  Conseil  1;  par  la  Chambre  de  Va- 
cation  1  ;  par  la  Cour  des  Aides   1 . 

Et  les  arrêts  suivants  de  condamnation  au  feu:  par  le 
Parlement  119;  par  le  Conseil  d'Etat  1;  par  le  Châtelet  14; 
par  le  Grand  Conseil    1. 

Pour  les  autres  jugements  la  punition  variait. 

M.  Monin  donne  pour  les  années  1776 — 1789  une  liste  sup- 
plémentaire comprenant  21  arrêts  du  Parlement  qui  ne  se  trou- 
vent pas  chez  Rocquain  ^). 

Il  est  aussi  intéressant  de  rechercher  les  raisons  qui  ex- 
posaient ces  écrits  aux  persécutions.  Toutes  ces  publications 
ont  beaucoup  d'affinité  entre  elles  et  les  matières  qu'elles  con- 
tiennent se  rattachent  aux  événements  qui  occupaient  alors 
les  esprits. 

De  1715  à  1743  ces  publications,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  ont  trait  aux  luttes  soulevées  par  la  bulle  Unige- 
nitus. 

De  1743  à  1752,  à  côté  des  livres  relatifs  à  cette  bulle 
on  aperçoit  les  premières  productions  de  la  nouvelle  philosophie. 

De  1752  à  1757  la  plus  grande  partie  des  livres  répré- 
hensibles  ont  trait  au  refus  des  sacrements. 


ï)  Monin:  L'Etat  de  Paris,  p.  209. 

-)  Cf.  L'Esprit  révolutionnaire,  p.  489 — 535. 

3)  Cf.  L'Etat  de  Paris,  p.  177—245. 
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De  1757  à  1770,  outre  les  attaques  contre  les  jésuites, 
les  écrits  persécutés  sont  les  productions  de  la  philosophie 
nouvelle. 

Pendant  cette  période  de  nombreux  arrêts  sont  rendus 
sur  les  principales  oeuvres  des  philosophes.  Enumerons  ici 
quelques-uns  des  plus  importants:  en  1757  fut  brûlée  la  Pu- 
celle  de  Voltaire  en  vertu  d'un  décret  du  Parlement.  En  1758 
le  Conseil  retira  à  Helvétius  le  privilège  de  son  livre  de  V Esprit, 
et  l'annnée  suivante  le  Parlement  condamna  ce  livre  au  feu  ^). 
En  1759  le  Parlement  interdit  les  7  premiers  volumes  de /'"E'n- 
cyclopédie  et  environ  un  mois  plus  tard  le  Conseil  en  retira  le 
privilège-).  En  1762  fut  brûlé  V  Emile  de  Rousseau  et  en  1770 
le  Système  de  la  nature  et  le  Christianisme  dévoilé  de  d'Hol- 
bach, tous  par  décrets  du  Parlement. 

De  1770  à  1774  toutes  les  publications  persécutées  sont 
des  écrits  poHtiques  et  la  plupart  se  rattachent  au  coup  d'Etat 
de   1771.  4 

De  1774  à  1789  ce  sont  les  écrits  philosophiques  et  poli- 
tiques qui  attirent  les  rigueurs  du  gouvernement,  surtout  il 
faut  noter  les  brochures  concernant  les  tentatives  de  réformes 
de  Louis  XVI  et  la  convocation   prochaine  des    Etats    généraux. 

Parmi  ces  écrits  on  peut  citer:  V Histoire  philosophique 
et  politique  des  établissements  et  du  commerce  des  Européens 
dans  les  deux  Indes  de  Raynal,  que  le  Conseil  interdit  en 
1772  et  que  le  Parlement  brûla  10  ans  plus  tard.  En  1774 
furent  brûlés  Le  Bon  Sens  de  d'Holbach  et  l>c  T^omine  d'Hel- 
vétius.  En  1775  de  même  la  Philosophie  de  la  Nature  de 
Desliles  de  Sales.  En  1785  le  Conseil  défendit  les  30  premiers 
volumes  des  Œuvres  complètes  de  Voltaire  et  en  1789  fut 
brûlée  VHistoire  secrète  de  la  cour  de  Berlin   de  Mirabeau. 

Les  années  1774  et  1782  sont  les  seules,  durant  cette 
période,  où  ne  fut  rendu  aucun  arrêt  en  matière  de  presse. 


^)  Souvent,  une  peine  relativement  légère  fixée  par  le  Conseil  était 
ensuite  aggravée  par  le  Parlement. 

2)  Déjà  antérieurement,  en  1752,  le  Conseil  avait  défendu  la  circu- 
lation de  l'Encyclopédie.  {Rocquain:  L'Esprit  révolutionnaire  p.  505). 
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Comme  on  se  l'explique  facilement,  c'étaient  les  livres 
le  plus  souvent  qui  étaient  sujets  aux  persécutions,  car  „au 
18-ème  siècle  le  livre  était  l'organe  de  l'opinion,  le  gouvernement 
se  défendait  contre  le  livre  comme  de  nos  jours  il  se  défend 
contre  le  journal"  ^).  Naturellement  les  journaux  privilégiés 
commettaient  rarement  la  faute  de  s'attirer  le  déplaisir  du  gou- 
vernement; s'il  leur  arrivait  pourtant  d'être  persécutés,  c'était 
presque  toujours  par  les  intrigues  des  particuliers  ou  par  l'envie 
des  autres  journaux. 

Le  Journal  de  Paris  fut  suspendu  le  4  juin  1777  sur 
la  demande  du  comte  de  Lusace,  qui  était  mécontent  d'un 
poème  inséré  dans  le  journal  à  l'occasion  de  l'audience  du 
poète  Boufflers  chez  sa  sœur,  Christine  de  Saxe.  Une  autre 
fois  on  supprima  la  feuille  à  cause  d'une  critique  assez  insigni- 
fiante, qu'on  avait  trouvée  répréhensi'ole.  Ces  deux  affaires 
firent  une  profonde  sensation  et  l'opinion  publique  montra  si 
franchement  son  mécontentement  du  dernier  de  ces  jugements, 
qu'il  fallut  l'annuler.  Une  autre  fois  le  rédacteur  Suard  eut 
à  payer  une  amende  de  600  livres  pour  avoir  donné  „un 
compte  rendu  un  peu  léger  de  la  mort  du  poète  Barthe"  2). 

Le  28  novem'ore  1716  un  arrêt  du  Conseil  interdit  au 
Mercure  de  continuer  „à  cause  qu'il  se  glissait  dans  le  Mer- 
cure des  choses  scandaleuses  et  même  injurieuses  à  la  répu- 
tation de  plusieurs  personnes".  Cette  interdiction  n'eut  pas  de 
graves  conséquences  pour  le  journal,  car  après  que  la  di- 
rection en  eut  passé  de  Le  Fèvre  à  l'abbé  Buchot,  il  put  de 
nouveau  circuler  librement^).  En  1775  La  Harpe  eut  un  aver- 
tissement pour  un  article  dans  le  Mercure  sur  la  Diatribe  a 
l'auteur  des  Ephémérides  de  Voltaire  ^). 

Un  arrêt  du  Conseil  interdit  l'introduction  en  France  du 
Journal  de  Verdun  le    14  janvier  1769,  et  comme  il  pénétrait 


^)  Rocquain:  L'Esprit  révolutionnaire,  Préface,  p.  VIII. 

2)  Cf.  Matin:  Histoire  II,  51,  52  et  54. 

?•)  Ibid.:  I,  410. 

"*)  Voir  plus  haut  p.  17. 
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toujours  malgré  cette  défense,  la  publication  en  dut  cesser  en 
1776  1). 

Ce  qui  déplaisait  surtout  dans  les  journaux  littéraires  était 
fort  naturellement  la  trop  grande  liberté  de  la  critique.  Le 
Journal  des  savants  se  vit  révoquer  son  privilège  en  1665 
parceque  son  rédacteur  Sallo  avait  pris  généreusement  parti 
pour  deux  ouvrages  condamnés  par  la  censure.  Cette  persé- 
cution venait  du  nonce  du  pape,  mais  avait  été  inspirée  par 
les  jésuites  qui  portaient  une  haine  très-vive  à  Sallo  et  à  ses 
amis,  et  bien  que  l'arrêt  fît  du  bruit  et  provoquait  l'indignation 
générale,  Colbert  lui-même,  qui  s'était  toujours  vivement  in- 
téressé au  journal  et  qui  était  révolté  plus  que  personne,  n'osa 
s'y  opposer  d'aucune  façon.  La  punition  frappa  cependant 
Sallo  seul,  et  non  sa  feuille,  car  le  Journal  des  savants  con- 
tinua sous  l'un  de  ses  co-rédacteurs,  l'abbé  Gallois,  qui  consentit 
à  le  rédiger  dorénavant  dans  un  ton  plus  agréable  au  gouver- 
nement. Une  autre  fois,  beaucoup  plus  tard,  le  journal  eut  à 
subir  une  interruption   de  sept  mois  (1728 — 1729)-). 

Desfohtaines  et  Fréron  eurent  maintes  collisions  avec  les 
autorités.  Le  premier  fonda  en  1730  un  journal  intitulé  Le 
XouveWste  du  Parnasse  ou  Réfîe.rions  sur  les  ouvrage'^  nou- 
veaux qui  fut  supprimé  en  1732.  Le  rédacteur  ne  se  découragea 
pas  et  en  fonda  en  1735  un  autre  qui  avait  pour  titre:  Obser- 
vations sur  les  écrits  modernes,  mais  cette  feuille  subit  la 
même  destinée,  son  privilège  lui  étant  retiré  en   1743  ^). 

La  première  feuille  de  Fréron:  Lettres  de  M-me  la  Com- 
tesse de  ***,  fondée  en  1745,  fit  un  scandale  inouï  à  cause 
de  la  liberté  et  du  courage  avec  lequel  Fréron  se  prit  à  criti- 
quer les  œuvres  des  auteurs  même  les  plus  éminents.  Bientôt 
une  coterie  de  philosophes,  menés  par  Voltaire,  mirent  en  oeuvre 
tous  les  moyens  possibles  pour  imposer  silence  à  cette  voix  vi- 
goureuse, et  quand  les  autres  moyens  eurent  été  épuisés,  ils  ob- 


1)  Cf.  Rocquain:  L'Esprit  révolutionnaire  p.  529  et  Hatin:  Histoire 
III,  292. 

-)  Cf.  Hniin:  Histoire  II,  170  et  suiv.  et  D esnoir ester r es  :  Voltaire 
I,  324. 

3)  Ibid.:  II,  340—345. 
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tinrent  la  suppression  de  la  feuille  de  Fréron  en  1746.  La  chose 
tourna  même  plus  mal  encore:  Fréron  fut  mis  au  donjon  de 
Vincennes  le  21  janvier  1746  ^)  et  étant  de  retour  à  Paris  en 
juin  1747,  il  lui  fallut  plus  de  deux  ans  de  sollicitations  pour 
avoir  la  permission  de  faire  paraître  un  nouveau  journal.  11 
reprit  son  travail  en  1749  avec  la  publication  de  ses  Lettres 
sur  quelques  écrits  de  ce  temps  et  après  1754  de  V Année 
littéraire,  qu'il  imprima  avec  diverses  indications  de  différents 
lieux.  Ce  journal  lui  attira  coup  sur  coup  le  mécontentement 
de  la  censure  à  cause  de  ses  invectives  continuelles  contre 
Voltaire  et  les  encyclopédistes.  Ce  fut  surtout  l'affaire  dite  de 
VEcossaise  qui  fit  beaucoup  de  bruit.  Voltaire  avait  écrit  sous 
ce  titre  une  pièce  de  théâtre,  jouée  à  la  Comédie  Française, 
où  Fréron  figurait  dans  un  rôle  très  peu  avantageux.  Fréron  se 
vengea  par  une  critique  très  mordante  de  l'Écossaise,  mais  son 
article  ne  fut  pas  approuvé  par  la  censure.  Exaspéré  de  ne 
pas  trouver  vengeance  et  satisfaction,  Fréron  adressa  une  plainte 
à  Malesherbes  et  un  compromis  eut  lieu,  suivant  lequel  Ma- 
lesherbes  fit  passer  l'article  après  en  avoir  rayé  les  plus  grosses 
injures  personnelles.  Comme  Fréron  ne  faisait  cependant  pas 
attention  aux  avertissements,  on  lui  retira  son  privilège  en  1776. 
Malade  auparavant,  il  fut  si  profondément  impressionné,  paraît- 
il,  qu'il  en   mourut^). 

Parmi  les  journaux  littéraires  qui  avaient  des  collisions 
avec  la  censure  il  faut  encore  nommer  le  Journal  encyclo- 
2)éclique,  feuille  de  Pierre  Rousseau,  qui,  fondée  en  1756  et 
imprimée  à  Liège,  perdit  son  privilège  en  1759  pour  avoir  in- 
séré des  extraits  de  livres  prohibés.  Le  rédacteur  ne  se  dé- 
couragea pas  et  publia  plus  tard  son  journal  à  Bruxelles  sous 
la  rubrique  de  Liège;  cependant  bientôt  il  dut  transporter  ses 
presses   à   Bouillon,    où    il   trouva   un    asile  ^).     Plusieurs  exem- 


1)  La  cause  de  cette  grave  punition  était  que  Fréron  avait  dit  d'un 
peintre,  que  ses  terrains  „ semblaient  peints  au  caramel".  {Brunetière:  art. 
cit.  p.  229). 

-)  Cf.  Hatin:  Histoire  II,  376  (article  Fréron),  les  Confessions  de  Fn'- 
ron  chap.  I— III  et  Dcsnoircuterrcs  :    Voltaire  III,  387  et  388. 

3)  Cf.  Hatin:  Bibliographie  p.  62  et  63. 
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plaires  de  T Observateur  littéraire  de  Marmontel  furent  saisis 
en  1746^)  et  comme  il  est  déjà  dit,  le  Journal  ijolytype  des 
sciences  et  des  arts  perdit  son  privilège  en   1787^). 

Parmi  les  journaux  il  n'y  a  cependant  que  Les  Amiales 
politiques,  civiles  et  littéraires  de  Linguet  et  le  Courrier  de 
VEurope,  publié  par  l'écossais  Swinton  et  le  français  Délateur, 
ainsi  que  la  presse  clandestine,  qui  aient  sérieusement  lutté 
contre  la  domination  de  la  censure.  Par  leur  zèle  infatigable 
à  se  dresser  contre  les  institutions  en  vigueur  ou  à  les  éluder, 
par  leur  intrépidité  à  plaider  le  droit  de  parler  librement,  ces 
feuilles  contribuèrent  beaucoup  à  préparer  l'abolition  de  la  cen- 
sure. Linguet,  par  ses  connaissances  étendues  et  le  nombre 
des  choses  auxquelles  il  s'intéressait,  eut  un  vrai  tempérament 
de  journaliste,  bien  que  ce  ne  fût  pas  dans  la  plus  belle  ac- 
ception de  ce  mot;  sa  hardiesse,  la  liberté  de  ses  paroles  et 
de  ses  opinions,  peut-être  pour  beaucoup  aussi  son  manque  de 
toute  retenue,  lui  procurèrent  un  très  grand  renom  et  firent  de 
lui  un  des.  personnages  les  plus  connus  et  les  plus  discutés  de 
son  époque.  „I1  brûle,  mais  il  éclaire",  disait  de  lui  Voltaire, 
et  à  peine  saurait-on  mieux  qualifier  son  œuvre  en  peu  de 
mots.  C'est  par  ces  moyens  qu'il  voulut  montrer  la  puissance 
du  journalisme,  ce  sont  ces  moyens-là  qui  lui  suscitèrent  ses 
nombreux  ennemis  aussi  bien  que  ses  hauts  protecteurs  et 
quelques  rares  amis  qui  l'admiraient.  Linguet  se  voua  d'abord 
au  barreau,  sans  y  éprouver  toutefois  le  moindre  penchant, 
mais  les  grands  succès  qu'il  remporta  au  début  de  sa  carrière, 
grâce  à  une  insolence  et  une  intolérance  qui  excitèrent  l'in- 
dignation générale,  le  firent  rayer  de  la  liste  des  avocats.  Il  se 
consacra  alors  au  journalisme.  Panckoucke,  qui  faisait  du 
journalisme  une  grande  exploitation  industrielle  —  Brissot  dit 
de  lui  qu'il  „vendait  de  l'esprit  comme  une  marchandise  à  la 
livre" — et  qui  avait  pris  la  direction  de  plusieurs  des  principaux 
journaux,  l'attacha  en  qualité  de  rédacteur  en  chef  au  Journal 
de  Bruxelles,  en   1774. 


^)  Rocquain:  L'Esprit  révolutionnaire  p.  503. 
2)  Hatin:  Histoire  III,  9. 
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Pendant  quelque  temps  Linguet  se  contint  dans  les  bor- 
nes de  la  discussion  calme  et  impartiale,  mais  bientôt  il  se 
laissa  entraîner  par  son  esprit  critique  à  s'attaquer  à  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  puissant  à  Paris:  ministres,  parlements,  philo- 
sophes, il  n'épargna  à  aucun  ou  sa  critique  audacieusement 
frondeuse,  ou  le  mépris  satirique  que  sa  plume  savait  jeter 
à  la  tête  de  ses  adversaires  sous  des  formes  les  plus  pi- 
quantes. 

Bien  qu'il  comprît  le  danger  d'avoir  un  pareil  collabora- 
teur, Panckoucke  ne  voulut  pas  éloigner  Linguet.  Cependant, 
dans  le  numéro  du  25  juillet  1776,  à  l'occasion  de  la  récep- 
tion de  La  Harpe  à  l'Académie,  Linguet  éclata  en  insolences 
contre  ce  corps  et  contre  son  nouveau  membre  ;  il  fut  alors 
renvoyé  de  la  rédaction  du  Journal  de  Bruxelles,  probablement 
sur  les  instances  de  quelques  membres  de  l'Académie  auprès 
du  garde  des  sceaux,  Miromesnil,  qui  ne  regretta  point  du  reste 
lui-même  cette  occasion  de  se  venger  sur  Linguet  de  sa  plume 
mordante.  Panckoucke  donna  la  plice  de  Linguet  à  son  plus 
mortel  ennemi,  La  Harpe,  et  Linguet  commença  à  Londres  la 
publication  de  son  propre  journal:  Annales  politiques,  civiles 
et  littéraires  au  18-ème  siècle. 

Cette  feuille  était  dédiée  au  roi,  ce  qui  permit  d'en  espé- 
rer plus  de  modération.  Mais  il  n'en  fut  rien,  Linguet  resta 
sarcastique  comme  toujours,  et  comme  il  n'hésita  pas  même  à  di- 
riger les  attaques  les  plus  mordantes  ^ — -  quoique  justes — contre 
les  côtés  faibles  de  la  société  qui  lui  avait  offert  un  abri  hospi- 
talier, il  dut  bientôt  la  quitter.  En  vain  alla-t-il  chercher  asile 
en  différents  endroits  de  la  Suisse.  Partout  on  voulut  lui  im- 
poser la  censure,  cette  censure  qu'il  haïssait,  qu'il  ne  voulut 
accepter  à  aucune  condition,  qu'il  osa  même  critiquer  ouverte- 
ment. Dans  un  numéro  de  son  journal  il  s'exprime  ainsi: 
„A  Rome  c'est  un  dominicain,  grand  maître  du  sacré  palais  et 
grand  inquisiteur,  qui  tue  les  idées.  L'inquisition  censoriale  à 
Paris  n'est  pas  moins  redoutable,  quoique  exercée  sans  scapu- 
laire  et  sans  capuchon". 

Enfin  il  trouva  un  refuge  à  Bruxelles.  Alors  il  reprit  la 
publication   de   son  journal,   le   mettant,    dans  une  longue  dédi- 
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cace,  encore  une  fois  sous  la  protection  du  roi.  Cette  fois  il 
lui  fallut  cependant  se  résigner  à  ce  que  son  journal  fût  sur- 
veillé à  la  frontière  par  un  censeur,  qui  saisissait  les  numéros 
répréhensibles.  Linguet  n'étant  en  défaveur  ni  à  la  cour  ni  auprès 
des  ministres  qui  approuvaient  ses  attaques  contre  le  parti  par- 
lementaire, son  journal  réussissait  malgré  tout  à  se  glisser  de 
temps  en  temps  en  France,  bien  que  les  articles  qu'il  contenait 
fussent  rien   moins  qu'inoffensifs. 

Lorsque  l'Académie  demanda  que  le  18-ème  numéro  des 
Annales  fût  défendu  de  même  que  le  17-ème  venait  de  l'être,  à 
cause  de  transgressions  des  règlements,  Amelot,  qui  était  alors 
ministre  de  Paris,  refusa  d'intervenir,  parceque  le  roi  et  la  reine 
lisaient  avec  plaisir  le  journal  de  Linguet;  quand  le  même  nu- 
méro fut  dénoncé  au  Parlement  par  Séguier,  les  gens  du  roi 
lui  refusèrent  les  conclusions  qu'il  demandait.  Une  autre  fois 
le  Parlement  menaça  les  Annales  pour  des  impertinences  envers 
la  magistrature,  mais  la  menace  resta  sans  conséquence;  le 
roi  se  contenta  de  donner  pour  censeur  à  Linguet  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  Vergennes,  qui  était  disposé  en  sa  faveur. 

Mais  ce  haut  protecteur  lui-même  ne  put  lui  épargner 
les  persécutions.  En  1780  les  Annales  furent  solennellement 
dénoncées  au  Parlement  par  Duval  d'Eprémesnil,  dans  une 
accusation  aussi  vive  que  personnelle,  et  si  diffuse  qu'elle  oc- 
cupa trois  séances.  Cette  dénonciation  ayant  pour  unique  effet 
de  faire  lire  Linguet  encore  plus  qu'auparavant,  le  ministère 
trouva  que  des  mesures  plus  efficaces  étaient  ici  nécessaires. 
Linguet  fut  appelé  à  Paris,  „par  une  suite  de  trahisons",  comme 
dit  Hatin,  et  enfermé  à  la  Bastille.  Il  resta  emprisonné  jusqu'au 
19  mai  1782.  De  ces  ]ours  datent  ses  Jlémoires  sur  la  Bastille, 
par  lesquels  il  contribua  plus  que  personne  à  alimenter  la  haine 
contre  la  Bastille  et  à  la  faire  considérer  comme  le  chef-lieu  du 
despotisme.  —  Environ  un  an  après  être  sorti  de  prison  il  recom- 
mença la  rédaction  de  sa  feuille,  qui  avait  été  dirigée  dans 
l'intervalle  par  Mallet  du  Pan.  Mais  ses  collisions  avec  la  cen- 
sure n'étaient  point  finies.  Dans  les  années  1785 — 87  il  eut 
une  relâche  forcée,  en  1788  les  numéros  109,  110  et  111 
furent  d'abord  supprimés  par  le  Conseil,  et  quelques  mois  plus 
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tard  le  numéro  116  fut  condamné  au  feu  par  arrêt  du  Parlement. 
Linguet  continua  son  journal  jusque  pendant  la  révolution  ^). 

Le  Courrier  de  VEurope  rivalisa  avec  les  Annales  de 
Linguet  en  célébrité  et  en  retentissement.  Cette  feuille,  fondée 
par  l'écossais  Swinton,  qui- s'était  associé  un  français,  Délateur, 
parut  d'abord  à  Londres,  mais  eut  bientôt  l'autorisation  de  pa- 
raître simultanément  à  Paris,  le  gouvernement  comprenant  ce 
que  l'on  gagnerait  à  avoir  des  connaissances  exactes  sur  les 
affaires  de  l'Angleterre,  jusque  là  presque  complètement  incon- 
nues de  tous  les  français.  Le  Courrier  de  l'Etirope,  dont  la 
rédaction  était  excellente,  eut  un  succès  prodigieux  et  trouva 
dans  tous  les  pays  des  abonnés  qui  le  lurent  avec  empresse- 
ment. Cependant  la  persécution  ne  se  fit  pas  attendre.  Dès 
le  deuxième  numéro  la  circulation  du  journal  fut  défendue  en 
France,  parcequ'il  s'était  permis  une  critique  du  ministère  et 
s'était  exprimé   en   termes   inconvenants   sur  le  roi  et  la   reine. 

Comprenant  que  ce  coup  pourrait  lui  être  mortel,  le  Cour- 
rier promit  de  faire  pénitence  et  Vergennes  réussit  à  obtenir  la 
suppression  de  la  défense,  en  représentant  au  roi  que  c'était  la 
seule  manière  de  mettre  fin  aux  sarcasmes  de  la  feuille.  Il  ne 
s'était  pas  trompé.  Quand  le  Courrier  parut  de  nouveau  le 
1^''  novembre,  le  ton  avait  beaucoup  baissé,  les  propos  sur  le 
ministère  étaient  pleins  d'éloges.  De  temps  en  temps  on  con- 
sidérait pourtant  que  le  Courrier  avait  dépassé  la  modération 
prescrite,  et  ses  numéros  étaient  saisis  l'un  après  l'autre. 

Directeur  et  abonnés  vivaient  dans  une  inquiétude  conti- 
nuelle de  voir  un  jour  la  feuille  supprimée.  Au  reste,  les  per- 
sécutions ne  venaient  pas  seulement  du  pays,  la  meilleure  preuve 
du  grand  succès  qu'eut  ce  journal  partout  est  que  les  cours  de 
Berlin  et  de  Vienne  s'en  préoccupèrent  constamment,  jusqu'à 
ce  qu'enfin  l'introduction  en  fût  tout  à  fait  interdite  dans  les 
pays  allemands.  Mais  le  plus  rude  coup  vint  d'Angleterre. 
S'avisant  subitement  du    danger    qu'il   y   avait  à  faire  connaître 


')  Cf.  liatin:  Histoire  III,  324  (art.  Linguet);  Monsekt:  Les  oubliés 
et  les  dédaignés,  p.  1,  (art.  Linguet)  et  l'étude  de  M.  Monin  sur  Linguet 
dans  le  préface  des  Mémoires  de  la  Bastille. 
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les  affaires  du  royaume  dans  le  monde  entier,  et  en  France  sur- 
tout, le  gouvernement  anglais  se  mit  à  opposer  des  entraves  à 
l'introduction  du  Courrier  dans  ce  pays  ^). 

Swinton  ne  resta  cependant  pas  sans  ressources.  Il  ré- 
solut de  faire  imprimer  à  Boulogne-sur-Mer  une  reproduction 
du  Courrier;  Vergennes  y  donna  son  consentement  à  la  condi- 
tion que  cette  reproduction  serait  soumise  à  la  censure  préalable. 

Swinton  prit  maintenant  pour  rédacteur  en  chef  du  Cour- 
rier de  Boulogne  Brissot  de  Warville,  dont  la  connaissance  de 
la  langue  et  de  la  société  anglaises  lui  pourraient  devenir  très 
•utiles.  Pendant  neuf  mois  —  de  février  jusqu'en  novembre 
1783 — -Brissot  rédigea  cette  édition  du  Courrier.  Mais  son  pro- 
gramme, visant  à  parler  „de  constitutions  et  des  intérêts  du  peuple 
au  lieu  d'anecdotes  insipides  et  de  chroniques  scandaleuses", 
ne  fut  pas"  très  agréable  au  ministère  français  et  celui-ci  lui 
causa  des  tracasseries  continuelles.  Comme  les  censeurs  mu- 
tilaient aussi  son  ouvrage  jusqu'à  ne  lui  laisser  rien  dire,  il 
décida  de  quitter  ce  poste,  mais  il  n'eut  pas  le  temps  de  réa- 
liser son  projet  lorsque  Swinton  le  renvoya  tout  d'un  coup  de 
la    rédaction    du    journal,    ce    qui    amena   la  ruine  de  la  feuille. 

Brissot  eut  encore  des  démêlés  avec  la  censure.  La  feuille 
dont  il  commença  alors  la  publication.  Le  Journal  du  Lycée  de 
Londres,  fut  suspendu  coup  sur  coup,  une  fois  pour  une  pé- 
riode de  six  mois,  ce  qui  lui  fit  perdre  tous  ses  abonnés.  Un 
autre  écrit  périodique  qu'il  lança  en  1783  sous  le  titre  de 
Tableau  exact  des  Sciences  et  des  Arts  en  Angleterre,  et  où 
il  voulut  reproduire  des  extraits  de  plusieurs  ouvrages  publiés 
peu  avant  à  Londres  et  relatifs  à  la  situation  des  anglais  dans 
les  Indes  Orientales,  rencontra  des  obstacles  innombrables. 
Brissot  nous  raconte  dans  ses  mémoires  qu'on  ne  nomma 
pas  moins  de  quatre  censeurs  pour  surveiller  cet  ouvrage;  ils 
en    empêchèrent    coup   sur   coup   la   publication  et  y  firent  tant 


1)  Brissot  raconte  que  faute  d'autre  moyen,  la  liberté  de  la  presse 
étant  adoptée  en  Angleterre,  on  en  trouva  un  qui  ne  manquait  pas  d'origi- 
nalité: sous  prétexte  que  c'étaient  des  ballots  de  marchandises,  on  mettait 
arrêt  sur  les  paquets  du  journal,  qui  étaient  envoyés  en  France  deux  fois 
par  semaine  avec  un  navire  de  transport. 
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de  coupures  que  Brissot  se  dégoûta  de  tout  et  renonça  tout  à 
fait  à  la  publication.  Finalement  il  fut  même  enfermé  à  la 
Bastille,  accusé  d'avoir  composé  plusieurs  libelles  contre  la 
reine.  L'intervention,  les  déclarations  et  les  intercessions  de  sa 
femme,  de  ses  amis  et  de  tout  le  monde  littéraire  lui  firent 
pourtant  rendre  la  liberté  au  bout  de  trois  mois  ^). 

Dans  la  presse  clandestine  deux  genres  sont  devenus  cé- 
lèbres: le  journal  janséniste,  Nouvelles  ecclésiastiques  ou  Mé- 
m.oires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Constitution  Unigenitus,  et 
ce  qu'on  appelle  les  Nouvelles  à  la  main.  Le  premier  qui, 
comme  l'indique  le  titre,  avait  pour  objet  de  faire  connaître  les 
épisodes  réelles  de  la  lutte  religieuse  qui  faisait  alors  tant  de 
bruit,  de  répandre  dans  tous  les  pays  et  conserver  à  la  posté- 
rité la  connaissance  de'  ces  faits,  eut  plus  de  retentissement 
qu'aucun  autre  journal,  et  occupa  et  intrigua  pendant  très  long- 
temps la  police  et  les  autorités.  Imprimé  sans  nom  d'auteur 
ni  d'imprimeur,  il  était  distribué  et  vendu  systématiquement,  de 
manière  à  empêcher  qu'on  ne  découvrît  leurs  traces.  Le  lieu 
d'impression  était  tout  à  fait  indéterminé;  dès  qu'on  ne  se  sen- 
tait plus  sûr  à  un  endroit,  ou  s'il  y  avait  lieu  de  soupçonner 
que  la  police  avait  réussi  à  le  dépister,  aussitôt  on  transportait 
les  presses  ailleurs.  Les  Nouvelles  ecclésiastiques  s'imprimaient 
partout,  un  jour  dans  une  ville,  le  lendemain  dans  un  petit 
hameau,  souvent  dans  des  mansardes  ou  dans  des  caves,  il 
arrivait  même  aux  rédacteurs  de  se  réfugier  dans  un  château 
ou  dans  une  petite  chaumière  au  milieu  des  forêts. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  tant  de  témérité  à  braver  les 
lois  et  les  règles  désespérât  la  police.  Ne  pouvant  pas  parvenir 
aux  rédacteurs,  on  essaya  de  se  venger  sur  tous  ceux  qui  pou- 
vaient avoir  des  relations  avec  le  journal,  ainsi  un  certain  sieur 
Botz  fut  enfermé  à  la  Bastille  le  2  avril  1728  avec  l'un  de  ses 
fils,  de  même  qu'un  tailleur  et  un  chapelier,  soupçonnés  d'avoir 
imprimé  et  répandu  les  Nouvelles  ecclésiastiques.  Le  lieutenant 
de  police  prenait  part  lui-même  à  ces  recherches.  Entre  autres 


1)   Cf.    Batin:    Histoire   III   p.    401   (art.  Courrier  de  l'Europe),  et  V, 
14,  (art.  Brissot)  ainsi  que  les  Mémoires  de  Brissot. 
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il  fit  un  jour  appeler  chez  lui  tous  les  imprimeurs  de  Paris  et 
les  menaçant  de  prison,  essaya  de  leur  faire  avouer  si  quelqu'un 
d'eux  avait  part  dans  l'impression  de  ces  feuilles  coupables; 
quelquefois  on  arrêtait  les  colporteurs,  mais  à  raison  du  système 
secret  qu'observaient  les  rédacteurs,  les  colporteurs  n'étaient 
jamais  capables  de  renseigner  exactement  sur  la  provenance  de 
leurs  exemplaires  du  journal. 

Les  condamnations  au  feu  et  les  défenses  répétées  n'eu- 
rent pas  plus  de  résultat.  Le  29  mai  1728  une  déclaration 
royale  défendit  l'impression  de  tout  ce  qui  avait  trait  à  la  bulle 
Unigenitus,  à  peine  du  fouet  aux  imprimeurs  et  de  la  déporta- 
tion aux  auteurs  ^).  Le  29  avril  1732  ce  fut  l'archevêque  de 
Paris  qui  défendit  par  un  mandement  de  faire  circuler,  de  lire 
ou  de  garder  chez  soi  des  exemplaires  de  la  feuille  ^),  en  1747 
tous  les  numéros  de  cette  année  furent  brûlés  par  décret  du 
Parlement  •^).  Le  Supplément  aux  Nouvelles  ecclésiastiques, 
feuille  publiée  par  les  jésuites  pour  tenir  tête  au  journal  jansé- 
niste, n'eut  point  de  succès  dans  cette  entreprise,  et  les  Nou- 
velles ecclésiastiques  continuèrent  toujours  et  finirent  par  triom- 
pher de  ses  adversaires  ^). 

Les  nouvelles  à  la  main  eurent  une  toute  autre  significa- 
tion et  une  toute  autre  vogue;  c'étaient  une  sorte  de  chroniques 
scandaleuses,  de  petites  feuilles  où  l'on  racontait,  sur  un  ton 
des  plus  libres  et  sans  ménager  personne,  les  événements  les 
plus  importants  de  la  vie  mondaine,  les  anecdotes  de  la  cour 
et  du  grand  monde,  histoires  piquantes  qui  amusaient  et  intéres- 
saient tout  le  monde.  Et  comme  tout  cela  était  raconté  avec 
beaucoup  d'esprit,  d'un  ton  dégagé  et  sans  aucune  réserve,  on 
comprendra  que  le  public,  avide  de  nouvelles  et  n'ayant  eu 
jusque-là  pour  satisfaire  sa  curiosité  que  les  fades  et  ennuyeuses 
histoires  de  la  cour  que  lui  servait  la  presse  officieuse,  dut  se 
jeter  avec  empressement  sur  ces  feuilles  piquantes. 


1)  Hatin:  Histoire  III,  440. 

2)  Ibid.:  m,  441. 

^)  Riicqiiain:  L'Esprit  révolutionnaire  p.  504. 

'')  Hatin:  Histoire,  III,  433  (art.  Nouvelles  ecclésiastiques). 
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Le  principal  centre  de  fabrication  de  ces  nouvelles  à  la 
main  était  le  salon  littéraire  de  M-me  Doublet  de  Persan,  où 
présidait  son  ami  l'auteur  Bachaumont.  Comme  tant  d'autres 
femmes  spirituelles  de  son  époque,  M-me  Doublet  assemblait 
autour  d'elle  un  cercle  nombreux  qui  renfermait  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  remarquable  et  de  plus  brillant  dans  le  monde 
littéraire  et  mondain;  mais  ce  qui  distinguait  son  salon  parmi 
les  autres,  et  le  rendait  célèbre  et  original,  c'est  qu'on  s'y  as- 
semblait dans  une  intention  déterminée.  Les  membres  de  ce 
salon  devaient  toujours  aller  à  la  chasse  de  nouvelles,  essayant 
d'en  apporter  la  plus  grande  provision  possible.  Aux  réunions 
de  M-m.e  Doublet  tous  arrivaient  à  la  même  heure,  s'asseyaient 
dans  les  mêmes  fauteuils,  chacun  au  dessous  de  son  portrait,  et 
racontaient  ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu.  Deux  registres  sur 
la  table  recevaient  de  chaque  survenant,  l'un  la  vérité  positive, 
l'autre  la  vérité  relative.  M-me  Doublet  faisait  copier  les  nouvelles 
reçues  et  les  faisait  distribuer  deux  fois  par  semaine  à  Paris  et 
en  province. 

Le  projet  que  conçut  Bachaumont  de  publier  ces  nouvelles 
ne  se  réalisa  pas  et  elles  parurent  tout  le  temps  sous  forme  de 
manuscrits.  La  variété  de  leur  contenu  se  caractérise  le  mieux 
par  le  titre  que  Mairobert,  protégé  de  M-me  Doublet,  donna  à 
ces  nouvelles  à  la  main  plus  tard,  quand  il  les  fit  imprimer. 
Il  appelle  le  recueil:  ^Mémoires  secrets  pour  servir  a  V histoire 
de  la  répuhlique  des  lettres  en  France,  depuis  1762,  jusqu'à 
nos  jours,  ou  journal  d'un  observateur,  contenant  les  analyses 
des  pièces  de  théâtre  qui  ont  paru  durant  cet  intervalle;  les 
relations  des  assemblées  littéraires,  les  notices  des  livres  nou- 
veaux, clandestins,  prohibés;  les  pièces  fugitives,  rares  ou  ma- 
nuscrits, en  prose  ou  en  vers;  les  vaudevilles  sur  la  cour,  les 
anecdotes  et  bons  mots;  les  éloges  des  savants,  des  artistes, 
des  hommes  de  lettres  morts,  etc.  etc."  ^). 

On  peut  s'imaginer  que  ces  nouvelles  à  la  main  durent 
éveiller   autant   de    scandale    que    d'intérêt,    et  attirer  l'attention 


1)    Ces    mémoires    sont    plus    connus    sous    le   nom  de  Mémoires  de 
Bachaumont. 
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générale.  Sans  contenir  rien  de  choquant  ni  de  dangereux,  elles 
occupèrent  aussi  continuellement  les  autorités.  Le  lieutenant 
de  police  eut  à  présenter  plusieurs  fois  à  M-me  Doublet  des 
avertissements  venus  de  haut  lieu,  tantôt  de  la  part  d'Argenson, 
tantôt  du  ministre  Choiseul  lui-même.  Comme  les  avertisse- 
ments n'aboutissaient  à  rien  et  M-me  Doublet  ne  changeait 
rien  au  plan  de  ses  nouvelles  à  la  main,  des  mesures  plus 
énergiques  devinrent  nécessaires.  Le  18  mai  1745  un  décret 
du  Parlement  décida  la  recherche  et  la  poursuite  des  gazettes 
ou  nouvelles  à  la  main,  dont  les  auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs 
étaient  passibles  du  fouet  et  du  bannissement  la  première  fois 
et  des  galères  la  seconde.  Mais  elles  continuèrent  à  circu- 
ler ^).  M-me  Doublet  donna  l'exemple  à  d'autres  publications  et 
depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  XV  jusqu'à  la  révolution  parut 
entre  autre  une  Correspondance  secrète,  attribuée  généralement 
à  un  certain  Métra,  mais  qui  ne  semble  guère  être  de  lui.  Ce 
recueil  se  fait  remarquer  parmi  les  autres  à  cause  de  sa  valeur 
politique  assez  considérable  -). 

On  voit  que  la  censure  était  très  susceptible,  qu'elle  cau- 
sait souvent  aux  auteurs  et  aux  rédacteurs  des  difficultés  et  des 
tracasseries  infinies  et  qu'elle  était  tellement  arbitraire  qu'on 
pourrait  dire  avec  Hatin:  „  Pourvu  qu'on  ne  parlât  ni  de  l'au- 
„torité,  ni  du  culte,  ni  de  la  politique,  ni  de  la  morale,  ni  des 
„gens  en  place,  ni  des  corps  en  crédit,  ni  de  l'opéra,  ni  des 
„  autres  spectacles,  ni  de  personne  qui  tînt  à  quelque  chose,  on 
„  pouvait  tout  imprimer  sous  l'inspection  de  deux  ou  trois  cen- 
„seurs"  ^). 

Mais  la  censure  ne  se  montrait  pas  toujours  également 
sévère.  Souvent  elle  faisait  des  exceptions,  souvent  comme  il 
est  montré  plus  haut,  on  pouvait  éluder  les  lois,  soit  en  écrivant 
d'une  manière  détournée,  soit  en  se  procurant  la  protection  des 
ministres  ou  d'autres  hauts  fonctionnaires.  Il  arrivait  aussi  qu'au- 


1)  Cf.  Hatin:  Histoire  III,  453  (art.  Nouvelles  à  la  main),  et  Bocquain: 
L'Esprit  révolutionnaire  p.  503. 

2)  Hatin:  Histoire  III,  483. 

3)  Ibid.  III,  9. 
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teurs  et  censeurs  fussent  d'intelligence.  Fréron  était  très  intime 
avec  les  inspecteurs  de  la  police  qui  avaient  en  main  les  af- 
faires de  la  presse;  selon  Brunetière  il  leur  aurait  même  em- 
prunté de  l'argent  pour  couvrir  les  plus  pressantes  de  ses 
dettes.  11  était  assez  ordinaire  que  les  auteurs  fissent  choix 
eux  mêmes  de  censeurs,  c'est  ce  qui  explique  qu'un  médecin 
ait  examiné  les  drames  de  Diderot  et  un  vétérinaire  de  Lyon 
les  Essais  de  Littérature  de  d'Alembert.  Quelquefois  il  arri- 
vait sans  doute  que  même  ces  censeurs  amis,  obéissant  aux 
scrupules  de  leur  conscience,  refusassent  leur  consentement.  Alors 
on  s'adressait  à  un  autre  censeur,  et  à  un  autre  encore,  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  trouvé  quelqu'un  de  moins  scrupuleux.  Quand  le 
privilège  de  l'Encyclopédie  lui  fut  retiré,  elle  ne  cessa  pas  de 
circuler  à  Paris  et  la  seule  chose  qu'on  exigeât  était  que  la 
circulation  ne  fût  pas  publique.  On  fermait  les  yeux  sur  les 
transgressions,  et  dans  ce  cas-là  il  fallait  les  bien  fermer  pour 
de  bon,  pour  ne  pas  voir  circuler  en  contrebande  ces  gros 
volumes  ^). 

Les  cas  d'exception  étaient  très  nombreux  et  furent  très 
ordinaires  surtout  pendant  l'administration  de  la  censure  par 
Malesherbes.  Ces  lignes  écrites  de  sa  main  caractérisent  toute 
son  administration:  „J'ai  mandé  à  M.  Boulmier,  auteur,  que 
son  livre  était  refusé;  cependant  j'ai  mandé  à  M.  d'Hémery  de 
ne  pas  user  de  grande  rigueur  si  on  l'imprimait  sans  permis- 
sion" -);  de  même,  ce  jugemeut  sur  Malesherbes  par"  un  de  ses 
contemporains,  d'Argenson,  qui  écrit  dans  son  journal:  „11  (Ma- 
„lesherbes)  laisse  passer  tout  ce  qui  se  présente,  puis  quand 
„les  ordres  d'en  haut  surviennent  pour  prohiber,  il  les  publie 
„et  revient  à  la  tolérance,  de  façon  qu'elle  règne  aujourd'hui 
„dans  la  littérature  plus  que  partout  ailleurs"  ^). 

Pendant  son  administration  de  la  librairie,  Malesherbes 
avait  compris  quels  grands  avantages  tout  le  monde  aurait  à 
tirer  d'une  plus  grande  liberté  d'écrire  et  d'imprimer.  A  son  sens 
ce   n'était   pas   si  absurde  qu'on  osât  relever  et  blâmer  les  im- 


1)  Cf.  là-dessus  Brunetière:  art.  cit. 

2)  Ibid.  p.  187. 

3)  Ibid.  p.  164. 
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perfections  du  gouvernement,  c'était  au  contraire  un  moyen 
d'écarter  les  abus,  et  d'un  autre  côté  cela  fournissait  au  gou- 
vernement une  occasion  de  défendre  devant  le  public  les  prin- 
cipes qu'il  professait  et  le  plan  de  sa  conduite.  Il  comprit 
aussi  pleinement  combien  la  France  profiterait,  au  point  de  vue 
pratique  et  économique,  de  la  floraison  littéraire,  et  quelles 
pertes  elle  subissait  sous  ce  rapport  tant  que  les  auteurs  au- 
raient recours  aux  presses  des  pays  étrangers. 

L'opposition  de  Malesherbes  au  régime  existant  était  d'au- 
tant plus  remarquable  que  par  sa  naissance,  par  le  poste  qu'il 
occupait  et  par  ses  relations  il  appartenait  au  parti  contraire  et 
aurait  dû  être  plus  naturellement  un  champion  du  conservatisme. 
En  choisissant  la  voie  opposée,  il  n'avait  aucun  profit  personnel 
à  gagner  et  n'était  guidé  par  aucun  motif  égoïste,  à  moins  que 
ce  ne  fût  le  vif  intérêt  dont  il  était  animé  lui-m,ême  pour  les 
sciences  et  les  lettres.  Son  administration  coïncide  avec  le 
grand  mouvement  philosophique,  et  si  même  Malesherbes  n'a 
pas  pris  de  part  directe  à  ce  mouvement,  il  en  a  facilité  les 
progrès  en  éloignant  les  difficultés  et  en  frayant  des  voies  dans 
la  mesure  où  le  permettaient  sa  situation  et  le  régime  établi.  Il 
était  lui-même  très  lié  avec  les  philosophes,  avait  avec  Rous- 
seau des  relations  presque  tendres,  et  on  est  admis  à  croire 
qu'il  a  collaboré  personnellement  à  l'Encyclopédie. 

Dans  ses  opinions  sur  la  liberté  de  la  presse  il  fut  très 
en  avance  sur  son  siècle,  sans  s'être  affranchi  toutefois,  à  cet 
égard,  des  préventions  que  lui  imposaient  le  temps  où  il  vivait 
et  la  fonction  qu'il  représentait,  et  sans  que  ses  idées  puissent 
soutenir  une  comparaison  avec  celles  qui  furent  adoptées  pen- 
dant la  révolution  sur  la  liberté  de  la  presse.  Il  n'insista  pas 
sur  l'abolition  de  la  censure  préalable,  il  voulut  seulement  la 
soumettre  à  des  règlements  fixes  et  la  limiter  le  plus  possible, 
appuyant  surtout  sur  la  censure  effective.  Il  n'abolit  pas  les 
censeurs,  au  contraire  il  en  augmenta  considérablement  le  nombre, 
comprenant  que  c'était  le  seul  moyen  d'espérer  de  leur  part 
un  examen  plus  consciencieux  et  plus  juste.  Le  premier,  il 
demanda  énergiquement  la  responsabilité  de  l'auteur. 

En   1759,  Malesherbes  fut  d'après  ce  qu'il  dit  lui-même,  ap- 
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pelé  par  le  Dauphin,  fils  de  Louis  XV,  à  présenter  un  projet 
de  réformes  dans  la  librairie.  11  émit  dans  cinq  mémoires  ses 
opinions  à  ce  sujet.  Des  extraits  de  ces  mémoires  donneront 
une  idée  assez  claire  de  ses  principes. 

Les  livres  font  du  mal,  mais  l'esprit  humain  fait  des  progrès  qui 
tendent  au  bien  général.  Il  y  a  des  écarts,  mais  à  la  longue  le  vrai 
prévaut,  et  le  zèle  avec  lequel  le  public  et  le  Parlement,  qui  est  son 
interprète,  poursuivent  aujourd'hui  ces  esprits  forts  qu'on  admirait  il  y  a 
quatre  ans,  ça  est  une  preuve  bien  frappante.  Malheur  à  qui  respecterait 
assez  peu  les  principes  de  la  religion  et  ceux  de  la  morale  pour  croire  que 
l'ignorance  pourrait  leur  être  avantageuse  !  Ce  sont  les  lettres,  c'est  la 
philosophie  même,  quoiqu'on  abuse  aujourd'hui  de  son  nom,  qui  ont  adouci 
nos  mœurs  et  qui  nous  ont  tirés  de  la  barbarie.  Ce  serait  vouloir  y  re- 
tomber que  d'assujettir  les  savans  à  des  règles  fantastiques  et  de  les  gêner 
dans  leurs  travaux  par  de  petites  considérations.  —  —  —   —  (Mémoire  2). 

—  —  —  Il  est  temps  d'affranchir  les  gens  de  lettres  de  la  tyran- 
nie de  ces  espèces  d'inspecteurs,  qu'on  a  voulu  mettre  à  leurs  pensées,  et 
puisqu'il  est  question  de  faire  exécuter  plus  rigoureusement  les  lois  pénales 
contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  quelque  délit  réel,  au  moins 
est-il  juste  de  leur  laisser  une  entière  liberté  sur  les  objets  de  peu  d'impor- 
tance. Il  ne  faut  donc  les  gêner,  ni  sur  la  forme,  ni  sur  le  ton  de  leurs 
ouvrages,  et  on  peut  leur  laisser  commettre  un  genre  de  fautes  qui  sera 
toujours  suffisamment  puni  par  le  mépris  public. 

Un  autre  motif  de  censure  que  je  crois  encore  d'avoir  écarter,  est 
celui  qui  dérive  du  principe  qu'il  ne  faut  pas  laisser  accréditer  les    erreurs. 

Ce  principe  est  très-vrai,  s'il  est  question  d'erreurs  en  matière  de 
religion,  parceque  dans  cette  matière,  l'erreur  est  un  crime,  et  que  les 
grandes  vérités  de  la  foi  n'ont  pas  besoin  des  disputes  des  hommes  pour 
être  éclairées. 

Il  en  est  de  même  des  principes  fondamentaux  de  chaque  gouverne- 
ment, parceque  ces  limites  étant  presque  toujours  incertaines,  il  est  impos- 
sible de  les  fixer  sans  causer  des  débats  violents,  qui  dégénérèrent  néces- 
sairement en  guerre  ou  en  anarchie. 

Mais  sur  tout  autre  sujet,  ce  qui  importe  au  public,  c'est  que  le  vrai 
soit  connu  ;  il  le  sera  toujours  quand  on  permettra  d'écrire  et  il  ne  le  sera 
jamais  sans  cela.  Si  on  défend  de  publier  les  erreurs,  on  arrêtera  les  pro- 
grès de  la  vérité,  parceque  les  vérités  nouvelles  passent  toujours  pendant 
quelque  temps  pour  des  erreurs,  et  qu'elles  seront  rejetées  comme  telles 
par  les  Magistrats. 

Il  y  a  un  petit  nombre  de  sciences  démontrées,  dans  celles-là  on  peut 


—   as- 
savoir avec    certitude    de    quel   côté  est  l'erreur;  mais  dans  ces  sciences  il 
n'y   a   aucun    danger  à  laisser  établir  de  faux  principes,  parcequ'on  est  sûr 
qu'ils  seront  bientôt  réfutés  s'ils  ne  tombent  pas  dans  le  mépris. 

Dans  toutes  les  autres  on  n'est  jamais  sûr  de  ne  pas  se  tromper. 
Et  quel  sera  le  Censeur  téméraire  qui  osera  dire:  Je  suis  assez  certain  de 
telle  vérité  pour  empêcher  qu'on  ne  soutienne,  en  présence  du  public,  le 
sentiment  contraire?  Quel  sera  celui  qui  marquera  le  terme  des  connais- 
sances humaines  au  point  où  il  croit  être  arrivé,  et  qui  défendra  d'aller  par 
delà  de  peur  de  tomber  dans  l'erreur?  Que  deviendra  la  République  des 
lettres,  si  on  la  soumet  à  ces  Dictateurs  impériaux,  dont  l'ignorance,  l'or- 
gueil, les  passions  personnelles,  l'attachement  outré  à  un  sentiment,  étouf- 
feront le  germe  des  plus  précieuses  vérités? 

Ce  qui  s'observe  dans  l'ordre  judiciaire  est  la  règle  invariable  qu'on 
doit  se  prescrire  à  cet  égard.  Chaque  philosophe,  chaque  dissertateur, 
chaque  homme  de  lettres  doit  être  considéré  comme  l'avocat  qu'on  doit 
toujours  entendre,  lors  même  qu'il  avance  des  principes  qu'on  croit  faux. 
Les  causes  se  plaident  quelquefois  par  des  siècles;  le  public  seul  peut  les 
juger,  et  à  la  longue  il  jugera  toujours  bien  quand  il  aura  été  suffisam- 
ment instruit. 

—  —  —  Enfin,  je  ne  finirais  pas,  si  je  rapportais  les  différents  sen- 
timents: je  me  contente  de  dire  qu'après  avoir  beaucoup  raisonné  de  cette 
matière  avec  des  gens  de  tout  état  et  de  toute  espèce,  j'ai  trouvé  qu'il  n'y 
avait  presque  personne  qui  n'avouât  le  principe  général,  mais  que  chacun 
y  mettait  une  restriction  pour  ce  qui  l'intéresse.  Et  moi,  qui  en  cette  partie 
ne  dois  tenir  à  aucun  préjugé  d'état,  j'en  ai  conclu  qu'il  fallait  admettre  le 
principe  dans  toute  son  étendue  avec  les  seules  exceptions  que  j'ai  établies". 
(Mémoire  3). 

Quelque  temps  après,  en  1765,  à  l'occasion  de  la  décla- 
ration royale  du  28  mars  1764,  qui  défendait  d'écrire  quoi  que 
ce  fût  sur  l'administration  des  finances,  l'abbé  Morellet,  qui 
s'était  fait  connaître  pour  ses  écrits  sur  l'économie  politique, 
composa  un  petit  mémoire  intitulé:  ..Réflexions  sur  les  avantages 
de  la  liberté  d'écrire  sur  les  matières  de  V administration" . 
Cet  écrit,  qui  ne  fut  publié  que  dix  ans  après  avoir  été  com- 
posé, se  divise  en  deux  parties.  Dans  la  première,  de  beaucoup 
la  plus  longue,  l'auteur  expose  les  avantages  qui  s'ensuivraient, 
selon  lui,  si  on  pouvait  écrire  sans  crainte  sur  ces  matières; 
dans  la  seconde  il  examine  les  objections  ordinaires  et  s'élève 
contre   ceux   qui   prétendent   que   les   publications    relatives    aux 
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questions  économiques  et  adnninistratives  jetteraient  le  trouble 
dans  les  esprits,  contre  ceux  qui  ne  voudraient  pas  laisser  se 
manifester  tous  les  avis,  de  peur  de  voir  entraîner  aux  mauvaises 
actions  les  hommes  placés  à  la  tête  du  gouvernement.  D'un 
ton  calme  et  modéré,  mais  plein  de  conviction,  il  démontre 
combien  il  est  nécessaire  aux  membres  du  gouvernement  d'ac- 
cepter les  avis  que  pourraient  leur  donner  des  écrivains  versés 
dans  ces  matières,  et  quel  bon  moyen  d'éducation  ce  serait 
pour  le  public  de  voir  une  chose  présentée  sous  différents 
aspects,  de  la  discuter  et  d'établir  son  jugement.  „I1  ne  faut 
„pas  s'y  tromper",  dit-il,  „ toutes  les  grandes  opérations  en 
«matière  d'administration,  ont  besoin  d'être  aidées  de  l'opinion 
„ publique  ou  du  moins  ne  peuvent  réussir  si  elles  ont  l'opinion 
«publique  contre  elles.  Or,  il  n'y  a  point  de  moyen  plus  prompt 
„pour  diriger  cette  opinion,  que  la  voie  de  l'impression,  surtout 
«lorsqu'on  ne  veut  montrer  aux  hommes  que  la  vérité  et  qu'on 
„ne  cherche  que  le  bonheur". 

Pendant  le  régime  de  la  censure  il  fut  naturellement  bien 
rare  que  l'on  se  prononçât  publiquement  sur  la  question  de  la 
liberté  de  la  presse.  Aussi  cherche-t-on  en  vain  chez  les  phi- 
losophes des  dissertations  sur  cette  matière.  Si  l'on  excepte 
la  Lettre  adressée  à  un  magistrat  sur  le  commerce  de  la 
librairie,  tant  de  fois  citée,  que  Diderot  écrivit  en  juin  1767 
sur  la  demande  de  Sartine  et  où  il  professait  des  opinions  bien 
avancées  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  VEintre  que  Voltaire 
adressa  au  roi  Christian  VII  en  1771  quand  celui-ci  avait  aboli 
la  censure  en  Danemark  ^),  on  ne  trouve  rien  qui  permette  d'étu- 
dier les  opinions  des  philosophes  relatives  à  cette  question. 

La  censure  devenait  peu  à  peu  moins  sévère,  moins  as- 
sujettissante. Les  lois  et  les  ordonnances  subsistaient  sans 
doute,  mais  on  les  traitait  avec  une  légèreté  toujours  croissante, 
les  manières  de  les  éluder  et  les  cas  d'exception  devenaient 
toujours  plus  nombreux.  Tout  n'était  pourtant  pas  gagné  par 
là,  comme  on  l'a  souvent  dit  -).  La  censure  continuait  à  exi- 
ster  dans    le   fait,    dans    la   loi.      Elle    existait,  cette  puissance, 


1)  Voltaire:  Œuvres  t.  XIII,  p.  236,  éd.  de  1785. 

2)  M.  Brunetière  entre  autres  est  de  cet  avis. 
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arbitraire  au  plus  haut  degré,  suspendue  comme  une  épée  de 
Damoclès  au-dessus  de  la  tête  de  l'écrivain,  prête  à  chaque 
moment  à  s'abattre  sur  lui,  à  détruire  les  fruits  de  son  travail, 
à  causer  sa  ruine,  à  le  priver  même  de  la  liberté;  n'était-ce 
pas  assez  pour  l'enchaîner  et  lui  donner  des  hésitations?  A 
plus  forte  raison  encore  quand  cette  puissance  ne  restait  pas  à 
l'état  de  menace,  mais  tombait  souvent,  —  et  quelquefois  au 
moment  le  plus  inattendu  —  réellement  sur  sa  victime. 

11  est  vrai  que  les  censeurs  étaient  souvent  plus  indulgents 
qu'on  ne  se  le  représente  d'ordinaire;  il  est  vrai  que  c'étaient 
parfois  des  hommes  lettrés  qui  s'intéressaient  eux-mêmes  aux 
progrès  de  la  littérature  et  à  la  liberté  de  la  presse.  Mais  cela 
n'était  pas  toujours  le  cas,  tant  s'en  faut.  Le  plus  souvent  ils 
n'étaient  guère  compétents  pour  juger  les  travaux  soumis  à  leur 
censure.  Aucune  règle  ne  guidait  leur  façon  d'agir,  leur  bon  plaisir 
et  leur  jugement  souvent  borhé  décidaient  seuls  si  tel  ou  tel 
passage  devait  être  considéré  comme  répréhensible,  si  tel  ou 
tel  ouvrage  devait  être  approuvé  ou  refusé.  Ils  avaient  peur 
de  se  montrer  trop  indulgents  —  de  là  une  sévérité  exagérée. 
Ils  craignaient  de  ne  pas  comprendre  chaque  allusion,  chaque 
sens  caché,  et  cela  causait  mille  fausses  interprétations.  Ils 
craignaient  de  ne  pas  avoir  examiné  l'ouvrage  avec  assez  d'at- 
tention et,  pour  plus  de  sûreté,  ils  rayaient  autant  que  possible, 
n'ayant  rien  à  gagner,  mais  pouvant  perdre  tout.  La  censure 
des  ministres  était  exercée,  quand  ils  n'avaient  pas  le  temps 
de  s'en  occuper  eux-mêmes,  par  leurs  commis,  que  la  peur 
faisait.  miUtiler  de  la  façon  la  plus  barbare  l'ouvrage  d'un  auteur, 
le  refuser  tout  à  fait  ou  en  empêcher  indéfiniment  la  publi- 
cation. 

Tant  qu'existait  cette  censure  avilissante  pour  les  auteurs, 
on  ne  peut  guère  considérer  la  situation  de  la  presse  comme 
tolérable.  Il  fallait  un  nouveau  régime  pour  la  presse,  comme 
il  fallait  des  réformes  dans  presque  toutes  les  branches  de  la 
société.  Il  fallait  un  temps  nouveau  avec  plus  de  liberté  et 
plus  de  lumières.     Ce  temps  allait  bientôt  venir. 


LIVRE  I. 
Le  temps  de  la  liberté  illimitée 

(1789  —  10  août  1792). 


Chapitre  I. 

Précu  rseurs. 

L'année  1788  fait  époque  dans  l'histoire  de  la  liberté  de 
la  presse  en  France.  Le  5  juillet  de  cette  année  le  Conseil 
d'Etat  rendit  un  arrêt  relatif  à  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux.    L'article  8  de  cet  arrêt  était  ainsi  conçu: 

„Sa  Majesté  invite,  en  même  temps,  tous  les  savans  et 
„  personnes  instruites  de  son  royaume,  et  particulièrement  ceux 
„qui  composent  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de 
„sa  bonne  ville  de  Paris,  à  adresser  à  M.  le  garde-des-sceaux 
„tous  les  renseignements  et  mémoires  sur  les  objets  contenus 
„au  présent  arrêt"  ^). 

Assurément  cette  ordonnance  n'abolissait  pas  les  lois  ré- 
pressives de  la  censure;  néanmoins  c'était  une  victoire,  car 
elle  fournissait  au  public  l'occasion  d'exprimer  ses  opinions.  En 
outre,  elle  comportait  le  rejet  de  la  censure  préalable  et  des 
permissions  tacites,  au  moins  pour  les  matières  relatives  aux 
Etats  généraux,  proclamant  de  la  sorte  une  liberté  provisoire  de 
la  presse. 

Les  suites  de  cet  arrêt  se  firent  bientôt  sentir.  Tous  ceux 
qui,  jusque-là,  avaient  craint  d'écrire  prirent  courage,  donnant 
libre  cours  à  leurs  pensées  et  à  leurs  opinions,  et  bientôt  ce 
fut  une  avalanche  de  vœux  pour  la  future  assemblée.  Seule- 
ment, ces  vœux,  on  ne  les  adressait  pas  au  garde  des  sceaux; 
on  faisait  appel  au  grand  public;  ce  n'était  pas  le  souverain 
seul  qu'on  désirait  éclairer,  mais  la  nation  entière.  Ce  n'étaient 
pas  non  plus  les  gens  les  plus  instruits  qui  se  mettaient  à  écrire, 
bientôt  quiconque  avait  le  moindre  talent  d'écrire  se  crut  obligé 
de  donner  des  conseils  et  des  préceptes  au  gouvernement. 


1)  Duvergier:  Collection  des  Lois,  I,  3.    Hafin  date  à  tort  ce  décret 
du  15  juillet  1788  (Histoire  IV,  430). 
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Ce  mouvement  prit  une  extension  si  grande  que  les  pro- 
ductions relatives  aux  Etats  généraux  peuvent  être  considérées 
comme  une  branche  tout  à  fait  nouvelle  de  la  littérature.  Sans 
doute  les  brochures  avaient  été  très  nombreuses  en  France 
auparavant,  et  surtout  à  des  époques  particulièrement  orageuses, 
mais  jamais  encore  ce  délingé  n'avait  pris  de  pareilles  propor- 
tions. Et  quand  fut  apaisé  le  premier  zèle  pour  la  discussion 
sérieuse,  ce  mouvement  attira  des  brochures  de  tout  autre  ca- 
ractère: critiques  du  gouvernement  et  des  ministres,  pamphlets 
contre  des  particuliers,  attaques  contre  Marie-Antoinette,  écrits 
cyniques,  grossiers  et  excessivement  frivoles,  qui  forment,  eux 
aussi,  une  classe  à  part  dans  la  littérature  des  brochures,  triste 
monument  de  cette  époque. 

Dans  plusieurs  on  s'éleva  même  contre  cette  manie  d'écrire. 
On  se  demandait  avec  inquiétude  si  ce  mouvement  ne  ferait  pas 
naître  des  dissidences  et  des  discordes,  on  se  plaignait  sur  un  ton 
tantôt  sérieux,  tantôt  ironique  de  la  masse  de  ces  petits  écrits  qui 
envahissaient  tout,  on  prétendait  que  les  imprimeries  étaient  débor- 
dées, que  les  imprimeurs  n'avaient  plus  le  temps  d'imprimer 
autre  chose,  que  personne  n'avait  plus  ni  l'envie  ni  la  force  de 
jeter  même  un  coup  d'oeil  sur.  la  grande  masse  de  brochures, 
dont  le  contenu  variait  fort  peu.  On  allait  jusqu'à  soutenir 
qu'en  fin  de  compte  les  épiciers  pourraient  seuls  tirer  parti  de 
cette  floraison  subite  d'une  nouvelle  branche  littéraire  ^), 

Naturellement  la  liberté  de  la  presse  allait  être  un  des 
vœux  adressés  aux  Etats  généraux,  et  les  brochures  devaient 
attaquer  l'organisation  de  la  censure  à  cette  époque.  Le  pre- 
mier qui  osa  exprimer  là-dessus  son  avis,  fut  Mirabeau.  Déjà 
auparavant,  dans  son  Essai  sur  le  despotisme,  paru  à  Londres 


1)  Comme  spécimen  de  ces  pamphlets  nous  en  indiquerons  un  qui  a 
pour  titre:  Contre  la  multiplkité  et  le  danger  des  brochures,  écrit  en  1789, 
44  p.  in-8*',  dont  l'auteur  s'oppose  avec  force  à  l'épidémie  des  brochures, 
et  donne  le  conseil  de  ne  pas,  dans  la  position  critique  où  se  trouvait  le 
royaume,  abuser  de  la  liberté  tacite  qu'avait  accordée  le  roi,  „pour  semer  la 
division  entre  tous  les  ordres,  pour  porter  aux  quatre  coins  de  la  France 
le  flambeau  de  la  discorde,  pour  effrayer  les  âmes  pusillanimes,  pour  ani- 
mer davantage  les  têtes  déjà  exaltées,  pour  jeter  des  soupçons  sur  le  mi- 
nistère etc.  etc." 
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en  1775,  apologie  de  la  liberté  fulminante  contre  l'oppression, 
Mirabeau  avait  attaqué  en  termes  violents  l'existence  de  la 
censure. 

Cette  politique,  dit-il  dans  cet  écrit,  qui  interdit  la  liberté  d'écrire 
et  de  publier  ses  pensées,  est  aussi  mauvaise  comme  poUtkine,  qu'elle  est 
barbare  comme  loi. 

Elle  est  mauvaise,  parcequ'elle  doit  inspirer  la  plus  grande  méfiance 
contre  les  intentions  du  gouvernement. 

Parcequ'elle  doit  établir  entre  le  peuple  et  ses  chefs  la  confusion  de 
la  tour  de  Babel. 

Parcequ'elle  rend  inévitables  les  fautes  des  ministres,  qui  ne  sont  ni 
éclairés,  ni  conseillés,  ni  redressés,  et  qui  ne  craignent  plus  ni  la  critique, 
ni  les  plaintes,  ni  le  jugement  sévère  de  l'opinion  publique,  qui  ne  peuvent 
plus  se  manifester  i). 

Il  reprit  la  lutte  vers  la  fin  de  l'année  1788,  à  un  mo- 
ment où  les  circonstances  semblaient  plus  favorables  à  la  liberté 
de  la  parole,  et  publia  alors  un  écrit  intitulé:  Sur  la  liberté 
de  la  presse,  imité  de  l'anglais  de  Milton,  et  portant  l'épigraphe 
suivante:  „Tuer  un  homme,  c'est  détruire  une  créature  raison- 
nable, mais  étouffer  un  bon  livre,  c'est  tuer  la  Raison  elle- 
même". 

Mirabeau  y  émet  les  mêmes  idées  que  Milton  avait  expri- 
mées 150  ans  auparavant.  A  l'époque  de  la  convocation  des 
Etats  généraux,  ces  idées,  très  répandues  et  adoptées  en  Angle- 
terre où,  depuis  bientôt  100  ans  ^),  on  jouissait  de  la  liberté  de 
la  presse,  étaient  encore  nouvelles  en  France  et  avaient  un 
caractère  marqué  d'opposition. 

Les  opinions  de  Milton,  avec  lequel  Mirabeau  se  trouve 
d'accord,  sont  précédées  d'une  plainte  révoltée  de  Mirabeau 
sur  les  injustices  qu'on  commettait  encore  contre  les  auteurs 
„au  moment  où  le  Roi  invite  tous  les  français  à  l'éclairer  sur 
la  manière  la  plus  juste  et  la  plus  sage  de  convoquer  la  na- 
tion —  —  —  —  • — •  pour  mieux  connaître  le  vœu  et  l'opinion 
publique";  et  cette  plainte  est  suivie  d'une  invitation  aux  Etats 
d'instituer  la  liberté  de  la  presse: 


^)  Essai  sur  le  despotisme,  p.  255. 

-)  La    liberté    de    la   presse  avait  été  admise  en  Angleterre  en   1694. 
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O,  vous  qui  bientôt  représenterez  les  Français;  vous  qui  répondrez, 
non  pas  à  la  France  seule,  mais  à  l'humanité  entière  de  tout  le  bien  que 
vous  n'aurez  pas  procuré  à  votre  patrie  !  —  —  —  Tremblez  si,  semblables, 
aux  Rois,  ou  plutôt  à  leurs  Ministres,  vous  croyez  tout  savoir  ou  pouvoir 
tout  ignorer  sans  honte,  parceque  vous  pouvez  tout  commander  avec  impu- 
nité. Obligés  de  tout  savoir  pour  décider  sur  tout,  quand  l'Europe  vous 
écoute,  comment  saurez-vous  tout,  si  tous  ne  sont  pas  écoutés?  Comment 
saurez-vous    tout,    si  un  seul  homme  éclairé,  le  plus  éclairé  peut-être,  mais 

le  plus  timide,  croit  se  compromettre  s'il  ose  parler? que  la  première 

de  vos  loix  —  —  la  première! sans  elle  la  meilleure  (si  la  meilleure 

pouvait  exister  sans  elle)  serait  bientôt  éludée  ou  violée,  tôt  ou  tard  elle 
seule  assurerait  la  prospérité  de  l'Empire  français.  —  —  —  Que  la  pre- 
mière de  vos  loix  consacre  à  jamais  la  liberté  de  la  Presse,  la  liberté  la 
plus  inviolable,  la  plus  illimitée:  qu'elle  imprime  le  sceau  du  mépris  public 
sur  le  front  de  l'ignorant  qui  craindra  les  abus  de  cette  liberté;  qu'elle  dé- 
voue à  l'exécration  universelle  le  scélérat  qui  feindra  de  les  craindre. 

Puis  il  énumère  encore  les  réformes  fondamentales  à  exé- 
cuter et  indique  comme  une  des  principales: 

..Liberté  de  la  Presse,  garant  unique,  garant  sacré  de  ces 
beaux  droits;  Liberté  de  la  Presse,  seule  ressource  prompte  et 
certaine  des  gens  de  bien  contre  les  méchans;  Liberté  de  la 
Presse  énergiquement  invoquée". 

Le  2Iémoire  sur  la  liberté  de  la  presse  que  Malesherbes 
écrivit,  d'après  ce  qu'il  dit  lui-même,  sur  l'invitation  du  gou- 
vernement, parut  quelque  temps  après  la  brochure  de  Mirabeau. 
Dans  un  post-scriptum  l'auteur  déclarait  qu'au  moment  d'écrire 
son  mémoire  il  n'avait  pas  encore  eu  connaissance  de  la  bro- 
chure de  Mirabeau;  mais  qu'il  l'avait  lue  plus  tard  et  s'était  ré- 
joui de  voir  qu'on  eût  professé  des  opinions  aussi  éclairées  dès 
l'époque  de  Milton.  Il  rappelait  aussi  que  40  ans  auparavant, 
pendant  son  administration  de  la  librairie,  il  avait  exprimé  les 
mêmes  idées  qu'il  développait  alors.  Cependant,  si  l'on  com- 
pare les  deux  mémoires,  écrits  à  un  si  long  intervalle,  on  s'a- 
perçoit que  les  opinions  de  l'auteur  ont  changé  sous  bien  des 
rapports,  du  moins  les  énonce-t-il  dans  le  second  mémoire 
sans  la  moindre  réserve: 

La  discussion  publique,  est  un  moyen  siîr  de  faire  éclore  la  vérité, 
et  c'est  peut-être  le  seul.  Ainsi  toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  a 
sincèrement    le    noble    projet    de    faire    connaître    la   vérité,    il    n'a    d'autre 
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parti  à  prendre  que  de  permettre  à  tout  le  monde  la  discussion  sans  aucune 
réserve,  par  conséquent  établir  ce  qu'on  appelle  la  liberté  de  la  presse. 

L'erreur  triomphe  quelquefois  pendant  un  temps  par  la  supériorité 
des  talens  du  défenseur  de  la  mauvaise  cause,  mais  dans  la  suite  la  vérité 
perce  et  ses  adversaires  sont  confondus.  —  —  — 

Je  regarde  donc  comme  un  principe  qui  ne  peut  plus  être  contesté, 
que  la  liberté  de  la  discussion  est  le  moyen  sûr  de  faire  connaître  à  une 
nation  la  vérité,  et  je  pose  cette  maxime  comme  un  des  principes  fonda- 
mentaux de  ce  Mémoire.   —  —   — 

Il  réclame  ensuite  le  droit  d'écrire  sans  réserve  sur  tous 
les  sujets  qui  seront  discutés  par  les  Etats  généraux,  et  même 
sur  tous  les  sujets  en  général,  étant  donné  d'une  part,  l'im- 
possibilité de  prévoir  les  questions  qui  seront  discutées  et,  d'autre 
part,  la  nécessité  absolue  pour  les  Etats  généraux  d'être  ren- 
seignés sur  les  vœux  de   la  nation. 

Mais,  dit-il,  ne  croyons  pas  que  les  mer.ibres  de  l'assemblée  des 
Etats  soient  les  seuls  à  qui  il  faille  procurer  des  lumières. 

Ils  ne  sont  que  les  représentants  de  la  nation.  C'est  de  la  nation 
entière  qu'ils  doivent  recevoir  des  instructions.  C'est  à  elle  qu'ils  doivent 
compte  de  leur  mission;  c'est  donc  la  nation  entière  qu'il  faut  instruire,  et 
elle  ne  peut  l'être  que  par  l'instruction. 

Une  assemblée  nationale  sans  la  liberté  de  la  presse,  ne  sera  jamais 
qu'une  représentation  infidèle. 

On  attend  tout  de  l'assemblée  qui  va  se  tenir.  Pour  que  les  espé- 
rances de  la  nation  ne  soient  point  déçues,  il  faut  que  ce  soit  ses  véri- 
tables vœux  qui  soient  portés  par  leurs  représentants  aux  pieds  du  trône. 
Il  faut  donc  que  cette  nation  dispersée  reçoive  des  lumières  qui  lui  par- 
viennent jusque  dans  ses  foyers,  et  c'est  là  ce  qu'elle  ne  peut  espérer  que 
lorsque  l'impression  sera  libre. 

Je  suis  convenu  des  inconvéniens  de  cette  liberté  :  c'est  au  législa- 
teur et  dans  ce  moment-ci,  c'est  à  la  nation,  puisque  le  Roi  l'appella  dans 
son  conseil,  à  peser  dans  une  juste  balance,  les  avantages  et  les  incon- 
véniens. 

Les  adversaires  de  la  liberté  de  la  presse,  fait  ressortir 
Malesherbes,  ne  craignent  tous  que  quatre  genres  d'écrits:  ceux 
qui  attaquent  les  mœurs,  la  religion  ou  l'Etat,  ainsi  que  les 
libelles  diffamatoires.  Mais  quoiqu'il  se  rende  parfaitement 
compte  des  suites  funestes  qu'elles  peuvent  amener,  l'auteur  ne 
peut  pas  admettre  le  maintien  de  la  censure  telle  quelle  même 
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pour  ces  sortes  de  publications;  car  pour  les  livres  qui  attaquent 
les  mœurs,  ils  sont  «défendus  par  la  loi  naturelle,  qui  est  la 
loi  commune  de  toutes  les  nations,  et  on  n'a  pas  besoin  pour 
cela  de  règlements  sur  l'imprimerie";  et  en  opposant  des  obstacles 
à  ceux  qui  traitent  de  la  religion  ou  de  l'Etat,  on  fait  naître 
de  nouvelles  difficultés  bien  supérieures  à  celles  résultant  de 
leur  libre  circulation.  Pour  les  libelles  diffamatoires  seulement 
Malesherbes  partage  entièrement  l'avis  de  ses  adversaires  et 
désire  qu'on  puisse  les  prohiber,  mais  cela  lui  semble  malheu- 
reusement d'une  exécution  impossible.     Il  dit  à  ce  sujet: 

Mon  grand  principe,  que  la  liberté]  fait  éclore  la  vérité,  n'a  aucune 
application  à  ces  libelles,  parceque  sur  cet  objet,  il  n'y  a  point  de  vérité 
dont  il  faille  instruire  le  public. 

Le  citoyen  insulté  n'a  presque  jamais  de  moyens  d'administrer  la 
preuve  de  la  calomnie,  parceque  les  faits  négatifs  ne  se  prouvent  point,  et 
la  satire  est  une  blessure  cruelle  dont  la  cicatrice  ne  s'efface  jamais. 

D'ailleurs  quand  les  injures  seraient  des  vérités,  c'est  toujours  un 
crime  de  les  publier.  Il  est  cruel  de  révéler  au  public  les  fautes  et  les 
faiblesses  particulières,  et  il  n'y  a  aucun  motif  de  bien  public  pour  autoriser 
cette  cruauté. 

Il  serait  donc  bien  désirable  de  pouvoir  opposer  des  obstacles  insur- 
montables à  la  licence  des  satires,  mais  par  la  nature  des  choses  cela  est 
impossible. 

Il  n'y  a  nulle  puissance  sur  la  terre  qui  puisse  empêcher  les  chan- 
sons, les  épigrammes,  ni  même  les  pamphlets  assez  courts  pour  qu'il  soit 
aisé  d'en  tirer  des  copies.  —  —  —  — 

Je  réitère  ma  profession  de  foi  sur  la  satire  personnelle,  je  l'ai  en 
horreur,  excepté  dans  le  seul  cas  où  l'intérêt  de  l'Etat  exige  que  l'homme 
criminel  soit  démasqué. 

Dans  ce  cas,  qui  est  très-rare,  ce  n'est  plus  une  satire,  c'est  en  quelque 
sorte  cette  accusation  publique,  qui  dans  quelques  anciennes  républiques 
était  déférée  à  tous  les  citoyens. 

Malesherbes  montre  ensuite  à  quel  point  était  funeste  le 
système  régnant  en  matière  de  presse;  comment  l'existence,  à 
côté  d'une  législation  sévère,  de  la  tolérance  illicite  avait  pour 
résultat  d'encourager  aux  contraventions  les  auteurs  aussi  bien 
que  le  grand  public.  Il  est  d'avis  que  les  demi-réformes  ne 
serviront  à  rien:  „tant  qu'on  laissera,  dit-il,  subsister  la  loi 
qui  exige  pour  chaque  livre  une  permission  expresse  après  une 


—  47  — 

approbation  préalable,  les  réglemens  sur  cette  partie  de  l'admi- 
nistration  seront  toujours  illusoires". 

Le  trait  dominant  dans  les  opinions  de  Malesherbes,  c'est 
son  amour  de  la  liberté  individuelle;  aucune  contrainte,  estime-t- 
il,  ne  doit  être  imposée  à  l'individu.  Il  plaide  tout  particuliè- 
rement le  droit  pour  les  auteurs  de  rester  anonymes  s'ils  le  dé- 
sirent. Il  croit  pernicieux  le  système  qui  veut  forcer  un  écri- 
vain à  se  nommer,  cette  obligation  pouvant  empêcher  d'écrire 
beaucoup  de  gens,  p.  ex.  les  personnes  en  place  qui  ne  vou- 
draient pas  risquer  leurs  fonctions,  ou  ceux  qui  craindraient  de 
compromettre  leurs  familles.  Et  il  ne  peut  être  que  juste  et 
naturel,  selon  lui,  que  la  responsabilité  principale  d'un  livre  in- 
combe à  l'éditeur,  dont  c'est  le  métier  de  bâtir  tout  sur  ses 
profits  et  sur  ses  pertes. 

Le  libre  choix,  il  veut  l'introduire  encore  sur  un  tout  autre 
point,  bien  plus  important.  Il  demande  qu'on  n'oblige  pas  tous 
les  écrivains  à  soumettre  leurs  ouvrages  à  la  censure  préalable, 
mais  qu'on  n'abolisse  pas  non  plus  tout-à-fait  cette  censure, 
comme  on  l'avait  fait  en  Angleterre,  en  laissant  à  la  loi  seule 
la  surveillance  de  tous  les  écrits;  il  désire  qu'on  accorde  à 
chaque  auteur  liberté  entière  de  choisir  entre  les  deux  alterna- 
tives.    Voici  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet: 

Je  ne  suis  donc  pas  d'avis  d'abolir  la  censure,  je  crois  même  qu'il 
faut  prononcer,  plus  précisément  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  que  les 
auteurs  qui  auront  subi  cette  épreuve,  ne  pourront  plus  être  recherchés 
par  la  Justice. 

Mais  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  soumettre  à  la  censure  ceux  qui  y 
ont  de  la  répugnance,  et  qu'il  faut  permettre  à  ceux-là  d'imprimer  à  leur 
risque,  péril  et  fortune;  ce  qui  est  la  liberté  de  la  presse,  demandée  par 
une  partie  du  public,  et  en  dernier  lieu  par  le  Parlement. 

Par  ce  moyen,  les  Auteurs  sages  ou  timides,  qui  ne  veulent  pas 
se  faire  des  affaires,  pourront  écrire  en  sûreté,  et  ceux  qui  supportent 
impatiemment  le  joug  de  la  censure,  pourront  s'y  soustraire.  On  aura 
le  choix. 

Parmi  les  petits  écrits  traitant  la  même  question  il  faut 
citer  encore:  Mémoire  sur  la  liberté  de  la  presse,  suivi  de 
quelques  autres  mémoires  concernant  la  librairie^  écrit  publié 
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par  Thiébault  à  la  fin  de  1788  ^)  ainsi  que  trois  brochures  pa- 
rues au  commencement  de  1789:  De  la  liberté  de  la  jjresse 
par  M.  S  •  •  •,  Paris  dans  le  temps  de  la  convocation  des  Etats 
généraux  de  1789,  Poui'  et  Contre  sur  la  liberté  de  la  presse, 
de  Boisboissel  -),  et  Réflexions  sur  la  liberté  individuelle  et 
celle  de  la  presse,  parue  en   1789  ^). 

Si  l'on  compare  ces  brochures  entre  elles,  on  voit  dans 
tous  les  projets  de  réforme  de  la  presse  qui  y  sont  présentés, 
le  même  défaut  qui  se  retrouve  plus  tard,  pendant  presque 
toute  la  révolution,  dans  les  projets  analogues,  soit  émanés  des 
différentes  assemblées  nationales,  ou  de  l'autorité  communale, 
soit  exposés  dans  les  cahiers,  les  brochures  ou  les  journaux. 
Ce  défaut,  c'est  le  manque  de  système.  On  y  chercherait  en 
vain  un  système  méthodique  dont  le  développement  pût  réunir 
les  efforts  d'un  parti  ;  on  ne  voit  que  des  tâtonnements,  des 
tentatives  plus  ou  moins  incertaines.  En  revanche,  on  y  trouve 
des  nuances  et  des  opinions  personnelles,  qui  varient  avec 
chaque  auteur.  Tandis  que  Mirabeau  insistait  sur  la  liberté 
absolue  de  la  presse,  sans  aucune  restriction,  Malesherbes  vou- 
lait la  même  liberté,  mais  soumise  à  des  conditions;  il  ne 
voulait  pas  renverser  tout  ce  qui  avait  existé,  mais  conserver, 
comme  nous  avons  vu,  certaines  formes  qu'il  croyait  capables 
d'assurer  la  liberté  de  la  presse  et  d'en  empêcher  les  exagéra- 
tions. Thiébault  partage  l'avis  de  Malesherbes  qu'il  faudrait 
laisser  à  l'auteur  le  choix  de  se  soumettre  ou  non  à  la  censure: 

Que  l'auteur,  dit-il,  ou  le  propriétaire  d'un  manuscrit,  jaloux  de 
sa  tranquillité  ou  de  sa  propriété,  puisse,  s'il  le  juge  à  propos,  recourir  aux 
formalités  et  par  là  obtenir  un  privilège  qui,  en  le  mettant  à  l'abri  de  toute 
recherche,  lui  conserve  tous  ses  droits  sur  son  ouvrage,  car  sans  cette  ré- 
serve la  liberté  cesserait  d'être  telle  pour  le  citoyen  qui,  voulant  vivre  sans 
inquiétude,  demanderait  de  se  soumettre  à  la  censure  pour  établir  ou  faire 
consacer  sa  propriété,  et  assurer  son  repos.  Qu'il  suffise  aux  autres  d'avoir 
la  liberté  qu'ils  désirent,  sans  le  priver  de  celle  qu'il  réclame. 


1)  Bibl.  nat.  Lb.  39  6786,   124  p,  in-S".  Les  quelques  autres  mémoires 
promis  ne  parurent  jam.ais. 

2)  Bibl.  nat.  Lb.  30  7275,  29  p.  in-S». 

3)  Archives  nationales  A  D  VIII,  38. 
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Mais  quelle  différence  de  ton  et  d'allures  entre  Thiébault 
et  Malesherbes!  Non  seulement  celui-ci  plaide,  comme  nous 
venons  de  voir,  le  droit  de  l'auteur  à  rester  anonyme,  tandis 
que  celui-là  exige  que  tout  citoyen  qui  écrit  le  fasse  „à  ses 
„  risques  et  périls  et  en  donnant  au  Gouvernement  une  sûreté 
„ suffisante,  c'est  à  dire  en  donnant  acte  par  lequel  il  réponde 
„aux  Lois  du  mal  que  l'ouvrage  pourrait  faire,  et  surtout  cau- 
„tion  par  où  il  puisse  être  suffisamment  puni  s'il  est  coupable"; 
mais  on  voit  encore  très  clairement  que  tandis  que  Malesherbes 
se  réjouissait  des  progrès  de  la  liberté  de  la  presse  et  espérait 
voir  cette  liberté  s'affermir  de  jour  en  jour,  Thiébault  au  con- 
traire n'en  était  guère  partisan.  11  déclare  sans  doute  au  début 
de  sa  brochure  qu'il  veut  examiner  sans  idée  préconçue  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  la  liberté  de  la  presse,  pour 
établir  son  jugement  d'une  manière  impartiale,  il  présente  sans 
doute  cette  liberté  comme  avantageuse  sous  plusieurs  rapports: 
„1)  parcequ'elle  donne  plus  d'énergie  à  l'homme,  2)  parce- 
„  qu'elle  contribue  à  la  perfection  des  arts  ou  du  moins  à 
„  celle  des  établissements  publics,  et  3°)  parcequ'elle  tranquillise 
„les  esprits  au  sujet  des  entreprises  que  des  hommes  puissants 
„ pourraient  se  permettre  contre  l'Etat  ou  contre  le  Citoyen". 
Mais  comme  tout  cela  est  peu  important  en  comparaison  des 
inconvénients  qu'il  croit  amenés  par  la  liberté  de  la  presse! 
Quand  il  parle  de  ces  inconvénients,  son  exposition,  si  cal- 
me jusque-là,  passe  à  l'enthousiasme  et  il  abandonne  l'atti- 
tude objective  qu'il  s'est  proposé  de  garder.  Tandis  que  les 
avantages  de  la  liberté  de  la  presse  sont  relativement  peu  nom- 
breux, à  son  sens,  les  désavantages  en  sont  innombrables:  „la 
„ religion,  les  mœurs,  l'autorité  légitime,  la  réputation  des  Citoy- 
„ens  et  la  gloire  de  la  Nation,  les  droits  de  propriété,  le  main- 
„tien  des  arts  et  des  sciences  et  les  intérêts  du  Commerce", 
dit-il,  peuvent  souffrir  incroyablement  de  la  liberté  de  la  presse. 
Et  il  déroule  un  tableau  sinistre  de  ce  que  deviendrait  la  France, 
si  on  établissait  la  liberté  de  la  presse. 

Les  écrits  de  M.  S  ■  •  •  et  de  Boisboissel  ne  comportent 
en  fait  aucune  tentative  pour  régler  les  affaires  de  presse,  ce 
ne  sont  que  des  éloges  de  la  liberté  de  la  presse. 

4 
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Il  est  vrai  que  le  premier  présente  un  projet  pour  l'établis 
sèment  d'un  tribunal,  dont  les  membres  appartiendraient  à  „  cette 
nation  idéale  qui  s'appelle  la  République  des  Lettres"  et  qui 
aurait  la  direction  des  affaires  de  la  presse;  mais  ce  plan  était 
illusoire  et  n'aurait  sûrement  pas  amené  les  grands  avantages 
qu'en  attendait  l'auteur.  Aussi  n'est-ce  point  ce  projet  qui  at- 
tire l'attention  sur  la  brochure  de  M.  S.  •  •  •,  mais  la  fermeté  de 
son  style  et  l'enthousiasme  qui  l'anime  en  parlant  de  la  liberté 
de  la  presse. 

Après  avoir  remercié  le  roi  et  les  ministres  d'avoir  com- 
pris les  voeux  de  la  nation  à  ce  sujet,  comme  à  tant  d'autres, 
il  s'adresse  aux  Etats  généraux,  les  invitant  à  essayer  de  régler, 
de  meilleure  manière,  la  liberté  de  la  presse: 

—  —  —  0,  vous  donc,  dit-il,  qui  faites  des  lois,  faites  en  qui  pro- 
scrivent l'abus,  et  rien  de  plus.  Au  nom  de  celui  qui  nous  a  fait  le  don 
inappréciable  de  la  parole,  que  l'on  puisse  parler!  Si  la  justice,  si  le  bon 
ordre  demandent  qu'on  punisse  celui  qui  calomnie,  celui  qui  injure,  celui 
qui  sape  criminellement  un  ordre  de  choses  légitimement  établi,  que  celui- 
là  soit  puni  seul!  Et  comme  imprimer  n'est  autre  chose  que  parler  plus 
haut,  pour  être  entendu  d'un  plus  grand  nombre,  ne  liez  pas  plus  la  maîrt 
qui  trace  des  signes  que  la  langue  qui  articule  des  sons. 

Le  Pour  et  le  Contre  est  un  dialogue  entre  un  auteur 
et  un  censeur  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
liberté  de  la  presse.  Une  réplique  de  l'auteur  suffit  avec  le 
postscriptum  pour  indiquer  son  attitude.  Le  censeur  vient  de 
dérouler  tous  les  dangers  et  toutes  les  complications  qu'enti^aî- 
nerait  la  liberté  de  la  presse: 

La  liberté  de  faire  du  feu  chez  soi,  répond  l'auteur,  peut  aussi  pro- 
duire des  incendies.  Faut-il,  peur  éviter  ce  malheur,  nous  priver  d'un  élément 
nécessaire,  et  nous  laisser  engourdir  par  les  rigueurs  de  l'hiver?  La  liberté 
de  se  promener  la  canne  à  la  main,  peut  à  chaque  instant,  dégénérer  en 
licence;  car  on  peut  assommer  un  homme  pour  une  parole  souvent  mal- 
entendue. Faut-il  pour  cela  défendre  de  porter  une  badine,  et  créer  des 
inspecteurs,  qui  permettent  à  peine  l'usage  du  bâton  à  ceux  qui  ne  peuvent 
marcher  sans  béquilles?  Faut-il  garotter  tous  les  hommes  pour  les  empêcher 
de  faire  du  mal?  Et  n'est-il  pas  plus  juste  de  laisser  à  chacun  sa  liberté? 
et  de  punir  la  licence  quand  elle  a  lieu? 

Dans  le  post-scriptum  l'auteur  déclare,  pour  éviter  tout 
malentendu,  qu'il  n'ignore  point  les  inconvénients  que  la  liberté 
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de  la  presse  peut  amener,  mais  qu'il  ne  se  laissera  pas  con- 
vaincre par  ses  adversaires,  quelque  hideux  que  soit  le  tableau 
qu'on  pourra  faire  des  abus  et  des  inconvénients  de  cette  liberté: 

11  n'est  aucun  bien  qui  ne  puisse  être  la  cause  occasionelle  d'un 
grand  mal.  Le  Commerce  occasionne  des  banqueroutes;  la  Musique  n'in- 
spire pas  toujours  la  piété  ou  le  courage;  la  Peinture  peut  faire  naître  ou 
fomenter  les  passions  les  plus  funestes,  la  Philosophie  dégénère  quelque- 
fois en  incrédulité;  et  une  Religion  mal  entendue  peut  produire  l'Hérésie,  la 
Superstition  et  le  Fanatisme.  Enfin,  l'Eloquence  est  souvent  employée  à  la 
propagation  de  l'erreur;  elle  y  tendrait  infailliblement,  si,  pour  prouver  qu'il 
faut  bannir  toute  liberté,  on  se  contentait  de  faire  la  peinture  la  plus  hor- 
rible de  la  licence,  en  faisant  abstraction  de  tous  les  avantages  que  cette 
liberté  peut  nous  procurer. 

Pour  être  équitable  dans  cette  discussion,  il  faut  mettre  le  bien  et 
le  mal  dans  une  juste  balance;  il  faut  examiner  si  le  mal  ne  sera  point  lo- 
cal et  momentané,  et  si  le  bien  ne  sera  point  général  et  durable. 

Pour  moi,  je  crois  entrevoir  que  la  liberté  de  la  presse  peut  avoir  ses 
martyrs;  mais  elle  ne  fera  jamais  autant  de  malhereux  que  le  despotisme; 
elle  ne  fabriquera  jamais  des  lettres  de  cachet  pour  enterrer  un  homme  vi- 
vant dans  un  cachot,  sans  qu'il  sache  pourquoi.  Le  faiseur  de  sarcasmes 
ne  sera,  contre  les  personnages  vraiment  respectables,  qu'un  insecte  bour- 
donnant dans  le  lointain,  et  les  méchants  se  corrigeront. 

La  petite  brochure  intitulée  Réflexions  sur  la  liberté  in- 
dividuelle et  celle  de  la  ]iresse  est  plus  systématique.  On  y 
recommande  avec  enthousiasme  le  régime  qui  était  établi  en 
Angleterre  dans  les  affaires  de  presse.  D'après  ce  régime  chacun 
aurait  liberté  entière  d'écrire,  mais  on  punirait  les  calomnies. 
Un  jury  aurait  à  examiner  la  seule  question  de  fait:  tel  écrit 
a-t-il  été  composé  ou  publié  par  telle  personne  contre  telle  autre, 
et  le  contenu  en  est-il  criminel?  La  loi  prononcerait  la  peins 
sans  chercher  à  pénétrer  si  les  faits  sont  vrais  ou  faux.  L'au- 
teur s'élève  énergiquement  contre  ceux  qui  croient  que  la  Hberté 
de  la  presse  a  dégénéré  en  Angleterre  en  licence  effrénée  qui 
permet  de  troubler  impunément  le  repos  public;  et  il  soutient 
avec  chaleur  la  cause  de  la  liberté  de  la  presse.  ^). 


1)  11  est  à  noter  qu'à  cette  époque  où  tant  d'impulsions  venaient  de 
l'Angleterre,  ni  les  journaux,  ni  les  pamphlets  ne  parlaient  guère  de  la  li- 
berté de  la  presse,  telle  qu'elle  y  était  instituée.  On  ne  faisait  pas  de  pa- 
rallèles   entre    les    deux   pays,  en  prenant  l'Angleterre  comme  modèle,  ainsi 
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Un  examen  suivi  des  grands  journaux  montre  que  leurs 
tendances  se  modifient  à  mesure  qu'on  approche  de  l'année 
1789.  Ils  deviennent  plus  hardis,  plus  libres,  ils  parlent  avec 
moins  de  réserve  de  tout,  ne  craignant  pas  de  dire  hautement 
leur  pensée.  A  côté  des  grands  journaux  on  en  trouve  encore 
de  petits,  des  journaux  de  contrebande;  on  ne  connaît  pas  leur 
origine,  mais  le  ton  y  est  déjà  assez  révolutionnaire.  De  ces 
petits  journaux  on  peut  nommer:  Ma  corres])ondance'^)  qui, 
bien  que  de  format  modeste,  offre  une  certaine  variété  de  con- 
tenu avec  un  style  facile  et  concis,  qui  la  distingue  des  jour- 
naux contemporains;  La  Sentinelle  du  peuple'^),  adressée  aux 
gens  de  toutes  professions,  sciences,  arts,  commerce  et  métiers, 
laquelle,  très  remarquable  par  la  forme,  soutint  avec  beaucoup 
d'intrépidité  entre  autres  opinions  celle  que  le  tiers  état  n'était 
pas  un  ordre  mais  la  nation;  une  petite  feuille.  Tout  ce  qui 
me  passe  par  la  tête  ^),  qui  sur  un  ton  plaisant  et  en  affec- 
tant de  dire  du  bien  du  gouvernement  et  des  ministres,  était 
franchement  ironique  à  leurs  dépens,  et  s'attira  par  là  beaucoup 
de  tracasseries,  enfin  Le  Hérault  de  la  natio7i  sous  les  au- 
spices de  la  Patrie,  dont  le  rédacteur  se  vantait  d'être  le  père 
des  journalistes  libres  et  appelait  son  journal  ..le  précuseur  des 
journaux-  ^). 

Comme  on  l'a  déjà  indiqué,  ces  journaux,  chacun  en  par- 
ticulier, étaient  de  peu  d'importance;  c'est  plutôt  par  leur  ton 
et  leur  esprit  qu'ils  sont  dignes  d'attention.  „ C'est  l'avant-gar- 
de",  dit  Hatin,  „ce  sont  les  tirailleurs  de  la  formidable  phalange 
qui  s'avance"  ^).  C'est  à  cette  qualité  que  les  petits  journaux 
doivent  quelque  valeur. 


qu'on  allait  le  faire  plus  tard  à  plusieurs  occasions.  Cet  écrit  est  en  somme 
le  seul  qui  recommande  pour  la  liberté  de  la  presse  l'adoption  intégrale  du 
système  anglais. 

1)  1785—1786  2  vol.  in-S»  {Hatin:  Bibliographie  p.  79). 

2)  10  nov.-25  déc.  1788,  5  n.  in-80  (Ibid.  p.  92). 

3)  23  nov.  1788—10  avril  1789,  in-80  (Ibid.  p.  93). 

*)  ler  janv. — 30  juin  1789,  63  n.  in-80.  Il  avait  pour  programme: 
„ Point  d'ordres  privilégiés,  plus  de  parlement,  la  nation  et  le  Roi".  {Hatin: 
Histoire  IV,  22). 

S)  Hatin:  Histoire  IV,  17. 
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Mais  c'est  dans  les  cahiers  des  Etats  généraux  qu'appa- 
raît mieux  que  partout  ailleurs  les  dispositions  du  public  à 
l'égard  de  la  liberté  de  la  presse.  En  étudiant  de  près  ces 
cahiers,  on  voit  combien  était  répandue  à  la  veille  de  la  révo- 
lution la  conception  que  la  liberté  de  la  presse  était  une  des 
conditions  nécessaires  au  bonheur  et  aux  progrès  de  la  France. 
Il  était  bien  naturel  que  le  grand  sentiment  de  liberté  qui  com- 
mençait à  animer  la  société  entière,  dût  dicter  des  réclamations 
demandant  qu'on  affranchît  la  parole  et  la  pensée  de  leurs 
entraves.  „  L'homme  ne  peut  être  libre,  quand  sa  pensée  est 
esclave",  voilà  la  formule  que  l'on  retrouve  souvent  dans  les 
cahiers,  voilà  l'idée  principale  qui  en  anime  la  majeure    partie. 

Parmi  les  464  cahiers,  qui  se  trouvent  dans  la  collection 
des  Archives  purlementaires  ^)  il  n'y  a  -qu'une  vingtaine  des 
cahiers  du  clergé,  et  moins  encore  de  ceux  de  la  noblesse  et 
du  tiers  état,  dans  lesquels  il  ne  soit  guère  question  de  liberté 
de  la  presse;  dans  tous  les  autres  cahiers  cette  question  est 
discutée.  Dans  deux  sénéchaussées  seulement,  celle  de  Bazas 
et  celle  de  Soûle,  aucun  des  ordres  n'aborde  la  question. 
Mais  les  points  de  vue  variaient  beaucoup.  11  y  avait  des 
principes  différents  et  pour  chacun  infiniment  de  nuances. 
En  thèse  générale  on  pourrait  dire  que  sur  cette  question  les 
ordres  se  groupaient  comme  sur  les  autres,  le  tiers  état  pous- 
sant le  plus  loin  les  réclamations  radicales,  la  noblesse  parta- 
geant l'avis  du  tiers,  mais  sans  mettre  autant  d'enthousiasme, 
ni  d'originalité  dans  l'expression  de  ses  vœux.  Dans  le  clergé  les 
avis  étaient  partagés,  mais  en  général,  comme  on  se  l'imagine 
aisément,    la   liberté    de    la    presse    n'y   est   point  en  faveur;  la 


1)  C'est,  à  ce  chiffre  que  M.  Aulard  évalue  le  nombre  des  vrais  ca- 
hiers de  la  collection,  mais  lui  aussi  donne  ses  indications  sous  toute  réserve 
(Cf.  La  Révolution  française,  14  aoiît  1895).  Comme  j'ai  déjà  dit,  il  ne 
peut  guère  être  question  de  statistique  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot,  pour 
ce  qui  concerne  les  cahiers,  les  matériaux  n'étant  pas  au  complet;  pourtant 
les  cahiers  qui  nous  restent  donnent  une  idée  assez  claire  de  l'esprit  qui 
présidait  à  leur  élaboration  et  de  ce  que  pensait  chacun  des  ordres,  sur  la 
question  de  la  liberté  de  la  presse. 
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crainte  d'une  littérature  qui  détruirait  la  religion  et  les  bonnes 
mœurs  transperce  dans  la  plupart  de  ses  cahiers. 

Considérons  de  plus  près  les  cahiers  des  différents  ordres. 

Ceux  du  tiers  état  portent  en  eux  la  révolution  en  cette 
matière  comme  dans  les  autres;  ils  veulent  ce  qui  est  nouveau, 
souvent  même  ils  sont  utopistes  et  radicaux.  On  ne  trouve 
ici  aucune  différence  de  principe,  le  tiers  état  insiste  à  l'una- 
nimité sur  la  liberté  de  la  presse.  Mais  il  y  a  une  certaine 
différence  dans  la  manière  dont  on  voudrait  organiser  cette 
liberté,  les  uns  la  voulant  illimitée,  les  autres  voulant  la  re- 
streindre par  des  dispositions  ou  des  formalités. 

Au  fond,  il  n'y  avait  qu'un  très  petit  nombre  de  cahiers 
où  l'on  demandât  la  liberté  de  la  presse  sans  aucune  réserve 
ni  restriction.  Le  tiers  d'Anjou,  dont  les  vœux  sont  en  géné- 
ral exprimés  de  la  façon  la  plus  énergique  et  dont  le  cahier 
est  un  des  plus  radicaux,  s'exprime  aussi  sur  cette  question 
avec  beaucoup  de  décision.  On  y  dit  tout  simplement:  „La 
liberté  de  la  presse  sera  entière  et  indéfinie"  ').  Outre  ce 
cahier  il  n'y  a  que  celui  de  Bricy,  celui  de  l'île  de  Corse  et 
celui  de  la  sénéchaussée  de  La  Rochelle,  qui  insistent  nettement 
sur  la  liberté  illimitée.  Le  dernier  de  ces  cahiers  s'exprime 
ainsi  : 

La  liberté  indéfinie  de  la  presse,  étant  le  premier  attribut  d'une  nation 
libre   et  la  sauvegarde  de  la  liberté  publique,  sera  réclamée  par  les  députés  -). 

Un  des  cahiers,  celui  de  la  sénéchaussée  d'Artois,  deman- 
dait une  liberté  illimitée  de  la  presse,  mais  restreinte  à  un  do- 
maine il  la  voulait  pour  les  publications  relatives  à  „radmini- 
„stration  générale  et  publique  du  royaume  et  sur  l'emploi  des 
«revenus  de  l'Etat  et  leur  comptabilité"  ^). 

Un  grand  nombre  de  cahiers  demandaient  en  général 
la  liberté  de  la  presse,  sans  dire  précisément  qu'ils  la  désiraient 
illimitée,  mais  il  est  probable  qu'ils  sousentendaient  à  peu 
près  la  même  chose.     „0n  accordera  la  liberté   de  la  presse", 


1)  Arch.  pari.  II,  38. 

2)  Ibid.  III.  483. 

3)  Ibid.  II,  85. 


—  55  — 

dit  le  tiers  d'Aix  ^).  „La  nation  ayant  intérêt  d'être  avertie  de 
„tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  principes  constitutifs 
„de  la  législation,  il  a  été  arrêté  qu'on  demandera  la  suppres- 
„sion  des  censeurs  et  la  liberté  de  la  presse",  dit  le  tiers 
d'Alençon  -).  „La  liberté  de  la  presse!"  s'écrient  les  tiers  d'Ar- 
magnac, de  Châtellerault,  de  Condom,  de  Digne,  de  la  ville  de 
Lyon,  de  Haute-Marche,  de  Villefranche-de-Rouergue.  „Que 
la  liberté  de  la  presse  soit  accordée"  '),  „que  la  presse  soit 
libre"  ■*),  ..liberté  de  la  pensée  dans  les  écrits  publics"  °),  „que 
la  liberté  de  la  presse  et  celle  de  la  profession  d'imprimeur 
soient  libres"  '^);  „ qu'il  plaise  au  Roi  et  aux  Etats  généraux 
d'ordonner  la  liberté  de  la  presse"  '');  „les  députés  demanderont 
l'abolition  de  la  censure  et  la  liberté  de  la  presse"  ^);  c'est 
toujours  le  même  voeu,  mais  sous  toutes  les  formes  imaginables. 
„La  liberté  de  la  presse  paraît  le  moyen  le  plus  propre  à  ré- 
,.pandre  la  lumière  et  éclairer  le  peuple  sur  ses  vrais  intérêts", 
dit  le  tiers  de  Beauvais  ''),  et  celui  de  Lannion  demande  que 
l'on  constate  la  proclamation  de  la  liberté  de  la  presse  par 
l'établissement  d'une  imprimerie  près  de  chaque  siège  royal  ^"). 
La  plupart  des  cahiers  étaient  plus  prévoyants:  on  se 
rendait  compte  que  des  cas  pourraient  se  produire  oià  la  liberté 
absolue  de  la  presse  serait  plus  nuisible  qu'utile,  où  il  serait 
bon  de  pouvoir  punir  légalement  les  auteurs,  les  éditeurs,  les 
imprimeurs  et  les  colporteurs;  on  comprenait  qu'il  fallait  un 
moyen  de  protéger  d'avance  la  liberté  de  la  presse,  une  clause 
qui  statuerait  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  en  cas  de  transgression. 
On  exigeait  en  guise  de  protection  que  l'ouvrage  imprimé  portât 
le  nom  de  l'imprim.eur  et  que  le  manuscrit  fût  signé  de  l'auteur, 


1)  Arch.  pari.  I,  695. 

2)  Ibid.  I,  717. 

2)  Annonay.  Châlons-sur-Marne. 

4)  Bailleu!. 

^)  Bordeaux. 

^)  Castelnaudary. 

"')  Charolles. 

^)  Haut-Limousin. 

'J)  Arch.  pari.  II,  308. 

10)  Ibid.  IV.  76. 
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que  ces  deux  personnes  fussent  ainsi  rendus  responsables  de 
ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  subversif  dans  leurs  publications 
et  qu'on  pût  leur  en  demander  compte,  si  c'était  nécessaire. 

Cette  demande  était  toujours  formulée  à  peu  près  de  la 
manière  que  ce  fut  dans  le  cahier  de  la  sénéchaussée  d'Age- 
nois,  qui  s'exprimait  ainsi: 

Les  progrès  des  connaissances  exigent  la  liberté  légitime  de  la  presse, 
on  devrait  donc  statuer  que  tout  ouvrage  imprimé  portât  le  nom  de  l'auteur 
ou  de  l'imprimeur,  qui,  à  défaut  de  l'auteur,  répondrait  à  la  nation  des  in- 
convénients qui  résulteraient  des  écrits  licencieux  ou  contraires  aux  mœurs 
publiques  '). 

Une  cinquantaine  de  cahiers  parmi  ceux  du  tiers  état  con- 
cluent à  cette  demande;  sans  doute  "leurs  vœux  varient  un  peu, 
ainsi  que  les  mesures  propres  à  les  réaliser,  mais  ces  variations 
se  rapportent  surtout  aux  détails,  tandis  que  l'esprit  reste  le 
même.  Quelques-uns  exigent  que  l'auteur  seul,  d'autres  que 
l'imprimeur  seul  soient  rendus  responsables  et  signent  l'ouvrage 
de  leurs  noms;  d'autres  encore  veulent  étendre  cette  responsa- 
bilité aux  éditeurs,  aux  libraires  et  aux  autres  marchands  des 
écrits,  quelques-uns  parlent  même  des  distributeurs.  Le  tiers 
de  Ploërmel  veut  qu'on  prenne  des  mesures  pour  que  ..l'im- 
,,primeur  soit  tenu  de  mettre  son  nom  en  tête  de  son  ouvrage 
„et  que  l'auteur  signe  sur  le  registre  de  l'imprimeur"  -).  Le  tiers 
de  Rhodez  veut  que  les  auteurs  de  livres  anonymes  inscrivent 
leurs  noms  sur  les  registres  d'un  officier  public,  qui  serait  pré- 
posé à  cet  effet  ^).  Quelques  cahiers,  comme  celui  du  tiers 
de  Soissons,  et  celui  du  tiers  de  Senlis,  jugeant  que  les  signa- 
tures des  auteurs  et  des  imprimeurs  n'offriraient  pas  de  garantie 
suffisante,  désirent  qu'ils  fassent  attester  ces  signatures  ■*). 

Dans  un  grand  nombre  de  cahiers  on  ne  recomman- 
de aucune  formalité  ni  aucune  garantie  spéciales;  plusieurs 
d'entre  eux,  comme  ceux  des  tiers  de  Bourbonnais,  Caen, 
Château-Thierry,     Etampes,     Forcalquier,     Gien,    Bas-Limousin, 


1)  Arch.  pari.  I,  687. 

2)  Ibid.  V,  384. 

3)  Ibid.  V,  557. 

4)  Ibid.  VI,  699  et  V,  742. 
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Marseille,  Quimper,  Rouen,  Troyes,  Valenciennes,  Vendôme, 
VilIeneuve-de-Berg,  remettent,  pleins  de  confiance,  aux  Etats 
généraux  le  règlement  de  cette  affaire,  sans  leur  donner  une 
seule  indication,  sans  leur  poser  aucune  condition  ni  aucune 
réserve.  D'autres  laissent  également  ce  soin  aux  Etats  géné- 
raux, mais  en  exigeant  d'eux  l'établissement  de  la  liberté  légitime 
de  la  presse,  c.  à  d.  de  la  liberté  soumise  à  des  restrictions  néces- 
saires. De  cet  avis  sont  les  tiers  de  Calais,  de  St.  Quentin, 
de  Chaumont-en-Bassigny,  de  Comminges,  de  Limoux,  de 
Montargis,  de  Montpellier,  de  Nantes,  du  Puy-en-Velay,  de 
Rheims,  de  Mohan,  de  Toulon,  de  Toul,  celui  de  Vermandois 
qui  désire  „que  la  liberté  de  la  presse  soit  autorisée,  en  prenant 
„les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  qu'elle  ne  dégénère 
„pas  en  licence"  ^);  celui  de  Coutances,  celui  d'Auxois  qui  in- 
siste pour  que  „la  liberté  de  la  presse  soit  générale  sous  les 
„  modifications  néanmoins  qui  seront  adoptées  des  Etats  géné- 
„raux  dans  un  règlement  dont  l'exécution  sera  confiée  aux  juges 
„royaux  ordinaires"  ^),  enfin  celui  de  Mirecourt  qui  réclame  la 
liberté  légale  de  la  presse  et  demande  pour  lui-même  une  im- 
primerie, Mirecourt  étant  une  des  villes  principales  de  la  pro- 
vince, chef-lieu  d'un  baillage  ^). 

Beaucoup  ne  sont  pas  sans  s'inquiéter  des  abus  et  des 
désordres  qu'occasionnerait  dans  la  société  la  liberté  trop  grande 
de  la  presse,  et  ils  exigent  qu'on  fasse  sur  la  presse  des  lois 
ne  permettant  pas  les  attaques  contre  les  institutions  fonda- 
mentales de  la  société  et  ne  laissant  pas  impunis  les  outrages 
aux  bonnes  mœurs. 

Le  tiers  de  Carcassonne,  le  tiers  de  Vie  et  celui  de  Basse- 
Marche  craignent  que  la  presse  n'attaque  les  principes  de  la 
religion,  des  bonnes  mœurs  et  de  l'honnêteté  publique,  le  tiers 
de  Caux  élève  la  voix  pour  l'ordre  public  et  l'honneur  des  ci- 
toyens, celui  de  Dôle  pour  les  dogmes  de  la  religion,  la  con- 
stitution de  l'Etat,  les  mœurs  et  l'honneur  des  citoyens,  ceux 
de  Mont-de-Marsan,  de  Vannes  et  de  Péronne  jugent  tout  par- 


1)  Arch.  pari.  VI,   146. 

2)  Ibid.  II,  132. 

3)  Ibid.  IV,  6. 
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ticulièrement  répréhensibles  les  libelles  contre  les  particuliers. 
Il  est  curieux  de  constater  que  bienqu'en  général  les  cahiers 
ne  manquent  pas  d'estime  vis-à-vis  la  royauté,  deux  seulement 
des  cahiers  du  tiers  état,  celui  d'Aval  et  celui  de  Vitry-le-Fran- 
çois,  expriment  la  crainte  que  la  liberté  de  la  presse  n'amène 
des  outrages  à  cette  autorité  ou  à  la  personne  du  roi. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  toutes  ces  réclamations 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse  sont  en  général  conçues 
en  peu  de  mots.  Cependant  quelques-uns  des  cahiers  du  tiers 
état  motivent  leurs  vœux  sous  une  forme  un  peu  plus  déve- 
loppée. 

Il  pourrait  être  intéressant  de  connaître  quelques-uns  de  ces 
cahiers,  qui  sont  tous  écrits  dans  le  même  esprit: 

Tiers  d'Amiens: 

La  nécessité  de  propager  les  lumières,  l'utilité  d'une  censure  publique 
qui  éclaire  la  conduite  des  hommes,  épure  les  mœurs,  arrête  les  injustices 
ou  venge  les  opprimés,  qui  fixe  l'opinion  sur  les  administrations  en  général, 
les  corps  et  les  individus  en  particulier,  tout  réclame  que  la  presse  soit 
libre;  mais  en  même  temps  tout  indique  qu'il  faut  prendre  des  précautions 
pour  réprimer  les  écrits  séditieux  et  contraires  à  la  religion  et  aux  bonnes 
mœurs,  et  en  conséquence  les  députés  présenteront  à  l'assemblée  des  Etats 
d'arrêter  que  la  presse  sera  libre  dans  tout  le  royaume,  que  tous  privilèges 
d'imprimerie  seront  supprimés,  que  ceux  qui  exerceront  à  l'avenir  cette 
profession  formeront  des  corporations  pour  constater  le  temps  d'exercice 
et  la  capacité  des  aspirants,  et  qu'enfin  les  imprimeurs  seront  assujettis  à 
ne  laisser  sortir  de  leurs  presses  aucun  écrit  qui  ne  porte  leur  nom  i). 

Tiers  de  Bar-sur-Seine: 

C'est  par  la  communication  continuelle  que  les  hommes  se  font  de  leurs 
pensées,  que  la  philosophie,  les  lettres,  les  sciences  et  tous  les  arts  pren- 
nent de  nouveaux  accroissem.ents  et  qu'ils  peuvent  parvenir  à  la  perfection, 
qui  rend  les  peuples  heureux  et  les  empires  florissants;  l'on  ne  peut  donc 
trop  protéger  tout  ce  qui  tend  à  rendre  prompts  et  faciles  cette  communi- 
cation, ce  commerce  de  pensées;  et  c'est  de  la  presse  seule  qu'on  peut 'at- 
tendre ce  secours  pour  lequel  elle  a  été  instituée.  Il  faut  donc  que  chacun 
en  ait  l'usage  libre;  et  il  suffira  pour  empêcher  les  abus  qui  pourraient  ré- 
sulter de  cette  liberté  et  se  mettre  en  état  de  les  réprimer,  d'imposer  des 
peines    sévères    à  ceux  qui  dans  leurs  écrits  se  permettront  des  choses  qui 

1)  Arch.  pari.  I,  745. 
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puissent  troubler  l'ordre  de  la  société,  ou  qui  attaquent  l'honneur  des  famil- 
les et  des  particuliers;  et  pour  assurer  la  punition  des  coupables,  d'exiger 
sous  des  peines  également  sévères,  que  tous  les  imprimeurs  mettent  leur 
nom  en  tête  des  ouvrages  qu'ils  imprimeront,  et  qu'ils  prennnent  des  pou- 
voirs et  soumissions  des  auteurs,  qu'ils  seront  tenus  de  représenter  toutes 
les  fois  que  le  ministère  public  ou  les  particuliers  blessés  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  voudront  se  pourvoir  i). 

Tiers  de  Poitou: 

Après  avoir  porté  une  réforme  sévère,  et  établi  l'ordre  le  plus  avan- 
tageux de  l'administration,  les  députés  devront  solliciter  avec  force  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse.  Lorsque  la  province  réclame  cette  liberté,  elle  n'en- 
tend pas  que  tout  écrivain  puisse  impunément  calomnier  et  outrager  qui 
bon  lui  semble  et  se  permettre  d'odieuses  personnalités;  elle  demande  seu- 
lement que  l'auteur  d'un  écrit  relatif  à  quelque  matière  que  ce  soit,  puisse 
le  faire  imprim.er  et  exposer  librement  au  jugement  du  public,  et  que,  si  cet 
écrit  contient  des  choses  répréhensibles,  il  ne  soit  tenu  d'en  répondre  qu'après 
l'impression  et  devant  ses  juges  naturels  -). 

Nous  voyons  dans  ce  cahier  que  l'on  demandait  la  liberté 
illimitée  de  la  presse,  tout  en  prescrivant  des  mesures  pour  la 
renfermer  dans  les  bornes  de  la  loi.  D'autres  cahiers,  ceux 
des  tiers  de  Meaux,  de  Metz,  de  Quercy,  de  Toulouse,  de  Vil- 
lers-Cotterets,  de  Rennes,  de  Saint-Pierre-le-Moutier  énoncent  un 
avis  analogue.  Cette  inconséquence  de  demander  la  liberté  ab- 
solue de  la  presse  en  même  temps  que  l'on  exigeait  des  res- 
trictions sur  la  forme  ou  des  restrictions  sur  le  contenu,  est, 
comme  nous  l'avons  vu  et  comme  nous  allons  le  voir  encore, 
très  fréquente  dans  les  cahiers.  La  raison  en  est  sans  doute 
que  beaucoup  de  gens  n'avaient  pas  une  notion  très  précise, 
avant  la  révolution,  de  ce  que  signifiait  la  liberté  illimitée  de 
la  presse.  S'ils  avaient  pu  prévoir  une  liberté  aussi  effrénée 
que  celle  qui  se  donna  carrière  dans  la  presse  aux  débuts  de 
la  révolution,  ils  auraient  sans  doute  été  saisis  d'épouvante.  11 
est  à  présumer  que  cette  idée:  „ liberté  illimitée",  ne  compor- 
tait pour  eux  que  le  rejet  absolu  des  privilèges  et  de  la  censure 
préalable,    rien    de    plus;   que  quand  ils  parlaient  de  liberté  illi- 


1)  Arch.  pari.  II,  258. 

2)  Ibid.  V,  412. 
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mitée,  ce  n'était  donc  guère  qu'une  manière  de  s'exprimer,  ils 
auraient  tout  aussi  bien  pu  dire  liberté,  ou  liberté  légale  ^). 

Un  seul  des  cahiers  du  tiers  état,  celui  de  Libourne, 
admet  la  possibilité  de  la  censure  préalable.  Voici  ce  passage: 

Que  tout  citoyen  ait  la  liberté  de  faire  imprimer  ses  ouvrages,  à  la 
charge  de  les  soumettre  à  la  censure  des  Etats  provinciaux  du  lieu  de  l'im- 
pression ou  de  leurs  commissaires  -). 

Ainsi  qu'on  a  déjà  dit,  les  cahiers  de  la  noblesse  ne  sont 
en  somme  qu'une  répétition  de  ceux  du  tiers  état,  et  presque 
toutes  les  nuances  que  nous  avons  présentées  en  examinant 
ceux-ci,  se  retrouvent  dans  ceux-là.  Ils  ont  cependant  un  ca- 
ractère plus  prononcé  de  modération  et  de  royalisme.  Pas  un 
de  ces  cahiers  ne  propose  la  liberté  de  la  presse  sans  restric- 
tion. Environ  70  d'entre  eux  exigent  que  l'auteur  et  l'imprimeur 
mettent  leurs  noms  et  qu'ils  soient  responsables;  un  grand 
nombre,  comme  ceux  de  Comminges,  de  Crépy,  de  Limoux, 
de  Basse-Marche,  de  Meaux,  de  Poitou,  de  Touraine,  d'Ar- 
magnac, d'Evreux,  de  Digne,  de  Quercy,  de  Rivière-Verdun  et 
de  Lyon  parlent  en  même  temps  de  la  liberté  illimitée  de  la 
presse  comme  tant  de  cahiers  du  tiers  état.  Voici  par  exemple 
le  vœu  de  la  noblesse  de  Lyon;  la  contradiction  que  conte- 
naient ces  cahiers  en  ressort  assez  clairement: 

Que  la  liberté  de  la  presse  sera  indéfinie  à  l'avenir  sur  toutes  les 
matières  qui  auront  rapport  à  l'administration,  à  la  politique,  aux  sciences 
et  aux  arts  ;  sauf  aux  Etats  généraux  à  statuer  sur  les  précautions  à  prendre 
pour  que  la  religion,  les  mœurs  et  les  personnes  soient  respectées  dans  les 
écrits  imprimés  ^). 

Plusieurs  cahiers,  comme  ceux  d'Agen,  d'Alençon,  d'Amont, 
de    Clermont-en-Beauvaisis,    de    Charolles,   de  La  Rochelle,    de 


^)  Quelques  cahiers  constatent  eux-mêmes  ce  fait  par  les  termes 
dans  lesquels  ils  sont  conçus,  voyez  par  exemple  ci-dessus  le  cahier  du 
tiers  de  Poitou. 

-)  Arch.  pari.  III,  508.  Tous  les  cahiers  de  Libourne  sont  pour  la 
censure.  En  général,  fait  à  constater:  une  différence  se  remarque  entre 
les  cahiers  du  nord  et  ceux  du  midi,  ceux-là  étant  beaucoup  plus  libéraux 
que  ceux  du  midi. 

3)  Arch.  pari.  111,  603. 
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Loudun,  de  Nantes,  d'Orléans,  de  Béziers,  de  Mende  disent 
seulement  qu'ils  désirent  la  liberté  légitime. 

En  outre,  plusieurs  de  ces  cahiers  déclarent  ne  pas  ga- 
rantir les  suites  que  pourrait  amener  la  liberté  de  la  presse; 
ils  insistent  pour  que  l'on  rassure  d'avance  l'ordre  public  et 
l'honneur  des  particuliers  ^),  et  qu'on  ne  laisse  pas  impunis  les 
auteurs  de  libelles  -),  d'écrits  criminels  et  séditieux  ^),  ou  ceux 
portant  atteinte  à  la  religion,  aux  mœurs,  aux  lois  constitution- 
nelles, à  la  personne  du  souverain,  au  bonheur  public,  au  bien 
général  et  au  repos  des  citoyens  ■^). 

Quelques-uns  des  cahiers  de  la  noblesse  expriment  en 
termes  très  enthousiastes  les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse 
et  les  inconvénients  occasionnés  par  la  censure.  En  voici  des 
exemples: 

Noblesse  de  Bordeaux: 

La  liberté  de  la  presse  étant  aux  affaires  publiques  ce  qu'est  une 
discussion  libre  dans  les  intérêts  particuliers,  les  députés  insisteront  sur 
l'abolition  de  toute  censure,  et  aviseront  aux  moyens  les  plus  convenables 
pour  garantir  des  atteintes  de  la  licence  la  religion,  les  mœurs  et  l'honneur 
des  citoyens  ^). 

„Si  la  liberté  de  la  presse  avait  eu  lieu,  dit  la  noblesse 
de  Boulonnais,  la  nation  aurait  été  éclairée  plus  tôt  sur  ses 
véritables  intérêts"  *"). 

La  noblesse  de  Clermont-en-Beauvaisis  et  celle  de  Car- 
cassonne  s'expriment  très-longuement  et  motivent  plus  qu'aucuns 
des  cahiers  de  la  noblesse  leurs  demandes  de  liberté  pour  la 
presse. 

Noblesse  de  Clermont-en-Beauvaisis: 

Quant  à  la  liberté  de  la  presse,  pourquoi  ne  serait-elle  pas  entière, 
en  exigeant  que  le  nom  de  l'imprimeur  fût  mis  en  tête  de  l'ouvrage,  et  en 
prescrivant,    sous    peine    d'être   dénoncés,  tous  écrits  contre  la  personne  du 


1)  Ponthieu,  Chaumont-en-Vexin,  Coutances,  Crépy. 

2)  Chaumont-en-Bassigny. 

3)  Mâcon. 

■*)  Artois,    Dôle,    Gien,    Mirecourt,    Villers-Cotterets,    Villefranche-de- 
Rouergue,  Toul. 

")   Arch.  pari.  II,  395. 
6)  Ibid.  II,  426. 
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Roi,  ou  qui,  sans  être  signés,  attaqueraient  la  réputation  de  quelques  citoyens? 
Il  semble  enfin  que  la  liberté  entière  donnée  à  la  presse  pour  tout  objet 
d'administration,  ne  peut  que  produire  le  double  avantage  d'instruction  pour 
les  citoyens,  et  de  censure  toujours  active  pour  les  ministres  dont  la  con- 
duite serait  répréhensible  i). 

Noblesse  de  Carcassonne: 

Chaque  citoyen  jouira  de  la  liberté  indéfinie  de  publier,  par  la  voie 
de  l'impression,  et  de  répandre  dans  tout  le  royaume,  les  ouvrages,  qu'il 
aura  composés,  à  la  charge  par  les  auteurs  et  imprimeurs  de  répondre  per- 
sonnellement de  tout  ce  que  ces  écrits  pourraient  contenir  de  contraire  à 
la  religion,  à  l'ordre  général  et  à  l'honneur  des  citoyens. 

Motifs.  Les  ouvrages  de  l'esprit  sont  la  propriété  des  auteurs,  comme 
les  terres  sont  la  propriété  des  seigneurs.  La  liberté  de  la  presse  est  donc 
un  droit  dont  les  auteurs  doivent  disposer  à  leur  gré,  avec  les  seules  restric- 
tions qu'exige  la  sûreté  de  chaque  individu;  on  ne  doit  point  craindre  que 
des  principes  dangereux  se  répandent  avec  les  livres,  qui  en  seraient  infectés. 

L'effet  le  plus  sûr  des  prohibitions  est  de  donner  de  la  vogue  aux 
ouvrages  défendus,  l'effet  le  plus  sûr  de  la  liberté  de  la  presse  est  de  ren- 
dre le  public  indifférent  sur  les  ouvrages  mauvais  ou  médiocres.  La  liberté 
de  la  presse  produira  encore  l'avantage  de  rendre  à  la  France  une  branche 
considérable  de  commerce  dont  nos  voisins  se  sont  emparés  -). 

Un  autre  cahier,  celui  de  Montreuil-sur-Mer  porte  sa  sol- 
licitation directement  au  roi.     Il  dit: 

Comme  il  est  important.  Sire,  que  votre  Majesté  soit  informée  des 
abus  et  des  désordres  qui  pourraient  se  glisser  dans  l'administration  des 
affaires  publiques  et  que  le  passé  ne  nous  a  que  trop  instruit  que  ce  ne  sont 
pas  ceux  qui  approchent  de  plus  près  la  personne  des  rois,  qui  les  leur 
font  connaître,  nous  supplions  Votre  Majesté  de  donner  à  la  presse  une 
liberté  assez  grande  pour  qu'  elle  puisse  être  un~moyen  de  plus  pour  lui  com- 
muniquer ce  que  les  citoyens  éclairés  auront  à  lui  faire  parvenir,  et  qu'il 
leur  soit  suffisant  de  signer  leur  nom.  Le  choc  des  idées,  Sire,  éclaire  les 
administrateurs  bien  intentionnés,  et  s'il  faut  un  frein  à  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  il  n'en  est  point  de  plus  puissant  que  la  crainte  d'être  livré  au  juste 
ressentiment  de  son  Roi  et  de  se  voir  dénoncé  au  tribunal  de  l'opinion 
publique  ^). 

Le  cahier   de  la  noblesse  de  la  province  de  Berry  est  assez 


1)  Arch.  pari.  II,  753. 
2^  Ibid.  II,  528  et  529. 
a)  Ibid.  IV,  63  et  64. 
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curieux.  Il  se  prononce  avec  beaucoup  d'enthousiasme  pour 
la  liberté  de  la  presse,  jugeant  nécessaire  „que  tout  citoyen 
„puisse  librement  communiquer  par  la  voie  de  la  presse  tout 
„ce  qu'il  croira  nécessaire  de  publier,  soit  pour  sa  défense,  soit 
„pour  l'instruction  de  ses  concitoyens  en  ne  restant  assujetti 
„ qu'aux  précautions  de  police,  nécessaires  à  ordonner  pour  con- 
„ naître  toujours  les  auteurs  et  les  imprimeurs",  après  quoi  il 
ajoute  une  clause  qui  n'est  pas  tout  à  fait  compatible  avec  la 
liberté  de  la  presse;  car  elle  ordonne  que  la  presse  reste  as- 
sujettie „aux  censures  ecclésiastiques  nécessaires  pour  les  livres 
„traitant  du  dogme  de  la  religion  seulement,  attendu  que  la 
„nation  elle-même  a  le  plus  grand  intérêt  à  le  maintenir  dans 
«toute  sa  pureté"  ^). 

Il  est  à  remarquer  encore  qu'un  cahier,  celui  de  la  noblesse 
d'Auxois,  demandait  qu'on  ne  procédât  dans  les  questions  de 
la  presse  qu'en  employant  la  preuve  des  jurés  -). 

Les  cahiers  du  clerg<\  qui  sont  en  général  beaucoup 
moins  divisés  que  ceux  de  la  noblesse,  montrent  une  grande 
divergence  d'opinions  quand  il  s'agit  des  questions  de  presse. 
Comme  on  l'a  vu,  le  plus  grand  nombre  de  ces  cahiers  ont 
soulevé  la  question  de  la  liberté  de  la  presse;  mais,  dans  la 
plupart  des  cas,  la  manière  dont  le  clergé  traite  cette  question 
diffère  beaucoup  de  la  façon  dont  on  la  discute  dans  les  autres 
ordres. 

Il  y  avait,  dans  le  clergé,  beaucoup  de  gens  portés  aux 
réformes;  les  idées  nouvelles  étaient  embrassées  avec  enthou- 
siasme tout  particulièrement  par  des  membres  nombreux  du  bas 
clergé.  Mais  la  question  de  la  liberté  de  la  presse  touchait 
pour  ainsi  dire  personnellement  le  corps  ecclésiastique.  Depuis 
quelque  temps  le  clergé,  effrayé  et  anxieux,  avait  vu  se  pro- 
pager partout  les  doctrines  des  philosophes;  plein  d'inquiétude, 
il  avait  vu  la  vraie  religion  remplacée  dans  les  âmes  par  le 
matérialisme  et  l'athéisme.  Il  avait  prêché  avec  indignation 
contre   la   corruption    qui    régnait   dans   la  littérature,   contre  ces 


1)  Arch.  pari.  II,  320. 

2)  Ibid.  II,  129.  C'est  le  seul  cahier  où  un  pareil  avis  ait  été  exprimé. 
Comme  on  Is  verra,  cette  question  sera  débattue  pendant  la  révolution. 
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écrivains  frivoles  du  18-ème  siècle  qui,  lus  partout,  corrom- 
paient la  morale.  On  ne  peut  pas  s'étonner  que  la  demande 
d'une  liberté  plus  grande  pour  la  presse,  d'une  liberté  affranchie 
de  toute  entrave,  fît  reculer  une  partie  du  clergé  et  l'alarmât 
pour  la  durée  de  la  société.  Déjà  sous  le  régime  de  la  cen- 
sure la  religion  avait  été  continuellement  exposée  aux  risées 
et  aux  attaques  de  la  libre  parole.  Que  serait-ce  maintenant, 
quand  tous  les  obstacles  seraient  écartés?  Les  craintes  du 
clergé  étaient  bien  naturelles. 

Ce  qui  pourra  paraître  plus  étonnant,  c'est  qu'on  voie  un 
grande  nombre  des  cahiers  du  clergé  réclamer  la  liberté  de  la 
presse.  Sans  doute,  ces  réclamations  étaient  souvent  timides, 
toujours  on  faisait  des  conditions,  désirant  certaines  limites  lé- 
gales pour  la  presse;  la  plupart  de  ces  cahiers  exigeaient  assu- 
rément la  protection  de  la  religion  et  des  bonnes  moeurs; 
mais  quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  que  le  clergé  réclamait  la  liberté 
de  la  presse  et  qu'il  parlait  des  grands  avantages  de  cette  liberté, 
est  fort  remarquable  en  lui-même  et  prouve  mieux  que  toute 
autre  chose  peut-être,  la  grande  extension  que  les  nouvelles 
idées  avaient  prises  ^). 

Parmi  les  cahiers  qui  recommendent  avec  plus  ou  moins 
d'enthousiasme  la  liberté  de  la  presse,  quoique  restreinte,  il 
faut  nommer  ceux  d'Aix,  Autun,  Calais,  Châtellerault,  Digne, 
Gien,  Maine,  Saint-Jean-d'Angély,  Ville  d'Arles,  Bourg-en-Bresse, 
Charolles,  Châtillon-sur-Seine,  Haut-Limousin,  Dieuze,  Vitry-le- 
François,  Dijon,  Annonay,  Angoumois,  Bar-sur-Seine,  Saumur, 
Castelmoron,  Bas-Limousin,   Bouzonville. 

„ Qu'il  soit  fait  un  règlement  concernant  l'impression  et 
„la  publication  des  ouvrages  qui  peuvent  favoriser  les  progrès 
„des  connaissances  et  des  lumières  sans  autoriser  ceux  qui  at- 
„taquent  l'autorité,  la  religion  et  les  moeurs",-)  dit  le  cahier  du 


1)  Hatin  dit  (Manuel  I,  24),  que  sur  la  question  de  la  liberté  de  la 
presse  les  trois  états  furent  tout  à  fait  d'accord  au  fond,  quoiqu'ils  s'expri- 
massent d'une  manière  différente.  11  est  évident  qu'une  telle  opinion  ne 
peut  naître  que  d'une  étude  superficielle  de  la  question. 

2)  Arch.  pari.  1,  692. 
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clergé  d'Aix  et  celui  d'Autun  répète  à  peu  près  la  même  chose 
dans  des  mots  encore  plus  expressifs: 

La  liberté  d'écrire  ne  peut  difféier  de  celle  de  parler:  elle  aura  donc 
la  même  étendue  et  les  mêmes  limites:  elle  sera  donc  assurée,  hors  les 
cas  où  la  religion,  les  mœurs  et  les  droits  d'autrui  seraient  blessées;  surtout 
elle  sera  entière  dans  la  discussion  des  affaires  publiques  ;  car  les  affaires 
publiques  sont  les  affaires  de  chacun  i). 

Les  membres  du  clergé  de  Châtellerault  disent  qu'ils  ap- 
prouveront „que  l'imprimerie,  qui  a  rapproché  les  hommes  aux 
„  désirs  et  à  la  volonté  de  tous,  qui  a  rendu  tant  de  services 
„à  la  société  en  développant  les  lumières  et  les  facultés  des 
„âmes,  puisse  se  multiplier,  pourvu  qu'elle  ne  sorte  pas  des 
„ bornes  que  la  société  lui  prescrira,  surtout  à  l'égard  de  ces 
„ productions  dangereuses  et  de  ces  mauvais  livres  en  tout  genre 
„qui  perdent  les  mœurs  et  échauffent  les  têtes  jusqu'à  détruire 
„la  religion  et  renverser  les  empires";  et  ils  demandent,  pour 
favoriser  la  liberté  de  la  presse,  l'établissement  d'une  imprimerie 
à  Châtellerault;  cette  ville  en  avait  eu  une  auparavant,  que  la 
jalousie  des  imprimeurs  de  Poitiers  avait  détruite  -). 

Un  cahier,  celui  de  Bouzonville,  s'exprime  en  ces  termes 
brefs  mais  pleins  de  conviction: 

La  liberté  de  la  presse  est  absolument  indispensable,  à  charge  que 
les  noms  de  l'imprimeur  et  du  lieu  de  l'impression  seront  mis  sur  chaque 
ouvrage  3). 

Cependant,  comme  on  l'a  vu,  la  plupart  des  cahiers  du 
clergé  ne  sont  guère  disposés  en  faveur  de  la  liberté  de  la 
presse.  Quelques-uns  d'entre  eux,  comme  ceux  d'Arles,  Evreux, 
Besançon,  Forcalquier,  Melun,  Nérac,  Rhodez,  Rouen,  Sarre- 
guemines,  Blois,  Etampes,  Troyes,  admettent  la  liberté  de  la 
presse  et  ne  demandent  guère  d'autres  conditions  que  celles 
qui  se  retrouvent  dans  les  cahiers  de  la  noblesse  et  du  tiers 
état,  mais  c'est  sur  un  tout  autre  ton  qu'ils  parlent,  ils  respi- 
rent tous  la  crainte  et  le  ressentiment,  la  crainte  qu'on  ne  fasse 
pas  tout   pour   empêcher   cette   liberté  de  dégénérer  en  licence, 


1)  Arch.  pari.  II,  101. 

2)  Ibid.  II,  690. 

3)  Ibid.  V,  695. 
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et  ils   ne   consentent  qu'à  contre-cœur  à   ce  que  la  presse  soit 
libre.     Voici  quelques  exemples: 

Clergé  de  Provins  et  Montereau; 

La  licence  de  la  presse,  qui  enfante  chaque  jour  une  multitude 
d'ouvrages  scandaleux,  où  régnent  l'esprit  de  libertinage  et  d'incrédulité, 
une  audace  sacrilège  contre  la  foi,  la  pudeur,  la  raison,  le  trône  et  l'autel: 
la  licence  de  la  presse  pénètre  le  clergé  de  la  plus  profonde  douleur.  Il 
demande  en  conséquence  que  cette  licence,  à  laquelle  on  ne  saurait  opposer 
trop  promptement  les  digues  les  plus  fortes,  soit  enfin  resserrée  dans  de 
justes  bornes;  elle  sera  réprimée  en  obligeant  les  auteurs  à  se  nommer, 
afin  de  répondre  devant  les  tribunaux  de  ce  que  les  ouvrages  auraient  de 
dangereux  et  de  répréhensible  ;  et  les  libraires  et  imprimeurs  à  faire  la 
déclaration  des  livres  et  des  auteurs  i). 

Clergé  de  Rhodez: 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  réprimer  la  licence  de  la  presse,  et  néan- 
moins d'en  régler  l'usage  en  accordant  à  ce  sujet  toute  la  liberté  désirable 
par  une  loi  particulière  pour  cet  objet;  il  sera  permis  d'imprimer,  sans  appro- 
bation de  censeur  et  sans  permission  de  la  police,  tout  ouvrage  que  l'on 
voudra  rendre  public;  mais  tout  imprimeur  sera  obligé  de  mettre  son  nom 
à  chaque  exemplaire  de  l'ouvrage  publié;  il  sera  responsable  du  contenu 
dudit  ouvrage  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  indiqué  l'auteur. 

La  loi  qui»  permettra  cette  liberté  de  la  presse  portera  les  peines 
les  plus  sévères  contre  tout  auteur  qui  se  serait  avisé  d'écrire  contre  la 
religion,  les  mœurs,  la  personne  du  Roi  ou  la  réputation  d'un  citoyen  2). 

Clergé  d'Evreux: 

Mille  plumes  audacieuses  réclament  aujourd'hui  la  liberté  de  répandre 
plus  universellement  par  la  presse  les  funestes  conceptions  d'une  imagina- 
tion déréglée.  Le  clergé  recommande  instamment  à  ses  députés  aux  Etats 
généraux  de  solliciter  les  règlements  et  les  établissements  les  plus  efficaces 
pour  réformer  les  mœurs  dans  toutes  les  conditions  des  citoyens;  et  si 
les  Etats  généraux  jugeaint  que  la  liberté  de  la  presse  dût  être  accordée, 
les  députés  du  Clergé  demanderont  qu'il  soit  ordonné  que  les  imprimeurs 
auront  un  livre  signé  de  l'auteur,  et  qu'ils  seront,  solidairement  avec  les  auteurs, 
responsables  pour  les  livres  contraires  à  la  religion,  aux  mœurs  et  aux  lois  •^). 


1)  Arch.  pari.  V,  445. 

2)  Ibid.  V,  554. 

3)  Ibid.  III,  290. 
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Les  autres  cahiers  énumérés  ci-dessus  sont  formulés  à  peu 
près  de  la  même  manière. 

Viennent  ensuite  les  cahiers  où  la  question  de  la  liberté 
de  la  presse  n'est  point  discutée,  qui  ne  font  que  déclamer 
contre  cette  liberté  trop  grande  et  la  licence  qui  en  résulte. 
Le  clergé  d'Armagnac  charge  ses  députés  „de  représenter  com- 
.,bien  il  est  instant  et  nécessaire  de  prendre  les  mesures  les 
„plus  efficaces  pour  arrêter  le  progrès  du  dépérissement  de  tous 
„les  principes  civils,  religieux  et  moraux  occasionné  par  cette 
„  multitude  scandaleuse  d'ouvrages,  où  règne  l'esprit  du  liber- 
„tinage,  de  l'incrédulité  et  de  l'indépendance,  où  l'on  attaque 
„avec  tant  de  témérité  et  d'impunité  la  foi,  la  pudeur,  le  trône 
„et  l'autel"  i). 

Plusieurs  autres  cahiers  parlent  dans  le  même  sens,  celui 
d'Arles,  ceux  de  Bassigny-Barrois,  Beauvais,  Bourbonnais, 
Chartres,  Châteauneuf-en-Thimérais,  Crépy,  Dourdon,  Perche, 
Peronne,  Rheims,  Villers-Cotterets,  Artois,  Auxois,  celui  de  Bel- 
fort,  qui  demande  que  les  Etats  s'occupent  tout  particulièrement 
„des  mauvais  livres,  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse"  ^), 
celui  de  Villeneuve-de-Berg  qui  pousse  ce  cri  désespéré:  „Ne 
«pourrions  nous  pas  supplier  le  plus  chrétien  des  rois  de  ré- 
„ primer  la  licence  de  la  presse"  ^)!  Béziers,  Coutances,  Forez, 
Gex,  qui  espère  que  „Sa  Majesté  maintiendra  dans  ses  Etats 
„la  religion  qui  chancelle,  en  refusant  constamment  la  liberté 
„de  la  presse  dans  tout  ce  qui  regarde  la  religion  et  les  mœurs"  ■*), 
et  celui  de  Mâcon  qui  émet  le  même  vœu,  considérant  que 
„la  liberté  indéfinie  de  la  presse  est  plus  propre  à  obscurcir 
qu'à  éclaircir"  °),  ceux  de  Mende,  de  Longwy,  celui  de  Mont- 
de-Marsan  qui  recommande  aux  Etats  de  „  réprimer  cette 
malheureuse  liberté  qu'une  philosophie  a  introduite"  ^),  ceux 
de    Haut-Limousin,    de    Montpellier,    de     Nemours,     d'Orange, 


1)  Arch.  pari.  II,  64. 

2)  Ibid.  II,  310. 

3)  Ibid.  VI,  705. 

4)  Ibid.  III,  391. 

5)  Ibid.  III.  621. 

6)  Ibid.  IV,  32. 
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de  Paris  (intra  muros).  Celui  de  Quercy  réclame  vivement  „que 
„Sa  Majesté  veuille  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces  qu'il 
«puisera  dans  sa  sagesse  pour  réprimer  cette  funeste  licence 
„ d'écrire,  dont  gémissent  tous  les  gens  de  bien,  qui  rompt  les 
„liens  de  subordination,  détruit  la  foi,  corrompt  les  mœurs,  se 
„joue  audacieusement  de  toute  autorité,  ne  respecte  rien,  et  tend 
«également  à  renverser  le  trône  et  l'autel"  ^).  Ceux  de  Soissons, 
de  Vie,  de  Vendôme,  de  Verdun,  d'Amont  sont  tous  du  même 
avis;  plusieurs  d'entre  eux  mettent  en  garde  contre  la  liberté 
illimitée  de  la  presse,  laquelle,  comme  s'exprime  le  cahier  de 
Verdun,  „est  infiniment  dangereuse  dans  une  monarchie,  sur- 
tout en  matière  de  gouvernement  et  de  religion"  -). 

Nombreux  sont  les  cahiers  qui  veulent  qu'on  tâche  d'étouf- 
fer la  liberté  de  la  presse  et  la  mauvaise  littérature  en  renouvelant 
les  vieilles  lois,  „ces  saints  décrets,  dit  le  cahier  de  Sens,  qui 
«proscrivaient  la  fureur  des  productions  licencieuses  en  tous 
«genres,  et  surtout  en  matière  de  religion,  qui,  de  la  capitale, 
„vont  inonder  les  provinces,  percent  jusque  dans  les  campagnes, 
«y  corrompent  en  même  temps  l'innocence  et  la  foi  de  leurs 
«simples  habitants,  et  des  germes  d'impiété  qu'ils  y  répandent, 
«y  font  naître  cet  esprit  d'indépendance  capable  de  soulever 
«les  empires  et  de  préparer  pour  le  dernier  des  malheurs  celui 
«d'une  affreuse  anarchie"  ^). 

Dans  le  même  sens  se  prononcent  le  Puy-en-Velay,  Condom, 
qui  désire  que  les  Etats  généraux  «procurent  l'exécution  des  vues 
«que  le  clergé  de  France  a  manifestées  dans  plusieurs  de  ses 
«assemblées  sur  cet  objet  intéressant"  ^),  Vermandois,  qui  re- 
commande comme  idéal  «une  liberté  raisonnable,  telle  qu'elle 
«suffisait  aux  hommes  de  génie  qui  ont  immortalisé  le  dernier 
«siècle"  ^),  Toul,  Bailleul,  Caen,  Lille,  Lyon,  Nîmes,  Douai,  Auch, 
Caux,  Boulonnais  et  Clermont-Ferrand.    Les  articles  concernant 


1)  Arch.  pari.  V,  483. 

2)  Ibid.  VI,  129. 

3)  Ibid.  V,  748. 
■i)  Ibid.  m,  33. 
5)  Ibid.  VI,  135. 
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la  presse  dans  les  cahiers  des  deux  sénéchaussées  mentionnées 
en  dernier  lieu  sont  longs  et  méritent  d'être  reproduits  en  entier: 

Clergé  de  Boulonnais: 

Remontre  que,  quel  que  soit  le  motif  qui,  dans  ces  jours  d'agitation 
et  de  trouble,  fait  réclamer  la  liberté  de  la  presse,  il  est  de  toute  évidence 
que  le  gouvernement,  loin  de  l'autoriser  indéfiniment,  devrait  y  mettre  les 
plus  grandes  entraves.  La  quantité  de  mauvais  livres  contre  la  religion 
et  les  mœurs  dont  la  France  est  inondée,  demande  qu'il  y  soit  incessament 
pourvu.  L'autorité  du  Roi  n'y  est  pas  moins  intéressée  que  celle  de  l'Eglise 
et  de  la  religion,  puisqu'on  n'a  pas  craint  d'annoncer  au  peuple  le  dogme 
aussi  faux  que  destructeur  de  l'indépendance  de  toute  puissance. 

L'essai  qu'on  fait  dans  le  moment  actuel  de  cette  malheureuse  liberté 
de  la  presse  montre  les  horreurs  qu'elle  est  capable  de  produire,  et  con- 
firme de  plus  en  plus  l'absolue  nécessité  d'en  réprimer  les  excès.  11  est 
donc  de  la  sagesse  de  Sa  Majesté  de  renouveler  les  ordonnances  et  édits 
de  1547  et  1551,  déjà  rendus  sur  cette  matière,  et  surtout  de  tenir  la 
main  à  leur  exécution,  ou  au  moins  d'ordonner  que  les  ouvrages  imprimés 
soient  souscrits  du  nom  de  l'auteur  et  toujours,  au  moins  du  nom  de 
l'imprimeur  qui,  pour  lors,  deviendra  responsable  de  ce  qui  pourrait  être 
inséré  contre  la  religion,  les  mœurs  et  le  gouvernement  ^). 

Clergé  de  Clermont-Ferrand  : 

Qu'il  réprime  avec  force  cette  multitude  d'impies,  d'incrédules,  de 
philosophes  téméraires,  qui  osent  parler  hautement  et  sans  gêne,  ou  écrire 
contre  les  dogmes  et  la  morale  de  cette  religion  sainte.  Si,  sans  crainte, 
on  peut  ainsi  publiquement  outrager  la  divinité,  respectera-t-on  le  Roi;  et 
si  on  attaque  impunément    l'autel,    le  trône  demeurera-t-il  inébranlable? 

Que  bien  loin  d'autoriser  par  une  loi  la  liberté  de  la  presse,  qui 
n'existe  que  trop  par  le  fait,  et  dégénère  en  licence.  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée d'y  mettre  un  frein  et  d'en  arrêter  le  cours,  en  renouvelant  toutes 
les  anciennes  défenses  sur  cet  objet;  qu'il  ne  soit  pas  loisible  à  tout 
individu  de  la  société  de  faire  imprimer  et  publier  ses  idées  et  ses  systè- 
mes, souvent  le  fruit  d'une  imagination  exaltée,  et  plus  propre  à  semer  le 
trouble,  qu'à  éclairer;  que  recherches  sévères  soient  faites  des  auteurs, 
éditeurs,  imprimeurs  et  distributeurs  de  tous  écrits  contre  les  mœurs,  la  reli- 
gion et  le  gouvernement  -). 


1)  Arch.  pari.  11,  416.  Cela  seul  prouve  suffisamment  l'attitude  de 
ce  cahier,  que  la  liberté  de  la  presse  y  est  mentionnée  sous  la  rubrique 
Scandales  publica. 

2)  Ibid.  II,  759. 
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D'autres  cahiers  parlent  même  de  censure  et  de  prohibi- 
tion. „  Qu'aucun  ouvrage,  dit  le  cahier  du  clergé  d'Anjou, 
„ concernant  la  religion,  les  mœurs  et  le  gouvernement,  ne  soit 
„ imprimé  sans  les  noms  de  l'auteur  et  de  l'imprimeur,  et  sans 
«l'approbation  des  censeurs  qui  seront  établis  à  cet  effet  dans 
„les  endroits  où  il  y  aura  imprimerie"  ^).  Les  clergés  d'Auxerre, 
de  Bordeaux,  de  Castres,  de  Dôle,  d'Alençon  désirent  la  prohi- 
bition de  la  liberté  de  la  presse  et  le  renforcement  de  la  police 
des  livres,  celui  de  Toulouse  ajoute  encore  qu'il  faudrait  „ren- 
„voyer  à  la  sagesse  de  la  chambre  du  clergé  des  Etats  géné- 
„raux  d'indiquer  les  moyens  propres  à  rendre  cette  prohibition 
efficace"  -),  celui  de  Riom  demande  les  lois  les  plus  sévères 
contre  la  liberté  de  la  presse  qu'il  considère  comme  „ le  germe 
„le  plus  fécond  de  l'incrédulité,  de  la  dépravation  des  mœurs 
„et  de  l'esprit  d'indépendance  qui  fait  aujourd'hui  le  système 
„ dominant  •^),  et  celui  de  Libourne  prétend  que  "la  prohibition 
„  absolue  et  l'interdiction  sans  réserve  de  tous  les  livres  contre 
„la  religion  ou  les  mœurs,  avec  ou  sans  nom  d'auteur  et  d'im- 
„  primeur,  est  le  seul  langage  que  le  clergé  pût  tenir,  comme 
„le  seul  sentiment  qu'il  pût  professer"  ^). 

Le  clergé  de  Metz  exprime  nettement  le  désir  „que  par 
«respect  pour  la  religion,  les  mœurs  et  les  lois  tous  les  ouvrages 
„de  la  librairie  continuent  d'être  soumis  à  la  censure"  ^),  et  celui 
de  Paris  hors  les  murs  veut  que  la  licence  de  la  presse  soit 
réprimée,  que,  «conformément  aux  ordonnances  concernant  la 
«librairie  aucun  ouvrage  ne  puisse  être  imprimé  ou  débité  dans 
«le  royaume,  à  moins  qu'au  préalable  il  n'ait  été  examiné  et 
«que  l'impression  et  la  distribution  n'en  ait  été  permise  et  qu'il 
«soit  nommé  des  commissaires  qui  veillent  à  ce  qu'on  n'expose 
«pas  en  vente  et  ne  publie  aucun  livre  ou  brochure,  contraire 
«à  la  religion,  aux  mœurs  et  au  gouvernement"  ''). 


1)  Arch.  pari.  II,  31. 

2)  Ibid.  VI,  28. 

3)  Ibid.  V,  561. 
•»)  Ibid.  III.  505. 
5)  Ibid.  III,  760. 
G)  Ibid.  IV,  231. 
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Le  cahier  du  clergé  de  Nivernais  contient  une  exposition 
théologique  sur  l'incrédulité  produite  par  les  mauvais  livres,  avec 
des  citations  de  Bossuet  ^).  Celui  d'Amiens  recommande  de 
son  côté  une  censure  assez  curieuse:  il  demande  avec  instance 
„que  la  librairie  soit  désormais  soumise  à  une  inspection  aussi 
„sévère  qu'éclairée,  et  qu'il  soit  établi  une  chambre  composée 
„d'un  magistrat;  intègre,  d'un  homme  de  lettres  incorruptible  et 
„d'un  théologien  exact  qui  motiveront  leurs  jugements"  -). 

Mais  les  plus  violents  sont  les  cahiers  de  Dax  et  de 
Mantes,   qui  témoignent  d'une  véritable  fureur.  En  voici  le  texte: 

Clergé  de  Dax: 

Une  secte  impie  et  audacieuse,  qui  décore  sa  fausse  sagesse  du 
nom  de  philosophie,  paraît  acharnée  à  éteindre  toute  confiance.  En  voulant 
renverser  les  autels,  elle  a  tenté  d'ébranler  le  trône.  La  corruption  de  ses 
principes  entraîne  la  corruption  des  mœurs,  et  précipitera  la  nation  dans 
l'anarchie  et  l'indépendance,  si  le  gouvernement  ne  s'empresse  d'opposer  à  ce 
torrent  destructeur  les  digues  les  plus  fortes.  Le  clergé  de  la  sénéchaussée 
supplie  Sa  Majesté  d'exciter,  par  les  règlements  les  plus  pressants,  la  vigilance 
de  ses  cours  de  justice  contre  les  écrivains  qui  attaqueront  la  religion,  les 
mœurs  et  le  gouvernement.  Qu'il  soit  enjoint  au  ministère  public  de  ne 
pas  borner  ses  fonctions  à  la  simple  formalité  de  déférer  un  livre  qui  con- 
tiendra des  principes  erronés  et  licencieux,  et  d'en  requérir  la  flétrissure, 
mais  de  faire  informer,  par  toutes  les  voies  de  droit,  même  celle  du  moni- 
toire,  contre  l'auteur,  les  imprimeurs,  libraires  et  détenteurs. 

Ledit  clergé  représente  que  le  gouvernement  ne  peut  se  promettre 
de  délivrer  la  France  du  fléau  qui  la  désole,  qu'en  décernant  les  peines  les 
plus  sévères  contre  les  auteurs  des  mauvais  livres;  qu'en  déclarant  inca- 
pables de  toutes  charges,  places  dans  les  académies,  les  collèges  et  les 
universités,  les  auteurs  qui  auront  été  convaincus  d'avoir  écrit  contre  la 
religion,  les  mœurs  ou  le  gouvernement;  quelque  solennelle  que  soit  la  ré- 
tractation de  la  part  desdits  auteurs,  elle  ne  suffira  pas  pour  les  rendre 
habiles  auxdites  charges,  lorsque  les  principes  qu'ils  auront  répandus  dans 
leurs  ouvrages  seront  si  ouvertement  opposés  à  ceux  de  la  religion,  aux 
bonnes  mœurs  et  au  gouvernement,  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'attribuer 
leur  erreur  à  l'ignorance  et  à  la  précipitation,  et  de  supposer  lesdits  auteurs 
de  bonne  foi,   lorsqu'ils  ont  écrit  que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  ouvri- 


1)  Arch.  pari.  IV,  246. 

2)  Ibid.  I,  732. 
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rait  la  porte  à  un  torrent  de  mauvais  livres,  si  les  règlements  de  police  sur 
la  librairie  n'étaient  pas  maintenus  et  exactement  observés  à  l'égard  des 
colporteurs.  Qu'il  serait  à  désirer  que  Sa  Majesté  voulût  bien  ordonner, 
conformément  aux  Etats  de  Blois,  qu'aucun  livre  sur  la  religion  ne  fût  im- 
primé et  vendu  sans  avoir  été  approuvé  pas  l'évêque  diocésain  ou  ses  vicaires 
généraux  dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  censeurs  royaux,  ni  faculté  de 
théologie  !  Qu'aucun  marchand  colporteur  ne  peut  exposer  en  vente  des  livres 
dans  les  villes  ou  bourgs  du  royaume  sans  en  avoir  présenté  la  liste  à  l'é- 
vêque diocésain  dans  les  villes  épiscopales  ou  aux  curés  dans  les  villes 
éloignées  de  la  résidence  de  l'évêque,  ainsi  qu'aux  juges  royaux,  pour  ladite 
liste  être  visée  et  approuvée  ;  que  dans  le  cas  de  contravention,  lesdits  mar- 
chands colporteurs  seront  punis  par  la  confiscation  des  livres,  amendes  ou 
telles  autres  peines  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  décerner  i). 

Clergé  de  Mantes: 

40  Le  clergé,  pénétré  d'une  douleur  profonde  à  la  vue  du  dépérissement 
de  la  religion  et  des  mœurs  dans  tout  le  royaume,  adresse  à  Sa  Majesté 
les  plus  humbles  et  les  plus  vives  représentations  sur  la  cause  funeste  et 
trop  connue  de  ce  renversement  déplorable  de  tous  les  principes,  qui  provient 
évidemment  de  la  multitude  scandaleuse  des  ouvrages  où  règne  l'esprit  de  liberti- 
nage, d'incrédulité  et  d'indépendance,  où  l'on  attaque  avec  une  égale  audace 
la  foi,  la  pudeur,  la  raison,  le  trône  et  l'autel:  livres  impies  et  corrupteurs, 
répandus  de  toutes  parts,  avec  la  profusion  et  la  licence  la  plus  révoltante, 
auxquels    on    ne    peut    opposer  trop  promptement  les  digues  les  plus  fortes. 

50  Demander  une  loi  qui  en  renouvelant  les  anciennes,  proscrive 
d'une  manière  efficace  cette  foule  d'écrits  qui  se  répandent  de  tous  côtés 
contre  la  religion,  en  sorte  que  son  exécution  ne  se  borne  pas  à  une  simple 
formalité  judiciaire,  mais  qu'il  soit  fait  une  information  sérieuse  et  suivie 
contre  les  auteurs,  imprimeurs  et  colporteurs,  et  qu'il  soit  prononcé  contre 
eux  une  peine  plutôt  infamante  qu'afflictive,  dans  la  proportion  du  délit. 

60  Que  cette  loi  s'étende  à  tous  les  écrits  licencieux  et  obscènes, 
qui  corrompent  les  moeurs  de  la  jeunesse,  qui  souvent  entretiennent  la  cor- 
ruption et  en  infectent  l'âge  le  plus  avancé. 

7*^  Que  la  même  loi  proscrive  ces  peintures,  ces  gravures  lascives 
qui  corrompent  le  cœur  par  les  yeux. 

8"  Il  serait  à  souhaiter  qu'il  fût  établi,  surtout  dans  la  capitale,  un 
comité  ecclésiastique  (par  ex.,  la  faculté  de  théologie),  chargé  de  veiller  à 
l'exécution  de  ces  lois,  et  autorisé  à  dénoncer  légalement  ces  sortes  d'ou- 
vrages   au   ministère    public,  après  les  avoir  examinés,  en  avoir  analysé  les 


1)  Arch.  pari.  III,  87. 
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erreurs  et  les  avoir  combattus  par  une  réfutation  sommaire  ;  que  sur  cette 
dénonciation,  le  ministère  public  fiît  tenu  d'en  faire  son  rapport  au  tribunal 
qui  en  doit  connaître  i). 

Il  était  inutile  pour  le  clergé  d'essayer  de  mettre  une 
digue  à  ce  fleuve  qui  montait  sans  cesse,  d'autant  plus  que 
le  gouvernement  commençait  à  comprendre  lui-même  que  la 
liberté  de  la  presse,  quoique  restreinte,  était  indispensable. 
A  plusieurs  occasions  il  la  désignait  comme  une  des  réfor- 
mes nécessaires  au  royaume,  et  comme  une  des  questions  à 
régler  par  les  Etats  généraux-).  Le  5  décembre  1788  le  Par- 
lement lui-même,  ce  Parlement  qui  s'était  opposé  pendant  si 
longtemps  et  avec  tant  d'opiniâtreté  à  la  liberté  de  la  presse, 
désigna  comme  l'un  des  principaux  vœux  de  la  nation: 

„La  liberté  légitime  de  la  presse,  seule  ressource  prompte 
„et  certaine  des  gens  de  bien  contre  la  licence  des  méchants, 
,,sauf  à  répondre  des  écrits  répréhensibles  après  l'impression, 
„ suivant  Texigence  des  cas"  ^). 

Necker,  aussi  bien  que  Malesherbes  et  Turgot  ^),  était 
partisan  de  la  liberté  de  la  presse.  Dans  le  discours  qu'il  fit 
au  Conseil  général,  le  27  décembre  1788,  il  annonça  que  Sa 
Majesté  était  impatiente  de  recevoir  les  avis  des  Etats  généraux 
sur  la  mesure  de  liberté  qu'il  convenait  d'accorder  à  la  presse  et  à 
la  publicité  des  ouvrages  relatifs  à  l'administration,  au  gouver- 
nement ou  à  tout  autre  objet  public  °). 

Le  5  mai,  à  l'ouverture  des  Etats  généraux,  dans  Ténu- 
mération  des  objets  qui  devaient  principalement  fixer  l'attention 


1)  Arch.  pari.  III,  652. 

2)  On  ne  se  tromperait  sans  doute  pas  en  considérant  comme  une 
concession  du  gouvernement  à  cette  cause,  ou  tout  ou  moins  comme  une 
marque  d'intérêt  de  sa  part,  qu'il  ait  chargé,  en  1788,  Malesherbes  d'écrire 
un  mémoire  sur  la  liberté  de  la  presse. 

3)  Arch.  pari.  I,  550. 

■*)  Dans!  une'  lettre  à  d'Alembert,  en  1786,  Turgot  avait  dit  entre 
autres:  «Faisons  bien;  messieurs,  et  nous  ne  craindrons  pas  la  critique,  mais 
„si  nous  faisons  mal,  nous  ne  pourrons  que  savoir  gré  à  ceux  qui  voudront 
„bien  sur  nos  fautes.  Imitons  en  cela  les  Anglais;  c'est  à  la  liberté  de  la 
,.  presse  qu'ils  doivent  la  bonté  de  leur  gouvernement.  Un  ministre  chez  eux 
„ne   peut   faire    impunément  le  mal".     {Patriote  français  du  29  oct.  1790). 

'">)  Arch.  pari.  I,  496. 
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des  Etats  et  qui  avaient  déjà  mérité  celle  de  Sa  Majesté,  le 
garde  des  sceaux  indiqua  les  mesures  à  prendre  pour  la  liberté 
de  la  presse  ^);  et  la  déclaration  du  roi,  lue  dans  la  séance 
royale  du  23  juin,  exprimait  le  désir  que  les  Etats  généraux 
examinassent  et  fissent  connaître  à  Sa  Majesté  le  moyen  le 
plus  convenable  de  concilier  cette  liberté  avec  le  respect  dû 
à  la  religion,  aux  mœurs  et  à  l'honneur  des  citoyens  -). 


^)  Bûchez  et  Roux:  Histoire  parlementaire  I,  359. 
2)  Ibid.  II,  18. 


Chapitre  IL 

Naissance    de    la    presse    politique. 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  dans  les  pages  précédentes,  à 
l'époque  de  la  révolution  l'idée  de  la  liberté  de  la  presse  avait 
pénétré  profondément  dans  la  plupart  des  consciences,  et  l'opi- 
nion publique  s'était  déclarée  en  sa  faveur.  Or,  pendant  qu'on 
faisait,  ouvertement  ou  en  secret,  de  la  propagande  pour  la 
liberté  de  la  presse,  une  puissance  naissait,  qui  allait  tout  d'abord 
servir  à  en  plaider  la  cause,  à  renforcer  les  opinions  nouvelles 
et  à  nourrir  l'enthousiasme.  Cette  puissance  était  la  presse 
politique. 

Réprimée  sous  l'action  coercitive  de  l'ancien  régime,  la 
presse  politique  était  cependant.depuis  longtemps,  en  lutte  contre  la 
censure,  et  elle  avait  attendu  impatiemment  l'occasion  de  rejeter 
ses  entraves.  Lorsque  le  vieil  édifice  social  commença  à  branler, 
quand  les  idées  de  liberté  furent  proclamées  à  voix  haute  sur 
tous  les  domaines,  alors  la  presse  politique  se  fit  jour,  avec 
une    telle    force    qu'aucune    résistance   sérieuse   ne   fut  possible. 

Le  pamphlet  avait  fait  son  temps,  son  œuvre  était  achevée. 
Les  idées  nouvelles  exigeaient  une  forme  plus  développée,  qui 
les  répandît  avec  plus  de  rapidité  et  qui  plaidât  leurs  intérêts 
plus  hautement.  Le  pamphlet  ne  s'était  adressé  qu'à  une  par- 
tie du  public,  le  journal  politique  libre  parlait  à  tout  le  monde, 
et,  ce  qui  était  plus  important  encore,  il  parlait  de  tout.  La 
censure  ne  put  pas  lui  résister,  elle  succomba  après  une  courte 
agonie. 

La  gloire  d'avoir  dirigé  le  mouvement  qui  avait  pour  but 
d'affranchir  la  presse,  revient  à  deux  hommes  célèbres  déjà 
antérieurement  comme  champions  de  la  liberté  —  Brissot  et 
Mirabeau.  C'est  surtout  grâce  à  leurs  mérites  que  la  liberté 
de  la  presse  fut  acquise.  La  censure  ne  fut  abolie  ni  par  une 
volonté  impérieuse  ni  par  une  législation  spéciale,  on  peut  dire 
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qu'elle  fut  détruite  au  fort  de  la  lutte,  et  qu'ainsi  la  liberté  de 
la  presse  fut  un  droit  conquis. 

Brissot  publia  déjà  le  16  mars  1789  le  premier  prospectus 
de  son  journal,  le  Patriote  français,  journal  libre,  impartial  et 
social  par  une  société  de  citoyens,  avec  l'épigraphe  suivante, 
empruntée  de  l'anglais:  „Une  gazette  libre  est  une  sentinelle 
qui  veille  sans  cesse  pour  le  peuple  (Dr  Jebb)"  ^).  Dans  ce 
prospectus  il  met  en  évidence  l'incroyable  utilité  qu'avait  le 
journal  politique  libre  en  général  et  qu'il  pourrait  avoir  aussi 
en  France: 

Ce  serait  insulter  à  la  Nation  Française  que  de  lui  démontrer  longue- 
ment l'utilité  et  la  nécessité  de  ce  journal  dans  les  circonstances  actuelles. 
Elle  touche  au  moment  d'obtenir  une  constitution  qui  doit  assurer  à  jamais 
sa  liberté;  cette  constitution  ne  peut  être  que  le  fruit  de  l'harmonie  entre 
tous  les  membres  de  l'Etat,  et  cette  harmonie  ne  peut  exister  que  par  l'in- 
struction universelle. 

La  foule  de  brochures  qui  ont  paru  depuis  la  naissance  de  cette  ré- 
volution a  commencé  cette  instruction;  mais  ces  brochures  ne  peuvent  être 
lues  par  tous,  mais  il  est  un  choix  à  faire  et  ce  choix  est  impossible  sans 
les  lire,  et  pour  les  lire  il  faut  les  acheter;  mais  l'achat  en  est  dispendieux, 
et  peu  de  gens  en  ont  les  moyens;  mais  enfin  sur  chaque  question  les  bro- 
chures se  multiplieront  et  peut-être,  quoique  soutenue  par  un  vif  intérêt, 
l'attention  se  fatiguera:  il  faut  donc  trouver  un  autre  moyen  pour  instruire 
tous  les  Français,  sans  cesse,  h  peu  de  frais,  et  sous  une  forme  qui  ne  les 
fatigue  pas.  Ce  moyen  est  un  Journal  Politique  ou  une  Gazette.  C'est 
l'unique  moyen  d'instruction  pour  une  Nation  nombreuse,  gênée  dans  ses 
facultés,  peu  accoutumée  à  lire,  et  qui  cherche  à  sortir  de  l'ignorance  et 
de  l'esclavage. 


1)  Dans  sa  Bibliographie  p.  142.  en  rectifiant  le  renseignement  donné 
par  les  catalogues  Deschiens  et  Labedoyère,  qui  ne  connaissent  aucun  pro- 
spectus avant  le  28  juillet,  Hatin  rapporte  que  le  premier  prospectus  du 
Patriote  français  parut  le  1er  avril  1789,  et  que  la  publication  effective 
du  journal  y  était  promise  pour  le  10  avril.  Le  prospectus  trouvé  par  Ha- 
tin, n'est  néanmoins  pas  le  premier,  car  celui  qui  précède  la  collection  de 
la  Bibliothèque  nationale  est  daté  du  16  mars  1789  et  annonce  la  publica- 
tion prochaine  du  journal  en  ces  mots:  „Ce  journal  paraîtra  dans  le  com- 
mencement d'avril  prochain".  M.  lourneux  (Bibliographie  II,  n:o  10196) 
date  aussi  la  naissance  du  Patriote  français  de  ce  jour. 
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Sans  les  Gazettes,  la  révolution  de  l'Amérique,  à  laquelle  la  France 
a  pris  une  part  si  glorieuse,  ne  se  serait  jamais  faite.  —  —  — 

Ce  sont  les  Gazettes  qui  ont  tiré  l'Irlande  de  la  langueur  et  de  l'ab- 
jection où  la  tenait  le  Parlement  Anglais;  ce  sont  les  Gazettes  qui  conser- 
vent le  peu  de  liberté  politique  qui  reste  en  Angleterre.  Une  Gazette,  disait 
le  D.  Jebb,  est  une  sentinelle  qui  veille  sans  cesse  pour  le  peuple. 

Mais  c'est  d'une  Gazette  libre,  indépendante,  que  le  D.  Jebb  parlait 
ainsi;  car  celles  qui  sont  soumises  à  une  censure  quelconque,  portent  avec 
elles  un  sceau  de  réprobation.  L'autorité  qui  les  domine  en  écarte,  ou  (ce 
qui  revient  au  même)  est  supposée  en  écarter  les  faits  et  les  réflexions 
qui  pourraient  éclairer  la  Nation:  elle  est  soupçonnée  d'en  commander  les 
éloges  et  les  satyres.  Eh!  Jusqu'à  quel  point  cette  prostitution  des  Ga- 
zettes censurées  n'a-t-elle  pas  été  portée  dans  ces  derniers  temps!  N'ont- 
elles  pas  été  tour-à  tour  et  pour  les  mêmes  personnes,  l'organe  de  l'adulation 
et   de   la   calomnie?    —   —    —  —  —  —  —  —  —  —  —  —  —  —  —  — 

Plus  éclairée  aujourd'hui,  et  surtout  plus  irréprochable,  l'autorité  n'ar- 
rêtera plus,  ne  commandera  plus  la  pensée.  L'homme  de  génie,  le  bon 
citoyen  peuvent  donc  développer  leurs  idées,  et  c'est  dans  cet  heureux  ordre 
de  choses  que  nous  nous  proposons  de  publier  un  Journal  politique,  natio- 
nal, libre,  indépendant  de  la  censure  et  de  toute  espèce  d'influence. 

La  confiance  de  Brissot  dans  le  jugement  éclairé  du  gou- 
vernement était  prématurée.  Son  prospectus  fut  saisi  et  le 
journal  même  empêché  de  paraître.  M.  Maissémy,  directeur 
général  de  la  librairie,  fut  m.ême  si  indigné  de  ce  prospec- 
tus, qui  lui  semblait,  comme  il  le  dit  lui-même,  „au  der- 
nier degré  de  l'audace  enhardie  par  l'impunité",  qu'il  invita, 
dans  une  circulaire  du  15  avril,  non  seulement  les  officiers  de 
la  chambre  syndicale  de  Paris  et  tous  les  inspecteurs  de  la 
librairie  du  royaume  à  en  empêcher  la  circulation,  mais  de- 
manda encore  le  concours  du  lieutenant  de  police,  „car,  dit-il, 
„ce  concours  entre  nos  deux  administrations  est  d'autant  plus 
„  nécessaire  que  vraisemblablement  on  tentera  d'imprimer  cet 
«ouvrage  périodique  avec  des  presses  placées  dans  des  maisons 
«particulières"  ^). 

Moins  de  deux  mois  plus  tard,  le  ô  mai,  Brissot  publia 
néanmoins    courageusement    le    premier    numéro    de    sa    feuille. 


1)  Cf.    Tourneux:    Bibliographie   II,  n:o  10196  et  Tuetey:  Répertoire 
général  II,  n:o  2882. 
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Mais  l'arrêt  rendu  le  jour  même  par  le  Conseil  d'Etat  ^)  en 
empêcha  la  continuation,  et  occupé  des  grandes  affaires  qui 
absorbaient  alors  tous  les  esprits,  il  ne  commença  la  publica- 
tion définitive  du  Patriote  français  que  le  28  juillet.  La  prise 
de  la  Bastille  avait  dès  lors  aplani  les  derniers  obstacles  qui 
s'élevaient  contre  la  liberté  de  la  presse  et  finalement  Brissot 
put  dire  à  juste  titre:  „La  liberté  de  la  presse  nous  est  enfin 
„  rendue,  rien  ne  doit  donc  plus  arrêter  la  libre  circulation  de  ce 
journal". 

Ce  fut  le  2  mai  que  Mirabeau  fit  circuler  le  premier  nu- 
méro de  son  journal.  Etats  généraux,  avec  l'épigraphe  sui- 
vante: „novus  nascitur  ordo"  2).  De  même  que  le  Patriote 
français,  la  feuille  de  Mirabeau  parut  sans  privilège  et  sans 
être  soumis  à  la  censure  préalable;  comme  lui,  les  Etats  géné- 
raux firent  une  sensation  énorme,  d'un  côté  ce  furent  des  trans- 
ports de  joie  et  d'enthousiasme,  de  l'autre  côté  du  dépit  et 
de  l'effroi.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  journaux  n'était  destiné 
à  être  quotidien,  celui  de  Brissot  devait  paraître  deux  fois  par 
semaine  ^),  celui  de  Mirabeau  trois  fois. 

Mirabeau  expose  dans  son  prospectus  l'utilité  et  l'impor- 
tance des  journaux  „pour  les  nations  déjà  constituées,  pour  les 
„ peuples  libres,  et,  à  plus  forte  raison,  pour  ceux  qui  aspirent 
„à  l'être".  „ Plusieurs  bons  citoyens,  dit-il,  au  nombre  desquels 
„il  en  est  qui  auront  l'honneur  de  siéger  parmi  les  représen- 
„tants  de  la  nation,  pénétrés  de  cette  vérité,  ont  résolu  de 
„faire  paraître  une  feuille  qui  pût  être  à  la  fois,  et  le  compte- 
„rendu  de  ceux-ci  à  leurs  commettants,  et  un  nouveau  tribut 
„de  zèle  et  de  civisme  que  les  premiers  apportent  en  France. 
„ Constitution,  Patrie,  Liheréé,  Vérité,  voilà  nos  dieux". 


1)  Voyez  p.  79. 

2)  Tourneux:  Bibliographie  II,  n:o  10203.  Mirabeau  avait  publié  sous 
l'ancien  régime  un  journal  qui  avait  pour  titre  Analyse  des  papiers  anglais, 
1787 — 1788,  102  n.  in-8''.  Ce  journal  qui,  par  un  singulier  privilège,  avait 
obtenu  la  permission  de  paraître  sans  censure  préalable,  traitait  de  la  poli- 
tique extérieure  et  Brissot  y  envoya  aussi  des  articles  où  était  discutée 
surtout  la  question  de  la  traite  des  noirs.     {Hatin:  Bibliographie  p.  66). 

3)  Le  journal  de  Brissot  parut  plus  tard  tous  les  jours. 
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Déjà  le  5  mai  le  premier  numéro  fut  suivi  d'un  second. 
Le  fonds  de  celui-ci  ne  contenait  rien  d'inquiétant  pour  la  so- 
ciété ou  de  blessant  pour  le  gouvernement,  mais  le  ton  y  était 
différent  de  celui  des  journaux  qu'on  avait  lus  jusque  là,  et 
seulement  cette  circonstance  qu'il  était  rédigé  par  Mirabeau, 
dont  tout  le  monde  connaissait  la  désinvolture,  suffisait  avec  le 
fait,  qu'il  paraissait  sans  autorisation  préalable,  pour  attirer  l'at- 
tention du  gouvernement  et  l'inquiéter  au  point  de  le  décider 
à  empêcher  la  publication  de  cette  feuille,  aussi  bien  que  d'autres 
journaux  du  même  ton  et  de  la  même  attitude.  Le  6  mai  le 
Conseil  d'Etat  rendit  un  arrêt  oij  le  Roi,  „ étant  informé  qu'on 
distribue  dans  le  public  plusieurs  prospectus  d'ouvrages  pério- 
diques pour  lesquels  il  n'a  été  accordé  aucunes  permissions", 
ordonnait  très  catégoriquement  que  les  règlements  existants  pour 
la  librairie  fussent  exécutés,  jusqu'à  ce  que  les  Etats  généraux 
eussent  donné  une  loi  précise  sur  les  restrictions  qu'il  fallait 
imposer  à  la  liberté  de  la  presse,  et  où  il  défendait  aussi  éner- 
giquement  à  tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres  d'imprimer, 
de  publier  ou  de  distribuer  aucun  prospectus,  journal  ou  autre 
feuille  périodique,  sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  à  moins 
qu'ils  n'en  eussent  obtenu  une  permission  expresse  de  Sa  Ma- 
jesté, aussi  bien  qu'à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  recevoir 
aucune  souscription  pour  lesdits  ouvrages  périodiques,  publiés 
sans  permission,  sous  peine  d'interdiction  de  leur  état,  et  même 
de    plus  grande  peine,  s'il  y  échéait.  ^) 

Mais  cette  interdiction  générale  ne  suffisait  pas;  le  len- 
demain même  elle  fut  suivie  d'un  autre  arrêt  du  Conseil 
plus  spécial,  dirigé  seulement  contre  la  feuille  de  Mirabeau. 
Dans  cet  arrêt  le  Roi,  „  indigné  d'un  écrit  qui  lui  semble  aussi 
condamnable  au  fond  qu'il  est  répréhensible  dans  sa  forme", 
supprima  ledit  imprimé  comme  „injurieux  et  portant  avec 
lui,  sous  l'apparence  de  la  liberté,  tous  les  caractères  de  la  li- 
cence", et  défendit  à  tous  imprimeurs,  libraires,  colporteurs  et 
autres,  de  vendre,  publier  ou  distribuer  ledit  imprimé,  sous  peine 
d'interdiction    de    leur    état,    ordonna,    à    toutes    personnes    qui 


1)  Moniteur  du  6—14  mai  1789. 
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pourraient  en  avoir  des  exemplaires,  de  les  porter  au  greffe  du 
Conseil  pour  y  être  supprimés,  et  menaça  des  peines  les  plus 
rigoureuses  ceux  qui  recevraient  une  souscription  à  cette  feuille 
ou  en  publieraient  la  suite  ^). 

Une  pareille  violence  ne  put  être  faite  à  la  liberté  nais- 
sante sans  opposition  de  la  part  du  public.  Le  lendemain  les 
électeurs  du  tiers  état  -)  rédigèrent  une  protestation  adressée 
aux  deux  autres  ordres.  Dans  cette  protestation,  qui  les  invi- 
tait à  se  réunir  pour  obtenir  du  gouvernement  la  révocation  de 
l'arrêt  du  7  mai,  le  tiers  état  faisait  savoir  qu'il  considérait 
l'arrêté  du  Conseil  comme  attentatoire  à  la  liberté  publique  et 
à  '  la  liberté  de  la  presse,  réclamée  par  la  France  entière,  en 
dehors  de  cela  comme  très  étrange,  parcequ'il  décidait  une 
question  qui,  par  le  Roi  même,  avait  été  réservée  aux  Etats 
généraux,  et  qu'il  rappelait  au  premier  moment  de  la  liberté 
nationale,  une  police  et  des  règlements  qui  avaient  été  déjà 
suspendus  par  la  sagesse  et  la  bonté  du  Roi  '^). 

La  noblesse  répondit  à  cette  invitation  qu'elle  adhérait  à 
l'arrêté  du  tiers  état  mais  elle  désapprouva  en  même  temps  le 
journal  de  Mirabeau,  qu'elle  considérait  comme  tendant  „ à  semer 
la  division  entre  les  ordres,  quand  l'union  est  le  seul  gage  du 
salut  public".  Le  clergé  de  son  côté  répondit  laconiquement 
que,  les  anciens  règlements  n'ayant  pas  été  révoqués,  la  chambre 
du  clergé  ne  pouvait  réclamer  contre  cet  arrêt  ^). 

Mais  le  gouvernement  ne  se  contentait  pas  de  rendre  ces 
arrêts  successifs.     De  nouvelles  feuilles  se  créant  toujours  pour 


1)  Moniteur  du  6—14  mai  1789. 

2)  Les  électeurs  du  tiers  Etat  étaient  encore  occupés  de  rédiger  leur 
cahier.  Ils  décidaient  le  10  mai  de  ne  pas  se  séparer  après  l'élection 
des  députés,  mais  de  continuer  leurs  réunions.  Comme  on  sait,  c'est  cette 
assemblée  des  électeurs  du  tiers  Etat  qui  forme  la  base  de  l'organisation 
municipale. 

^)  Hatin:  Histoire  IV,  440.  Cette  protestation  était  de  grande  im- 
portance, elle  est  à  considérer  comme  le  premier  mouvement  d'opposition 
de  la  municipalité  contre  le  gouvernement. 

■*)  Hatin:  Histoire  IV,  441.  La  réponse  du  clergé  montre  tout 
aussi  bien  que  les  cahiers  l'ont  fait  que  dans  l'ensemble  cet  ordre  n'était 
point  favorable  à  la  liberté  de  la  presse. 
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rendre  compte  des  délibérations  des  différents  ordres,  en  dépit 
des  interdictions,  Maissémy  publia  le  19  mai  une  circulaire 
qui  invitait  les  journalistes  à  n'insérer  aucun  article  concernant 
les  Etats  généraux,  sans  communication  et  approbation  préa- 
lables ^). 

Dans  une  brochure  de  juin  1789,  intitulée  Mémoire  aux 
Etats  Généraux  sur  la  liberté  de  la  presse  -)  Brissot  s'opposa 
■très  énergiquement  à  tous  ces  arrêts.  Il  commence  par  louer 
la  protestation  du  tiers  état,  et  dit  qu'il  est  convaincu  que  les 
Etats  généraux  s'occuperont  de  la  question  de  la  presse  dès  qu'ils 
se  seront  constitués.  „Nulle  cause,  dit  il,  n'est  peut-être  plus 
„ intéressante  pour  tous  les  citoyens;  c'est  le  premier  combat 
„qui  va  se  livrer  entre  la  liberté  et  le  despotisme,  entre  les 
«représentants  de  la  nation  et  le  pouvoir  exécutif.  Du  sort  de 
„ce  combat  dépend  le  sort  de  la  constitution  future.  Point  de 
„ constitution,  si  la  liberté  succombe". 

L'écrit  de  Brissot  est  un  des  meilleurs  qui  aient  paru  en 
cette  matière.  11  démontre  avec  une  force  persuasive  la  néces- 
sité absolue  de  la  liberté  de  la  presse.  11  est  intéressant  de 
récapituler  quelques-uns  des  motifs  qu'il  considère  comme  con- 
cluants en  faveur  de  son  opinion. 

L'homme  a  de  par  la  nature,  dit-il,  le  droit  de  développer 
ses  facultés  morales  et  physiques.  L'écriture  et  l'imprimerie 
en  sont  l'un  des  meilleurs  moyens,  et  tout  obstacle  qu'on  op- 
pose à  la  liberté  de  la  presse  est  par  conséquent  une  violation 


1)  Tuetey:  Répertoire  général  II,  n:o  2894.  Le  même  jour  Mais- 
sémy adressa  au  Journal  de  Paru  une  circulaire  où  il  était  dit  que  la  juste 
impatience  du  peuple  avait  porté  le  roi  à  trouver  bon  que  toutes  les  feuilles 
périodiques  et  tous  les  journaux  autorisés  rendissent  compte  de  ce  qui  se 
passait  aux  Etats  généraux,  en  se  bornant  aux  faits,  sans  se  permettre  aucune 
réflexion  d'aucun  caractère.  Il  semble  d'après  cela  que  l'on  peut  considérer 
le  Journal  de  Paris  presque  comme  organe  officiel  de  l'Assemblée  nationale 
à  son  début.  Les  autres  journaux  privilégiés,  la  Gazette  et  le  Me)xure,  ne 
pouvaient  pas  remplir  ce  but,  celui-là  étant  l'organe  de  la  cour  et  le 
Mercure  ne  paraissant  qu'une  fois  par  semaine.  Cependant  le  Journal  de 
Paris   ne  tira  aucun  profit   de  cette  position.    (Cf.  Hatin:  Histoire  V,  127). 

2)  Bibl.  nat.  Lb^'J  7274,  76  p.  in-80. 
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du  droit  naturel,  un  délit.  Il  est  impossible  qu'une  constitution 
dresse  de  pareils  obstacles,  car  une  constitution  a  toujours  pour 
but  de  protéger  les  droits  naturels  de  l'homme.  „  C'est  doric 
„une  vérité  incontestable  que  la  presse  doit  être  entière- 
„ment  libre,  puisque  cette  liberté  est  le  seul  moyen  d'accélérer 
„le  perfectionnement  des  hommes  et  des  sociétés.  C'est  le  seul 
„  moyen  de  conserver  les  principes  de  la  Constitution  dans  les 
..sociétés  qui  en  ont  une.  C'est  le  seul  moyen  d'en  créer  une 
«bonne,  là  où  il  n'y  en  a  pas.  Or,  telle  est  la  circonstance  oiî 
„se  trouve  maintenant  la  France".  Il  s'étonne  qu'on  désire  une 
constitution  qui  soit  l'expression  de  la  volonté  universelle,  et  que 
l'on  ne  veuille  pourtant  pas  admettre  la  liberté  de  la  presse. 
S'il  y  avait  un  moyen  de  réunir  ces  21  millions  d'hommes  pour 
leur  expliquer  tout  et  discuter  avec  eux  sans  confusion,  ne 
serait-il  pas  naturel  de  saisir  avec  empressement  ce  moyen? 
..N'est-il  pas  vrai,  dit-il,  qu'il  faudrait  vouer  à  l'exécration  le 
..despote,  qui  voudrait  priver  le  peuple  de  ce  moyen  de  s'enten- 
„dre  et  de  se  constituer  volontairement  et  raisonnablement.  Or, 
„ce  moyen  est  trouvé  —  c'est  l'imprimerie;  elle  réunit  tous  les 
..avantages  des  assemblées,  elle  n'en  a  aucun  inconvénient". 
Lorsque,  comme  il  l'espère,  les  Etats  généraux  déclareront 
la  presse  entièrement  libre,  la  seule  restriction  qu'il  désire  qu'on 
y  apporte  est  relative  aux  calomnies  qui  pourraient  être  impri- 
mées contre  les  Etats  ■  généraux  ou  contre  leurs  membres.  Mais 
il  veut  expliquer  ce  qu'il  entend  par  calomnie,  afin  qu'aucun 
malentendu  ne  naisse  sur  ce  point: 

Critiquer  le  discours  d'un  membre,  son  style,  son  ordonnance,  ses 
moyens,  n'est  pas  l'outrager. 

Critiquer  ses  principes,  quand  il  les  a  développés,  ses  actions  quand 
elles  sont  publiques,  n'est  pas  l'outrager. 

Le  pouvoir  censorial  du  peuple,  dit  le  Docteur  Jebb,  par  lequel  j'en- 
tends la  liberté  de  la  Presse,  qui  est  le  grand  boulevard  des  libertés  an- 
glaises, ne  peut  être  bien  exercé,  à  moins  que  chaque  individu  ait  la  liberté 
de  discuter  les  actions  publiques,  les  hommes  publics. 

Outrager,  calomnier  un  membre,  c'est  lui  prêter  à  l'assemblée  des 
opinions,  des  discours,  des  actions,  qui  peuvent  le  déshonorer. 

Brissot  blâme  fortement  la  circulaire  de  Maissémy  du   19 
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mai;  il  considère  qu'aucun  règlement  nouveau  ne  devrait 
plus  être  mis  en  question,  tout  le  monde  ayant  clairement 
compris  qu'une  presse  libre  est  nécessaire  à  la  nation.  Il 
ne  comprend  point  qu'on  puisse  „  mettre  les  règlements  de  la 
„librairie  dans  la  balance  avec  les  droits  de  l'homme,  avec  le 
„vœu  de  la  nation  entière,  exprimé  dans  tous  les  cahiers,  avec 
„la  nécessité  de  rendre  la  Presse  entièrement  libre,  si  l'on  veut 
„ rendre  les  Etats  généraux  utiles,  si  l'on  veut  instruire  le  peuple, 
„si  l'on  veut  réformer  les  abus. 

Brissot  ne  fut  pas  le  seul  qui  discutât  ouvertement  les 
mesures  prises  en  cette  affaire  par  le  gouvernement.  Déjà  an- 
térieurement, dans  le  premier  numéro  d'une  petite  feuille,  Bul- 
letin. Etats  Généraux,  parue  en  mai  1789,  on  pouvait  entre 
autres  lire,  sous  la  rubrique   „ Avertissement": 

Nous  ne  nous  permettrons  aucunes  réflexions  sur  les  arrêts  du  Con- 
seil qui  défendent  tous  journaux  non  autorisés  et  qui  suppriment  celui  des 
Etats  généraux,  mais  qu'on  nous  en  accorde  une  seule  sur  leur  suite.  La 
liberté  de  la  presse  ne  peut  exister  avec  la  censure.  Le  journal  des  Etats 
pouvait  n'être  pas  excellent;  il  pouvait  même  être  détestable,  supposons-le; 
mais  il  vaut  mieux  qu'il  en  existe  vingt  mauvais  que  de  nous  mettre  dans 
l'impossibilité  d'en  avoir  un  bon.  Dans  une  feuille  rendue  publique  sous  le 
nom  de  Lejay  ^)  une  personnalité  offensante  pouvait  être  imprimée;  mais  la 
personne  offensée  pouvait  poursuivre  Lejay  et  le  faire  punir.  —  —  — 

Au  moment  où  nous  sollicitons  la  liberté  des  individus. et  celle  delà 
presse,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  vrai  moyen  d'obtenir  la  dernière 
est  de  ne  se  rendre  coupable  d'aucun  des  abus  qui  ont  donné  lieu  à  l'é- 
tablissement des  censeurs  -). 

Mirabeau  ne  se  laissa  pas  rebuter.  Il  changea  très  tran- 
quillement le  nom  de  son  journal,  et  le  reprit  dès  le  10  mai 
sous  le  titre  de  Première  lettre  du  comte  de  Miraheau  à  ses 
commettants  ^),  le  publiant,  comme  auparavant,  sans  demander 
l'autorisation.  Dans  la  première  lettre,  Mirabeau  éleva  la  voix 
contre   l'acte   de   violence   auquel  il  avait  été  exposé  lui-même. 


1)  Lejay  était  l'imprimeur  de  la  feuille  de  Mirabeau. 
-)  Tourneux:  Bibliographie  II,  n:o  10209. 

3)  10    mai — 24    juillet    1789    in-S".     Ces    lettres    paraissaient   tout   à 
fait  irrégulièrement.     Le  format  n'était  même  pas  toujours  identique. 
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et  il  ne  cessait  pas  de  s'étonner  qu'on  eût  voulu  ainsi  réprimer 
la  liberté  de  la  presse. 

Vingt-cinq  millions  de  voix  réclament  la  liberté  de  la  presse,  dit-il,  la 
nation  et  le  roi  demandent  unanimement  le  concours  de  toutes  les  lumières; 
eh  bien!  c'est  alors  qu'après  nous  avoir  leurrés  d'une  tolérance  illusoire  et 
perfide,  un  ministère  soi-disant  populaire  ose  effrontément  mettre  le  scellé 
sur  nos  pensées,  privilégier  le  trafic  du  mensonge,  et  traiter  comme  objet 
de  contrebande  l'indispensable  exportation  de  la  vérité  i). 

Après  la  19-ème  lettre  il  changea  de  nouveau  le  titre  de 
sa  feuille  en  celui  de  Courrier  de  Provence,  nom  qu'elle  con- 
serva jusqu'à  la  fin  -). 

Cependant  les  interdictions  prononcées  étaient  sérieuses, 
la  preuve  en  est  dans  l'impossibilité  de  créer  aucun  nouveau 
journal  reproduisant  les  débats  des  assemblées.  Les  sollicitations 
ne  manquaient  pas.  Le  13  mai,  Jean-Biaise  Vimal  demandait 
l'autorisation  de  publier  un  nouveau  journal  intitulé  Le  Pa- 
triote aux  Etats  Généraux,  le  15  de  Beaujour  demandait  un 
privilège  pour  un  Journal  des  Etats  Généraux,  le  16  Zollikofer 
en  demandait  un  pour  un  Bulletin  de  ce  qui  se  passerait  tous 
les  jours  à  l'assem.blée  des  Etats  Généraux,  le  17  mai  Jodot, 
le  21  du  Morier,  le  28  l'abbé  Ducros  pour  de  nouveaux  journaux, 
tous  ayant  à  peu  près  le  même  nom  et  le  même  programme. 
Tous  subirent  les  mêmes  refus  ^). 

Le  gouvernement  pouvait  refuser  les  privilèges,  il  n'avait 
aucun  moyen  pour  refréner  le  désir  irrésistible  des  écrivains  de 
discuter  publiquement  les  grands  événements,  de  reproduire  et 
d'expliquer  au  public  les  délibérations  de  l'Assemblée  nationale. 
Puisqu'on  ne  pouvait  pas  obtenir  par  la  voie  légale  ce  que  l'on 
désirait,  il  n'y  avait  qu'à  se  passer  d'elle.  Mirabeau  et  Brissot 
avaient  frayé  la  voie  et  ils  furent  bientôt  suivis  d'autres.  On 
vit  surgir  une  foule  toujours  croissante  de  jeunes  publicistes, 
enflammés  du  même  enthousiasme  et  séduits  par  les  charmes 
de  la  nouveauté,  et  le  nombre  des  journaux  augmentait  de  jour 


1)  Hatin:  Histoire  IV,  446. 

2)  24  juillet  1789-30  septembre  1791,  17  vol.  in-80. 

3)  Cf.  Tuetetj:   Répertoire  général  II,  n:os  2887—2897  et  Toumenx: 
Bibliographie  II,  n:o  10203. 
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en  jour.  A  la  fin  du  mois  de  juillet  42  nouveaux  journaux 
avaient  vu  le  jour,  à  la  fin  d'août  ils  s'étaient  augmentés  de 
27  encore,  et  le  chiffre  des  journaux  nés  depuis  la  convocation 
des  Etats  généraux  jusqu'à  la  fin  de  1789  s'éleva  à  192.  Pen- 
dant les  années  1790,  1791  et  1792  le  nombre  s'en  accrut  à 
peu  près  dans  les  mêmes  proportions,  de  sorte  que  de  1789 
au  10  août  1792  on  peut  compter  de  400  à  500  créations  de 
journaux  ^). 

Tous  ces  journaux  étaient  de  Paris,  et  déversés  sur  la 
province.      Il  n'existait  donc  pas  de  presse  provinciale  ^). 

La  plupart  de  ces  journaux  étaient  de  petit  format  et  n'ont 
eu  que  quelques  numéros  ou  restèrent  même  à  l'état  de  pro- 
spectus. Un  certain  nombre  d'entre  eux,  le  Patriote  français, 
les  Annales  patriotiques,  etc.,  étaient  quotidiens,  d'autres  parais- 
saient une  ou  deux  fois  par  semaine,  quelques-uns,  comme  les 
Actes  des  Apôtres  et  VOrateur  du  j^etq^Ie  de  Fréron,  s'impri- 
maient tout  à  fait  irrégulièrement,  au  gré  des  rédacteurs  eux- 
mêmes.  Beaucoup  étaient  sur  du  mauvais  papier  avec  une 
impression  défectueuse,  souvent  même  avec  une  mauvaise  or- 
thographe, et  ne  se  distinguaient  que  fort  peu  des  pamphlets 
tant  pour  la  forme  que  pour  le  fonds.  La  plupart  de  ces  jour- 
naux ne  révèlent  guère  de  talents  et  le  nombre  des  rédacteurs 
dont  la  postérité  a  retenu  les  noms  est  étonnamment  petit.  Mais 
en  revanche  ils  se  distinguent  tous,  au  commencement  au  moins, 
par  un  extrême  enthousiasme,  auquel  ils  doivent  leur  force. 
C'est  ce  même  enthousiasme  qui  donne  une  valeur  aux  petits 
journaux,  dénués  d'importance  en  eux-mêmes,  ils  forment  réunis 
une  vraie  puissance,  l'organe  du  zèle  révolutionnaire,  devenu 
inconscient.  Malgré  leur  peu  d'autorité  ils  sont  loin  d'être  les  plus 


1)  Cf.   TonniCHx:  Bibliographie  II,  chap.  Vlil,  §  5,  n:os  10196  —  10794. 

")  Pendant  toute  la  révolution  c'est  la  presse  de  Paris  qui  est  l'or- 
gane de  la  France  entière.  Plus  tard  il  naquit  sans  doute  des  journaux 
aussi  en  d'autres  villes,  mais  d'après  la  Bibliographie  de  Hatin,  le  nombre 
en  était  si  réduit  qu'ils  disparaissaient  à  côté  de  ceux  de  la  capitale.  Les 
premiers  créés  hors  de  Paris  furent  des  bulletins  de  guerre  mais  le  premier 
que  mentionne  Hatin  date  seulement  du  juillet  1793.  Il  avait  pour  titre: 
Journal  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  et  s'imprimait  à  Caen. 


—  86  — 

timides,  ce  sont  eux  qui  élèvent  le  plus  la  voix,  ce  sont  les  plus 
hardis,    les   premiers    au    feu,    les    derniers   à   battre  en  retraite. 

En  majeure  partie  ces  journaux  étaient  des  partisans  plus 
ou  moins  fervents  des  idées  nouvelles,  seuls  quelques-uns  étaient 
antirévolutionnaires.  Mais  il  est  difficile,  voire  même  impossible, 
de  spécifier  davantage  leur  caractère  et  de  les  classer  d'après 
leurs  tendances  et  leurs  opinions,  ou  la  position  qu'ils  avaient 
prise  pour  les  différentes  questions.  Cela  vient  surtout  de  ce 
qu'ici,  comme  dans  les  brochures  et  les  cahiers,  on  trouve  des 
tendances  plutôt  que  des  systèmes  proprement  dits;  d'autre  part 
la  marche  des  événements  entraînait  ces  tendances  dans  une 
évolution  rapide. 

Les  plus  connus  parmi  les  journaux  révolutionnaires,  outre 
le  Patriote  français  et  le  Courrier  de  Provence,  étaient:  le 
Point  du  Jour  par  Barère  de  Vieuzac;  le  Courrier  de  Paris 
à  Versailles  et  de  Versailles  a  Paris  par  Corsas  ;  le  journal 
de  Prudhomme,  intitulé  Eévolutions  de  Paris,  qui  fut  presque 
exclusivement  rédigé  par  le  jeune  publiciste  Elysée  Loustallot; 
VAmi  du  peuple  par  Marat;  les  Annales  patriotiques  et  litté- 
raires de  la  France  par  Mercier  et  Carra;  le  journal  de  Ca- 
mille Desmoulins,  intitulé  Révolutions  de  France  et  de  Bra- 
dant; et  VOrateur  du  peuple  par  Fréron.  Il  faut  citer  encore 
le  Tribun  du  peuple  et  la  Bouche  de  Fer,  rédigés  par  l'abbé 
Fauchet,  le  Journal  universel  par  Audouin  et  la  Feuille  villa- 
geoise qui,  d'un  format  moins  grand  que  les  précédents,  mérite 
l'attention  à  cause  de  la  grande  influence  qu'il  eut  dans  la  province. 

Comme  journal  politique  le  Patriote  français  ^)  occupait 
sans  contredit  la  première  place.  11  se  distinguait  par  beaucoup 
de  dignité,  par  la  modération  de  son  ton  et  de  son  attitude,  ainsi 
que  par  un  style  correct  et  soigné,  dégagé  de  tout  ornement 
déclamatoire,  un  peu  sec  parfois.  Après  avoir  consacré  d'abord 
son  journal  au  commentaire  de  quelques  questions,  parmi  les- 
quelles au  premier  plan  celle  de  la  traite  des  noirs,  Brissot 
l'agrandit  peu  à  peu  et  y  discuta  tout  ce  qui  pouvait  être  de 
quelque  importance  et  offrir  de  l'intérêt  au  cercle  nombreux  de 


1)  28  juillet  1789  —  2  juin  1793,   1,338  numéros  in-40. 
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ses  lecteurs.  On  y  trouvait  chaque  jour  une  opinion  sur  les 
questions  brûlantes  à  l'ordre  du  jour,  mieux  qu'ailleurs  on  pou- 
vait suivre  toutes  les  vicissitudes  de  la  politique  intérieure  ou 
extérieure.  En  outre  les  rapports  que  faisait  Brissot  des  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  nationale  étaient  très  intéressants.  Il  ne  ren- 
dait pas  compte,  comme  p.  ex.  le  Moniteur  et  le  Point  du  jour, 
d'une  manière  tout  à  fait  impersonnelle  de  ces  délibérations,  il 
ne  les  défigurait  pas  non  plus  comme  Marat,  Camille  et  d'autres, 
par  ses  théories  et  ses  sentiments,  il  exposait  seulement  les  faits, 
mais  en  les  faisant  toujours  suivre  de  réflexions  et  de  commentaires 
personnels.  La  feuille  de  Brissot  eut  une  extension  énorme. 
Autant  elle  était  appréciée  par  les  amis  de  la  révolution,  autant 
elle  était  redoutée  et  haïe  du  parti  contraire.  Brissot  tenait 
sa  profession  en  grande  estime,  aucun  outrage,  aucune  attaque 
n'était  capable  de  le  faire  départir  de  son  attitude  tranquille  et 
le  faire  entrer  dans  une  polémique  person^^elle,  chose  qu'il  con- 
sidérait comme  tout  à  fait  incompatible  avec  la  vocation  sacrée 
de  publiciste  ^). 

Les  Révolutions  de  Paris  ^)  fut  l'un  des  plus  sérieux  parmi 
les  journaux  de  la  révolution,  il  disputa  au  Patriote  français 
l'estime  et  la  confiance  du  public.  Il  paraissait  chaque  dimanche 
avec  cette  épigraphe  significative:  „Les  grands  ne  nous  pa- 
raissent grands  que  parceque  nous  sommes  à  genoux.  Le- 
vons nous!"  Bien  que,  contrairement  à  la  feuille  de  Brissot 
et  à  beaucoup  d'autres  journaux,  les  documents  qu'on  y  trouve 
ne  concernent  que  Paris  et  Versailles,  ce  journal  a  néanmoins 
une  valeur  immense.  Tous  les  événements  y  sont  minutieuse- 
ment relatés,  jour  après  jour,  si  minutieusement  que  l'on  pourrait 
faire  l'histoire  de  la  révolution  sur  les  seuls  matériaux  contenus 


1)  Brissot  répétait  toujours  dans  son  journal  qu'un  publiciste  devrait 
mépriser  la  calomnie.  Un  passage  de  lui  caractérise  bien  son  opinion  sur 
le  métier  de  journaliste: 

Deux  mots  sur  la  conduite  d'un  Journaliste  qui  ne  veut  qu'être  utile. 

Aux  injures  il  doit  le  mépris. 

Aux  raisonnements  absurdes  le  silence  de  la  pitié. 

Aux  erreurs  dangereuses  des  réponses  rigoureuses. 

Aux    bons  avis  la  soumission.     (Patriote  français  du  13  nov.  1789). 

2)  12  juillet  1789«—   10  ventôse  an  II  (28  févr.  1794),  18  vol.  in-S». 


dans  ce  recueil.  Cette  feuille  s'est  acquis  une  plus  grande  cé- 
lébrité encore  par  sa  valeur  morale  et  par  la  fermeté  de  ses 
convictions.  La  gloire  en  revient  presque  exclusivement  à  Lous- 
tallot.  Il  est  vrai  qu'il  ne  dirigea  ce  journal  guère  plus  d'un 
an  ^),  mais  cette  courte  période  suffit  pour  en  assurer  la  célé- 
brité, et  après  sa  mort  Prudhomme  essaya  de  la  diriger  autant 
que  possible  dans  le  même  esprit. 

Honoré  et  apprécié  de  ses  contemporains,  oublié  de  la 
postérité,  Loustallot  est  une  des  plus  nobles  figures  de  la  révo- 
lution. Révolutionnaire  de  toute  son  âme,  républicain  de  la 
première  heure,  il  se  distingua  des  autres  par  un  enthousiasme 
juvénile  et  ardent  uni  à  la  claire  compréhension  des  besoins 
de  son  époque  et  une  vue  lucide  du  développement  de  la  ré- 
volution. Il  ne  se  laissa  pas  guider  par  des  rêves  et  des  espé- 
rances imaginaires,  tout,  chez  lui,  reposait  sur  des  convictions, 
et  son  respect  de  la  loi  fut  inébranlable. 

En  parlant  de  Loustallot,  on  est  prêt  de  Camille  Desmou- 
lins. Ils  étaient  amis  intimes  et  du  même  âge.  Mais  combien 
différents  comme  hommes  et  comme  journalistes  !  Camille  aspi- 
rait de  toutes  manières  à  la  popularité,  la  modestie  de  Loustallot 
allait  si  loin  qu'il  ne  signa  pas  ses  articles.  Camille  resta 
jusqu'à  sa  mort  un  enfant,  et  son  journal  était  principalement 
un  organe  pour  ses  sentiments  et  ses  idées  en  continuelle  trans- 
formation; Loustallot,  jeune  déjà,  était  un  homme,  il  ne  con- 
fiait jamais  rien  au  papier  qu'après  une  patiente  et  mûre  réflexion. 
Le  style  de  Camille  était  très  original,  déclamatoire,  s'élevant 
souvent  à  une  brillante  éloquence;  celui  de  Loustallot  était  im- 
personnel, avec  quelquechose  de  la  pureté  et  de  la  perfection 
antique. 

Ce  ne  sont  pas  les  Récolutions  de  France  et  de  Bra- 
hant  ^)  qui  ont  acquis  à  Camille  sa  célébrité  comme  journaliste; 


1)  Loustallot  est  mort  en  septembre  1790,  tué  par  le  surmenage,  a-t-on 
dit,  le  chagrin  de  voir  la  tournure  qu'avait  prise  la  révolution,  et  surtout  le 
désespoir  des  tristes  événements  de  Nancy. 

2)  Révolutions  de  France  et  de  Bràbant  et  des  royaumes  qui  de- 
mandant une  assemblée  nationale  et  arborant  la  cocarde  mériteront  une 
place    dans    ces    fastes    de    la    liberté,    28  novembre  1789  —    12  décembre 


—  Sc- 
si son  premier  journal  avait  été  le  seul,  son  nom  n'eut  pas  brillé 
avec  tant  d'éclat  dans  les  annales  de  la  presse  française.  Malgré 
son  exaltation  patriotique,  malgré  ses  verbiages  spirituels,  malgré 
son  éloquence,  les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  ne  pou- 
vait jamais  se  hausser  au  niveau  des  feuilles  de  Brlssot  et  de 
Loustallot,  car  il  manquait  de  force  pour  soutenir  les  grands  prin- 
cipes philosophiques,  il  était  sans  tenue  et  sans  mesure,  trop 
promptement  cruel  et  trop  déraisonnablement  mordant.  Il  n'était 
pas  sans  importance  pourtant,  comme  Camille  lui-même  au  dé- 
but de  la  révolution  malgré  toutes  les  exagérations  dont  il  se  ren- 
dait coupable,  ou  peut-être  à  cause  de  ces  exagérations  même; 
cette  importance  venait  de  la  grande  influence  qu'il  exerçait  sur 
les  masses.  Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  fut, 
comme  les  Révolutions  de  Paris,  un  journal  hebdomadaire. 

Le  Courrier  de  Paris  à  Versailles  et  de  Versailles  à 
Paris,  de  Corsas,  n'était  d'abord  ni  aussi  franchement  révolu- 
tionnaire, ni  aussi  considérable  par  le  fonds,  ni  aussi  répandu 
que  les  feuilles  mentionnées  ci-dessus,  mais  à  mesure  qu'avança 
la  révolution,  il  grandit  en  importance,  jusqu'à  devenir  finale- 
ment l'un  des  principaux  organes  de  la  Cironde.  Durant  toute 
son  existence,  ce  journal  fut  quotidien;  il  changea  de  nom 
plusieurs  fois  ^). 

Les  Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  France'^) 
furent  fondées  par  Mercier  et  rédigées  après  1790  principalement 
par   Carra.    Le   style   de   ce   journal   était  trivial  et  de  mauvais 


1791,  104  numéros  in-8"  ;  et  octobre — novembre  1792,  55  numéros  in-S". 
Avant  ce  journal,  Camille  Desmoulins  avait  publié  deux  pamphlets,  qui  firent 
sa  renommée  et  se  distinguaient  d'une  hardiesse  extraordinaire,  c.  a.  d.  La 
France  libre  et  Discours  de  la  lanterne  aux  Parisiens. 

1)  5  juillet  1789  —  31  mai  1793,  48  vol.  in-80.  Le  titre  nommé 
ci-dessus  fut  gardé  par  le  journal  jusqu'au  17  octobre  ;  20  octobre  — 
2  août  1790  il  s'appelle  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  et  des  pro- 
vinces à  Paris;  3  août  1790  —  28  février  1791  Courrier  de  Paris  dans 
les  83  départements  :  1er  mai  1791  —  21  septembre  1792  Courrier  des 
LXXXIU  départements  et  22  septembre  1792  —  31  mai  1793  seule- 
ment Courrier  des  départements. 

-)  3  octobre  1789  —  30  frimaire  an  111  (20  décembre  1794),  21 
vol.  in-4". 
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goût,  mais  il  abondait  en  nouvelles  intéressantes  de  tous  genres, 
et  le  ton  y  étant  en  outre  énergique  et  assez  grossier,  il  était 
très  lu;  même  il  avait  en  province  un  très  vaste  cercle  de 
lecteurs.     Ce  journal  était  quotidien. 

Parmi  les  autres  journaux  cités,  le  Point  du  jour  ^)  était 
strictement  limité  aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale, 
la  Bouche  de  Fer  ^),  feuille  hebdomadaire,  était  aussi  exclusi- 
vement consacrée  aux  discussions  et  aux  problèmes  philoso- 
phiques et  politiques.  La  Feuille  villageoise  ^),  également 
hebdomadaire,  était  écrite  sans  passion  dans  un  style  calme 
et  clair.  Le  prospectus  en  avait  paru  avec  l'épigraphe  suivante: 
„Si  un  peuple  esclave  a  besoin  du  joug  et  de  l'ignorance,  un 
peuple  libre  a  besoin  du  frein  de  l'instruction",  et  elle  se  propo- 
sait uniquement  d'instruire  la  province.  Le  Journal  universel  ^), 
rédigé  par  Audouin,  ne  pouvait  se  mesurer  avec  aucun  des  jour- 
naux nommés  ci-dessus,  mais  il  mérite  néanmoins  d'être  men- 
tionné, soit  parce  qu'il  devint  plus  tard  l'un  des  principaux 
organes  des  jacobins,  soit  parce  qu'il  unissait  à  son  zèle  révolu- 
tionnaire une  crainte  non  dissimulée  de  tout  excès. 

De  tous  les  journaux  de  la  révolution  c'est  cependant 
VAmi  du  peuple  •')  de  Marat  qui  eut  incontestablement  la  plus 
grande  et  la  plus  fatale  influence  sur  la  marche  de  la  révolu- 
tion *"').     Son  style  et  son  attitude  sont  trop  connus  pour  qu'une 


1)  27  avril  1789  —  1er  octobre  1791,  27  vol.  in-80.  La  période 
jusqu'au  7  juin  étant  composé  plus  tard,  on  peut  considérer  le  journal  comme 
datant  de  ce  jour. 

2)  Janvier  1790  —  juillet  1791,  5  vol.  in-BO.  Ce  journal  fut  précédé 
par  le  Tribun  du  Peuple,  et  en  même  temps  Fauchet  et  Bonneville  publi- 
aient le  Cercle  social. 

3)  30  septembre  1790  —  25  thermidor  an  IV  (12  août  1796),  10 
parties  in-B^. 

"*)  Journal  universel  ou  Révolutions  des  royaumes,  23  novembre  17B9 
—  14  prairial  an  III  (2  juin  1795),  1993  n.  in-B». 

^)  L'Ami  du  peuple  ou  le  pidilicisic  parisien,  16  septembre  17B9 — 
21  septembre  1792.  Entre  le  12  et  le  15  septembre  Marat  avait  déjà  fait 
paraître  les  5  premiers  numéros  de  son  journal,  sous  le  titre  de  Pnblicisfe 
parisien. 

^)  On  peut  juger  de  la  popularité  de  Marat  par  le  grand  nombre  de 
continuations  et  de  contrefaçons  apocryphes  qui  circulaient.  Cf.     Tourncux: 
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analyse  en  soit  nécessaire.  La  force,  la  conviction,  le  manque 
de  toute  considération,  le  plus  grossier  cynisme,  voilà  les  traits 
distinctifs  de  sa  manière  d'écrire,  démasquer  les  traîtres, 
voilà  son  programme.  Au  lieu  d'être  le  guide  et  l'ami  du  peuple, 
ce  à  quoi  probablement  il  aspirait  sincèrement,  Marat  fut  l'in- 
stigateur de  ses  colères  funestes  et  son  mauvais  génie.  C'est 
lui  qui  le  pousse  aux  excès,  c'est  lui  qui,  versant  l'huile  sur  la 
flamme  du  fanatisme  et  des  passions,  provoque  l'incendie  qui 
dévore  tout.  Marat  était  fidèlement  secondé  par  un  jeune  frère 
d'armes,  Fréron,  rédacteur  de  VOrateur  du  peuple  ^),  qui  moins 
énergique  et  moins  populaire  que  lui,  imitait  sa  manière  d'écrire. 
A  ce  propos  il  faut  encore'  mentionner  le  Père  Duchêne 
d'Hébert.  Publié  pendant  l'année  1790  -),  ce  journal  n'était 
sans  doute,  comme  plusieurs  des  journaux  de  la  révolution, 
guère  plus  qu'un  pamphlet  périodique,  mais  sa  grande  influence 
et  surtout  sa  périodicité  autorisent  à  le  ranger  parmi  les  jour- 
naux. Le  Père  Duchêne,  qui  avait  réellement  pour  titre:  Je 
suis  le  vérifaMe  Père  Duchêne^  suivi  ou  non  d'un  juron, 
s'adressait  seulement  à  la  plus  vile  populace;  le  style,  auprès 
duquel  celui  de  l'Ami  du  peuple  semble  presque  calme  et  mo- 
déré, était  approprié  au  public,  entremêlé  de  grossières  saillies 
et  de  jurons  souvent  répétés,  qui  rendent  le  journal  presque 
illisible,  bien  que  Hébert  ne  manquât  nullement  de  force  ni  de 


Bibliographie  II,  n:os  10420,  10440,  10456,  10457,  10621.  10759.  Quelquefois 
le  journal  de  Marat  qui  coûtait  un  sol,  se  payait  jusqu'à  18  livres  le  numéro 
{Goncourt:  La  Société  française  pendant  la  Révolution,  p.  249). 

1)  14  vol.  in  8'^.  Le  journal  de  Fréron  paraissant  tout  à  fait  irré- 
gulièrement, sans  être  daté,  et  les  événements  n'étant  indiqués  que  par  le 
jour  de  la  semaine,  il  est  hasardeux  de  déterminer  l'époque  de  son  exi- 
stence. M.  Journcux  suppose  que  la  publication  en  a  commencé  au  mois 
de  mai  1790. 

-)  30  n.  in-8''.  Le  nom  de  Père  Duchêne,  de  l'origine  duquel  Hatin 
donne  plusieurs  indications  différentes,  n'était  pas  de  l'invention  d'Hébert. 
Déjà  antérieurement  (dès  1789)  Lemaire  avait  fait  paraître  une  sorte  de 
pamphlets  qui  avaient  pour  titres:  Les  vitres  cassées  par  le  ve'ritahle  Père  Du- 
chêne et  Lettres  bougrement  imtriotiques  du  véritable  Père  Duchêne. 
Malgré  ce  titre  ronflant,  le  journal  de  Lemaire  était  bien  plus  modéré  que 
celui  d'Hébert.  (Cf.  Hatin:  Histoire  VI,  452  et  suiv.). 
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talent.  Ce  journal  eut  de  nombreux  imitateurs,  on  vit  surgir  toute 
une  série  de  Pères  Duchênc,  plus  tard  aussi  de  Mères  Duchêne, 
dont  la  majeure  partie  n'étaient  cependant  que  des  pamphlets 
sans  importance  et  sans  périodicité,  et  aucun  ne  fut  si  répandu 
ni  lu  avec  autant  de  plaisir  que  le  journal  d'Hébert  ^). 

Les  royalistes  firent  à  ces  journaux  une  opposition  faible 
tant  par  le  nombre  que  par  la  valeur  des  feuilles,  opposition 
qui  vint  trop  tard  du  reste,  car  le  premier  organe  anti-révolu- 
tionnaire, VAmi  du  Roi,  fut  créé  seulement  le  1^^  septembre, 
époque  à  laquelle  la  partie  révolutionnaire  avait  déjà  70  nou- 
veaux journaux.  On  peut  comprendre  ce  qu'il  avait  gagné  sur 
ses  adversaires  qui,  pendant  tout  ce  temps,  n'avaient  eu  que 
l'ancienne  Gazette  à  lui  opposer. 

Les  principaux  organes  du  royalisme  furent:  le  Journal 
de  la  Cour  et  de  la  Ville,  rédigé  par  Brune,  le  futur  maréchal 
de  France,  et  Gautier,  ce  qui  le  faisait  appeler  en  termes  fa- 
miliers „le  Petit  Gautier";  la  Gazette  de  Paris,  rédigée  par  du 
Rozoy;  les  Actes  des  Apôtres,  dirigés  par  Peltier,  avec  Rivarol 
et  Ghampcenetz  comme  rédacteurs  en  chef;  VAmi  du  Roi  de 
l'Abbé  Royou  et  le  Journal  de  M.  Suleau. 

Le  trait  le  plus  caractéristique  des  feuilles  royalistes  est  en 
général  leur  goût  pour  les  personnalités,  ainsi  que  leur  manie  de 
railler  et  de  ridiculiser  tout.  A  ce  point  de  vue  la  Gazette  de 
Paris  et  VAmi  du  Roi  forment  une  exception.  Celle-là  ^),  dont  le 
rédacteur  du  Rozoy  était  un  personnage  très  médiocre,  ne  se 
distingue  ni  par  un  style  brillant  ni  par  un  contenu  varié,  mais 
offre  pour  les  trois  années  de  son  existence  des  renseignements 
importants  pour  l'histoire  du  parti  antirévolutionnaire.  Il  parais- 
sait tous  les  jours.  VAmi  du  Roi  '^)  était  l'organe  du  parti 
extrême,    du   Rozoy   était   le  Marat  des  royalistes.     Son  ton  est 


1)  Cf.  là-dessus  Tounieux:  Bibliographie  II,  n:os   11486 — 11637. 

-)  Gazette  de  Paris,  ouvrage  consacré  au  patriotisme,  à  l'histoire,  à 
la  politique  et  aux  beaux  arts,  1er  octobre  1789  —  10  août  1792,  6 
vol.  in-40. 

^)  Ami  du  Roi,  des  français,  de  l'ordre  et  surtout  de  la  vérité. 
Par    les    continuateurs    de    Fréron,    1er    septembre    1790    —    4   mai    1792, 
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tout  aussi  grossier,  sa  fureur  aussi  effrénée  que  celle  de  Ma^ 
rat,  et  il  ne  se  fait  pas  plus  de  scrupule  que  l'autre  d'exciter 
son  parti  aux  meurtres,  aux  massacres,  aux  cruantés  de  toutes 
sortes. 

On  serait  tenté  de  croire  le  langage  des  journaux  roya- 
listes plus  modéré  et  moins  grossier  que  celui  des  feuilles  ré- 
volutionnaires, ceux-là  étant  écrits  pour  les  salons,  celles-ci  pour 
la  rue.  Ce  n'était  pas  le  cas.  Les  royalistes  ne  craignaient 
pas  de  semer,  eux  aussi,  leurs  récits  de  toutes  les  trivialités 
employées  par  la  canaille,  dont  aucune  des  grossièretés  ne  leur 
semblait  trop  grossière.  En  outre  leur  moyen  de  prédilection 
était,  on  l'a  déjà  dit,  de  s'attaquer  aux  personnalités  par  de 
violentes  satires.  Ceux  qui  y  excellèrent  surtout  sont  les  Actes 
des  Apôtres  ')  et  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville  ^). 
Alternativement  en  vers  ou  en  prose  ils  livraient  à  la  publicité 
les  plus  infâmes  attaques  contre  tous  les  coryphées  du  parti 
antagoniste,  des  insinuations  cyniques,  des  plaisanteries  frivoles 
à  leurs  dépens.  Les  lourds  quolibets  de  la  presse  du  peuple 
étaient  presque  préférables  aux  saletés  et  aux  obscénités  frivoles 
dans  lesquelles  excellaient  les  royalistes.  Ridiculiser  était  leur 
mot  d'ordre.  „Le  ridicule,  le  ridicule,  disaient-ils  eux-mêmes, 
„est  la  seule  arme  qu'il  faut  employer  dans  le  genre  de  com- 
„bat  qui  nous  est  offert".  Leur  but  était  d'amuser.  Et  ils  y 
réussissaient,  car  leurs  feuilles  étaient  souvent  très  spirituelles 
et  très  plaisantes.  Les  Actes  des  Apôtres  eurent  une  extension 
énorme,  la  reine  les  lisait,  la  cour  et  la  noblesse  suivaient  son 
exemple.    La  satire  du  Petit  Gautier  était  plus  lourde  que  celle 


4  vol.  in-4''.  Cette  feuille  avait  été  précédée  d'une  autre  du  même  nom, 
publiée  du  1er  juin  au  5  novembre  1790  par  Crapart,  avec  Royou  et  Mont- 
joye  comme  rédacteurs.  Montjoye  en  publia  parallèlement  avec  Royou  une 
continuation  du  1er  september  1790  au  10  août  1792,  4  vol.  in-40,  qui  ré- 
digée sur  un  ton  plus  modéré,  était  beaucoup  moins  goûtée. 

1)  2  novembre    1789— octobre    1791,  311   numéros.  11  vol.  in-80. 

-)  Ce  journal  avait  les  titres  suivants:  Magaz in  historique  ou  Journal 
général;  Journal  général  dédié  aux  district  des  Cordeliers  (18  —  23  sep- 
tembre 1789);  Journal  général  de  la  Cour  et  de  la  Ville  (24  septembre  -  31 
décembre  1790);  Journal  de  la  Coiir  et  de  la  Ville  (1er  janvier  1791 
—  10  août  1792). 
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de  la  feuille  de  Peltier,  les  plaisanteries  y  étaient  plus  forcées, 
aussi  ce  journal  eut-il  moins  de  vogue.  Pour  le  peuple  les 
armes  de  la  satire  étaient  trop  finement  aiguisées,  on  riait  à  la 
lecture  de  ces  journaux,  mais  ils  n'étaient  pas  assez  forts  pour 
entraîner  les  grandes  masses,  comme  le  faisaient  Marat,  Fréron 
et  Hébert. 

Le  plus  intéressant  et  le  plus  original  parmi  les  publi- 
cistes  royalistes  fut  incontestablement  Suleau.  C'est  le  type  du 
chevalier  batailleur,  spirituel  et  brave.  Sous  plusieurs  rapports 
on  peut  le  comparer  à  Camille  Desmoulins.  Suleau  travailla 
d'abord  aux  Actes  des  Apôtres,  où  il  se  rendit  indispensable 
par  sa  plume,  prompte  à  la  riposte,  ses  idées  baroques  et  son 
esprit  vif.  Son  propre  journal,  qui  portait  tout  simplement  le 
titre  de  Journal  de  M.  Suleau,  publié  dans  le  courant  de 
l'année  1791  à  Neuwid  sur  le  Rhin  et  à  Paris, était  une  revue 
plutôt  qu'un  journal  et  devait  en  somme  son  importance  à  cela 

Il  y  avait  encore  une  foule  de  journaux  qui  ne  se  rat- 
tachaient à  aucun  de  ces  deux  partis,  mais  occupaient  une  si- 
tuation à  part.  Parmi  ces  feuilles  il  faut  nommer  la  Chronique 
de  Paris  '),  qui  fut  révolutionnaire  sans  l'être  aussi  ardemment 
que  les  journaux  cités  ci-dessus  et  qui,  rédigée  d'une  manière 
excellente  par  Condorcet,  Millin,  Rabaud,  Villette  et  d'autres,  se 
recommandait  autant  par  la  dignité  de  son  attitude  que  par  la 
variété  et  l'intérêt  de  son  contenu.  Elle  renfermait  surtout  des 
nouvelles  importantes  du  monde  littéraire  et  c'est  une  source 
très  abondante  pour  l'histoire  de  la  civilisation,  à  cette  époque. 
Le  Journal  de  Paris,  rédigé  pendant  les  premières  années 
de  la  révolution  par  Carat,  Condorcet,  Regnault  de  Saint-Jean- 
d'Angély  et  Rœderer,  était  foncièrement  contre-révolutionnaire, 
sans  partager  les  exagérations  d'opinions  des  Actes  des  Apôtres 
et  du  journal  de  l'abbé  Royou.  Ce  journal  fut,  comme  on  l'a 
dit,  de  quelque  sorte  officiel  pendant  les  premiers  temps  de  l'Assem- 
blée nationale,  mais  comme  il  ne  savait  pas  du  tout  tirer  parti  des 
avantages  que  lui  procurait  cette  situation,  il  ne  fut  point  connu 
comme  officiel.     Il  acquit  sa  célébrité  et  une  grande  popularité 


1)  24  août  1789—25  août  1793.     8  vol.  in-40. 
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par  ses  Suppléments,  où  le  public  pouvait  écrire  librement,  in- 
sérer les  opinions  les  plus  divergentes  et  les  discuter  à  son  gré  ^). 
D'autres  journaux,  comme  le  Mercure  de  France,  dont  la  partie 
politique  fut  rédigée  par  Mallet  du  Pan,  se  plaçaient  entre  les 
deux  parties  pour  essayer  de  les  juger  équitablement.  Par  cette 
neutralité  d'attitude,  Mallet  du  Pan  encourut  la  désapprobation 
des  deux  camps.  Le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  qui 
commença  le  29  août  1789,  fit  aussi  preuve  d'une  grande  mo- 
dération. Il  avait  été  créé  par  trois  députés  du  Puy-de-Dôme, 
qui  l'avaient  substitué  à  une  correspondance  écrite  qu'ils  en- 
tretenaient avec  leurs  électeurs. 

Deux  journaux,  le  Lofiographc  et  le  Moniteur,  occupè- 
rent une  position  à  part.  Le  premier,  qui  était  rédigé  par  Le 
Hodey  -)  d'après  le  procédé  des  membres  de  la  Société  logo- 
graphique,  acquit  sa  célébrité  en  reproduisant  mot  à  mot  les 
séances  ■^).  Comme  on  trouvait  qu'il  était  de  grande  utilité,  il 
fut  même  subventionné  par  le  gouvernement  et  eut  de  bonne 
'neure,  comme  quelques  autres  journaux,  une  place  réservée  à 
l'Assemblée  nationale. 

Le  Moniteur  ^),  que  possédait  Panckoucke,  se  distinguait 
par  son  format  inusité,  par  une  rare  modération  de  ton  et  d'at- 
titude,  par  ses  nouvelles  intéressantes  et  par  ses  reproductions 


^)  André  Chénier  p.  ex.  écrivait  uniquement  dans  ces  suppléments,  il 
n'inséra  jamais  rien  dans  le  journal  même. 

-)  Le  Hodey  avait  rédigé  déjà  avant  un  Journal  des  Etats  Géné- 
raux, 1789—1791. 

3)  II  n'y  avait  pas  encore  de  sténographie,  mais  on  avait  inventé 
une  manière  d'abréviations  et  de  signes,  avec  lesquels  on  arrivait  à  saisir 
même  les  expressions  les  plus  fugitives.  Une  autre  variété  de  cette  ma- 
nière d'écrire  mot  à  mot  fut  inventée  par  Guiraut.  II  appela  son  procédé 
„logotachigraphie".  (Cf.   Tourncux :  Bibliographie  II,  n:o  10663). 

1)  Le  Moniteur  parut  depuis  le  24  novembre  1789  pendant  toute  la 
révolution,  mais  son  importance  ne  date  réellement  que  du  2  février  1790, 
jour  où  il  fut  uni  au  Bulletin,  journal  quotidien  du  soir,  dirigé  par  Ma- 
ret  (le  futur  duc  de  Bassano)  et  Méjan,  qui  le  publiaient  depuis  le  12 
septembre.  Après  la  fin  de  la  Constituante,  le  rédacteur  en  chef  du  Moni- 
teur fut  Berquin,  et  les  comptes-rendus  des  délibérations  de  l'Assemblée 
nationale  furent  rédigés  jusqu'à  la  fin  de  1793  par  Thuau  de  Grandville. 
En  1800  ce  journal  devint  formellement  officiel. 
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exactes  des  délibérations  de  l'Assemblée  nationale.  Contraire- 
nnent  aux  autres  journaux,  il  ne  devançait  jamais  les  événements, 
mais  les  suivait,  réglant  d'après  eux  son  ton  et  son  attitude, 
ne  s'opposant  jamais  au  gouvernement,  dont  il  fut  toujours  l'or- 
gane fidèle,  aussi  bien  sous  le  gouvernement  monarchique  que 
quand  il  fut  constitutionnel,  girondin  ou  jacobin.  Aussi  il  peut 
être  considéré,  sinon  précisément  comme  un  journal  officiel, 
du  moins  comme  un  miroir  fidèle  des  diverses  vicissitudes  de 
la  révolution. 

De  même  qu'avant  la  révolution  la  presse  avait  été  presque 
exclusivement  littéraire,  la  presse  de  la  révolution  était  sans 
exception  politique.  C'étaient  les  délibérations,  les  discussions 
et  les  décisions  de  l'Assemblée  nationale  qui  remplissaient  en 
majeure  partie  les  colonnes  de  ces  feuilles;  beaucoup,  comme 
le  Point  du  jour  et  une  foule  de  petits  journaux,  ne  contenaient 
rien  de  plus,  d'autres  essayaient  de  préparer  les  opinions  du 
public  par  des  articles  et  des  dissertations,  ou  d'amuser  leurs 
lecteurs  avec  des  anecdotes. 

Un  coup  d'oeil  sur  quelques-uns  de  ces  journaux  suffit 
pour  montrer  combien  était  étendue  la  liberté  qui  régna  dans 
la  presse  aussitôt  après  la  convocation  des  Etats  généraux,  et 
plus  encore  après  la  prise  de  la  Bastille,  liberté  qu'aucune 
disposition  ne  limitait,  et  assurée  comme  si  elle  avait  réellement 
été  édifiée  sur  une  base  légale,  et  non  sur  un  droit  usurpé. 
Une  pareille  liberté,  qu'aucun  règlement  légal  n'avait  fondée  et 
qu'aucune  loi  défensive  ne  consolidait,  devait  naturellement  subir 
toutes  les  influences  et  ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus.  Il  ne 
fallut  pas  longtemps  pour  que  la  liberté  de  la  presse  en  vînt 
là.  Mais  auparavant  on  peut  apercevoir  tout  à  fait  au  début 
de  la  révolution  une  courte  période  de  vraie  liberté,  un  bel  es- 
sor vigoureux,  lorsque  toutes  les  âmes  étaient  enflammées  pour 
la  liberté  nouvellement  acquise,  convaincues  que  la  liberté  de 
la  parole  allaient  ouvrir  de  nouvelles  vues,  instruire,  éclairer 
la  nation  entière,  amener  une  rénovation  des  esprits  et  des 
choses. 

Conserver  intacte  cette  liberté,  la  protéger  contre  toutes 
les  attaques,  fut  naturellement  dès  le  début  l'une  des  principales 
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préoccupations  de  la  presse.  Sur  ce  point  tous  les  journaux 
étaient  d'accord,  quelle  que  fût  du  reste  leur  couleur;  tous  sans 
exception  voulaient  que  cette  liberté  ne  fût  gênée  m  restreinte 
par  aucune  restriction,  ils  la  voulaient  illimitée  dans  toute  la 
portée  de  ce  terme.  La  question  de  la  liberté  de  la  presse 
montre  quelle  étroite  solidarité  régnait  entre  tous  les  journalistes 
au  début  de  la  révolution.  Il  est  singulier  de  voir  qu'à  cette 
époque  de  dissidences  et  de  haines,  un  rédacteur  s'indigne  dans 
son  journal  si  les  autorités  poursuivent  son  plus  acharné  an- 
tagoniste, et  que  des  réclamations  unanimes  se  font  entendre 
dès  que  la  liberté  de  la  presse  risque  d'être  violée  en  quelque 
manière. 

Les  intérêts  de  la  liberté  de  la  presse  étaient  plaides  avec 
beaucoup  d'ardeur  par  Brissot  et  Loustallot. 

Ils  reviennent  toujours  à  ce  sujet,   la  liberté  de  la  presse 
est  le  pôle  qui  oriente  toutes  leurs  discussions,  la  liberté  de  la 
presse  était  pour  eux  le  fondement  indispensable  à  la  durée  de 
la  société.     La   foi    de   Loustallot  en  sa  force  morale  était  iné- 
branlable.     „Si    la  liberté  de  la  presse  pouvait  exister  dans  un 
„pays    où    le    despotisme    le   plus   absolu  réunit  dans  une  seule 
„main    tous   les    pouvoirs,    elle    suffirait   seule    pour  faire  contre- 
„poids",  disait-il   souvent,   citant  un   auteur    anglais.      De  même 
que  Loustallot,  Brissot  était  toujours  sur  ses  gardes  contre  toute 
atteinte    portée    à   ce    droit   précieux,    comme    lui  il  ne  manque 
jamais  de  prendre  la  défense  de  ceux  qui  souffrent  persécution 
pour    la    liberté,    qu'ils    soient  de  ses  amis  ou  non,   comme  par 
exemple    Marat.     Il    reproduit    avec    beaucoup    d'exactitude    les 
séances    de    l'Assemblée    nationale    et    plus    tard  celles  du  club 
des    Jacobins,    chaque  fo's   qu'une  question  relative  à  la  liberté 
de  la  presse  a  été  débattue;  il  ne  néglige  jamais  une  occasion 
de    rappeler   à   ses   lecteurs    que  la  liberté  de  la  presse  est  un 
des    fondements    sur   lesquels    doit   s'élever   la  nouvelle  société. 
De   temps    à    autre    son    journal    publie    des   articles    de  grande 
valeur    sur    ce    sujet,    écrits   tantôt   par  quelque  citoyen  en  vue, 
comme  Condorcet,   Lanthenas  ou  KéraHo  ^),  tantôt  par  lui-même. 


1)  Kéralio  dit   lui-même  qu'il  était  volontaire-vétéran  de  la  garde  na- 
tionale  parisienne.     Il   publia    en    1790   une  brochure  intitulée  De  la  liberté 

7 
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Il  lui  arrivait  aussi  d'insérer  une  traduction  de  quelque  auteur 
anglais  qui  avait  fait  paraître  ses  opinions  sur  la  liberté  de  la 
presse  ^). 

Marat  aussi  voulait  de  toute  son  âme  la  liberté  de  la 
presse.  Conformément  à  sa  nature,  son  culte  pour  cette  liberté 
était  inébranlable  et  violent,  mais  aussi  extrêmement  égoïste. 
Il  est  vrai  que  Marat  était  lui-même  le  principal  martyr  de  la 
liberté  de  la  presse,  et  que  souvent  les  atteintes  portées  à  elle 
étaient  associées  à  son  nom."  Mais  Marat  n'a  jamais  fait  atten- 
tion aux  autres  affaires  de  presse  qu'aux  siennes  propres,  jamais 
il  n'a  crié  malheur  sur  des  attaques  portées  contre  d'autres  que 
lui  ou  quelquefois  Fréron.  Pour  lui  la  liberté  de  la  presse  n'é- 
tait rien  de  plus  que  le  droit  pour  son  propre  journal  de  dire 
ce  qu'il  voulait,  et  toute  plainte  contre  ses  excès  lui  semblait 
un  désir  de  réinstaller  la  censure,  Mais  les  efforts  de  Marat 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse  étaient  détruits  par  ses 
propres  actes.  Rien  n'était  aussi  dangereux  pour  la  durée  de 
cette  liberté,  que  les  abus  qu'on  en  faisait.  Marat  plus  que 
personne  discrédita  la  liberté  de  la  presse  par  les  abus  dont 
il  se  rendit  tous  les  jours  coupable;  amis  et  ennemis  de  cette 
liberté  furent  soulevés  par  lui  en  une  violente  opposition.  On 
peut  savoir  gré  à  Marat  de  son  zèle  à  chanter  les  hymnes  de 
la  liberté  de  la  presse,  mais  il  faut  déplorer  en  même  temps 
qu'il  n'ait  pas  su  en  faire  meilleur  usage. 

Les  feuilles  royalistes  firent  aussi  tout  leur  possible  pour 
discréditer  la  liberté  de  la  presse.  Elles  l'employèrent  bientôt 
à  leurs  propres  intérêts  égoïstes,  et  il  s'ensuivit  qu'elle  franchit 
de  bonne  heure  les  barrières  et  dégénéra  en  licence. 

Naturellement,  dès  le  commencement  les  journaux  révo- 
lutionnaires et  les  antirévolutionnaires  se  déclarèrent  une  querre 


d'énoncer,  d'écrire,  et  d'imprimer  sa  pensée  (Bibl.  nat.  Lb^^  9204),  où  il 
soutint  les  intérêts  de  la  liberté  de  la  presse,  n'admettant,  pour  en  empêcher 
les  abus,  ni  la  responsabilité  des  imprimeurs,  ni  le  droit  de  possession  des 
auteurs  et  trouvant  que  la  presse  n'avait  pas  besoin  de  lois  spéciales,  puisque 
chacun  avait  le  droit  de  poursuivre  en  justice  celui  qui  l'aurait  offensé, 

1)  Comme  un  exemple  on  peut  annoter  un  article  dans  le  Patriote 
français  du  5  janvier  1790  où  Brissot  avait  inséré  les  opinions  du  Dr  Price. 
anglais,  sur  les  articles  de  la  déclaration  des  droits,  relatifs  à  la  presse. 
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sans  merci.  Dans  cette  lutte  ils  cherchèrent  à  se  surpasser 
non  seulement  par  la  variété  de  leurs  matières,  par  la  fraîcheur 
de  leurs  informations,  par  l'imprévu  et  l'originalité  du  style; 
il  se  fit  aussi  une  violente  concurrence  dans  la  manière  de 
débiter  ces  feuilles  et  de  leur  procurer  la  plus  nombreuse  clien- 
tèle possible.  Pour  faire  connaître  les  journaux  et  pour  en 
imprimer  en  quelque  sorte  les  noms  dans  tous  les  esprits,  on 
en  fit  proclamer  les  titres  à  haute  voix  par  les  colporteurs,  dans 
les  rues  et  les  ruelles,  sur  les  ponts  et  sur  les  places  publiques. 
On  inventait  encore  pour  tenter  la  curiosité  et  attirer  les  ache- 
teurs, des  titres  aussi  excentriques,  piquants  et  spirituels  que 
possible,  souvent  même  cyniques,  grossiers  et  scandaleux,  selon 
le  public  auquel  on  s'adressait  surtout.  Quelques  journaux 
publiaient  même  une  édition  spéciale  pour  les  proclamateurs, 
avec  le  sommaire  qui  devait  être  débité.  Cependant,  voyant 
l'attraction  puissante  qu'exerçaient  ces  prorlamations  et  les  avan- 
tages pécuniaires  qu'on  en  retirait,  les  colporteurs  commencèrent 
à  crier  non  seulement  les  titres,  mais  encore  une  énumération 
des  mérites  de  leurs  journaux;  ils  allèrent  même  si  loin  que 
finalement,  indépendamment  du  boniment  fourni  par  les  maîtres 
ou  les  directeurs  des  journaux,  ils  criaient  tout  ce  qui  leur  ve- 
nait à  l'esprit.  Et  comme  tous  voulaient  crier  plus  fort  que 
leurs  collègues,  c'était  un  vacarme  et  un  chaos  qui  effrayait  et 
indignait  les  particuliers  et  la  police.  Le  Palais  Royal  était  le 
principal  rendez-vous  des  colporteurs.  Là,  des  gens  de  toutes 
les  classes  se  réunissaient  pour  discuter  les  questions  à  l'ordre 
du  jour,  pour  se  tenir  au  courant  des  nouveautés  littéraires  ex- 
posées sous  les  galeries;  des  orateurs  populaires  -y  instruisaient 
les  masses  ou  les  excitaient  à  l'émeute,  enfin  c'était  le  centre 
de  la  corruption  parisienne;  c'était  là  qu'on  criait  les  journaux 
du  matin  jusqu'au  soir. 

Les  colporteurs  de  jourjiaux  étaient  activement  secondés 
par  ceux  qui  étaient  chargés  de  distribuer  les  innombrables 
pamphlets  dont  le  nombre  inquiétant  ne  cessa  de  croître  pen- 
dant la  révolution.  Parmi  ces  pamphlets,  les  écrits  obscènes, 
accompagnés  de  gravures,  les  satires  contre  le  gouvernement 
ou  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  les  pamphlets  dans  le  style 
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du  Père  Duchêne,  comme  p.  ex.  le  cycle  Jean  Bart,  contri- 
buèrent chacun  de  son  côté  à  augmenter  la  dépravation  et  à 
échauffer  les  esprits. 

Mais  les  rédacteurs  ne  se  contentèrent  pas  de  faire  col- 
porter et  proclamer  leurs  productions,  ils  se  servirent  d'autres 
manières  encore  pour  les  distribuer.  -Beaucoup  les  envoyaient 
par  ballots  en  province  pour  y  être  vendus,  d'autres  distribuaient 
partout  gratuitement  leurs  ouvrages  et  se  procuraient  ainsi  une 
clientèle  nombreuse.  D'autres  encore  inventèrent  une  forme 
nouvelle,  qui  fit  sensation  et  fut  très  goûtée,  celle  du  journal 
collé,  le  placard.  Ces  journaux,  auxquels  on  n'était  pas  abonné 
et  que  l'on  ne  pouvait  pas  acheter,  mais  qui  étaient  tout  sim- 
plement collés  partout  aux  murs  des  maisons,  avaient  l'avan- 
tage d'arrêter  les  passants,  de  se  faire  lire  et  ainsi  d'être  connus, 
souvent  plus  même  que  les  autres  journaux.  Quelques-unes  des 
feuilles  placardées,  comme  V Ami  des  Citoyens  ^)  de  Tallien  et 
la  Sentinelle  de  Louvet  ^),  étaient  de  véritables  journaux  po- 
litiques qui  avaient  pour  but  de  consolider  et  de  répandre  les 
idées  révolutionnaires.  On  les  envoyait  en  province  par  milliers 
d'exemplaires  pour  y  être  placardés,  et  ils  exercèrent  autant  à 
Paris  que  dans  la  province  une  influence  puissante  sur  l'opinion 
publique.  Les  autres  étaient  presque  tous  des  armes  de  parti 
sans  valeur,  créés  pour  ridiculiser  et  calomnier  les  particuliers 
et  pour  discréditer  les  adversaires.  Les  plus  connus  de  ces 
placards  étaient  le  Chant  du  Coq  et  son  prédécesseur  le  Ba- 
hiUard.  publiés  dès  le  3  juin  jusqu'au  30  octobre  1791  et  di- 
rigés contre  Brissot  '^). 

Comme  ce  n'était  pas  en  vertu  d'une  disposition  légale 
qu'avait    disparu    la    censure,    aucune    loi    n'en    avait    non    plus 


1)  1791 — 1793.  Cette  feuille  devint  en  quelque  sorte  organe  officieux 
du  club  des  Jacobins.  (Voir  plus  loin,  chap.  V). 

-)  La  Sentinelle,  qui  fut  publiée  pendant  l'année  1792,  avait  un  ca- 
ractère tout-à-fait  officieux.  Elle  fut  créée  et  entretenue  par  des  moyens 
du  gouver.nement.  Plus  tard  Roland  la  payait  avec  les  moyens  que  la  liste 
civile  mettait  à  sa  disposition.  (Cf.  les  Mémoires  de  Madame  Roland  et 
plus  loin  Livre  II,  chap.  1). 

^)  Tourneux:  Bibliographie  II,  n:os  10669  et  10691. 
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supprimé  les  formes.  Les  censeurs  royaux  restèrent  longtemps 
en  fonctions,  bien  qu'ils  n'eussent  rien  à  faire;  la  fonction  de 
maître  de  librairie,  dont  le  dernier  titulaire  Maissémy  fit  de 
vains  efforts  pour  arrêter  le  flot  montant  des  journaux,  fut  aussi 
conservée.  De  même,  jusqu'à  la  fin  de  1789,  il  arrivait  qu'a- 
vant de  paraître  les  journaux  en  sollicitaient  l'autorisation  du 
comité  de  police,  suivant  les  vieilles  coutumes  ou  par  calcul; 
cette  autorisation  ils  l'imprimaient  ensuite  soit  à  la  fin  de  chaque 
numéro,  soit  dans  un  numéro  quelconque  de  temps  à  autre. 
Le  Bulletin  de  V Assemblée  nationale,  par  Maret,  eut  à  son 
apparition  le  7  juillet  1789  une  permission  qui  fut  renouvelée 
le  2  septembre  et  encore  une  fois  le  20  octobre.  La  dernière 
version  était  ainsi   conçue: 

En  considération  du  député  de  l'Assemblée  nationale,  auteur  du  jour- 
nal intitulé  Bulletin  de  V Assanhhc  nationale,  lequel  s'est  rendu  garant  de 
cet  ouvrage,  le  comité  de  police  renouvelle  la  pe-mission  donnée  le  2  sep- 
tembre, par  voie  d'exception,  pour  la  publication  de  cette  feuille.  Fait  au 
comité  de  police  le  20  octobre  1789. 

Le  Journal  du  Citoyen  ^)  a  aussi  à  présenter  deux  per- 
missions différentes,  dont  l'une,  datée  du  3  septembre  et  imprimée 
dans  tous  les  numéros  de  la  première  série,  sauf  le  n:o  5,  est 
le  privilège  qui"  fut  accordé  ce  jour  à  la  feuille  Versailles  et 
Paris  -),  et  l'autre,  qui  se  trouve  dans  le  n:o  5  et  dans  toute 
la  seconde  série,  est  datée  du  26  août  et  autorise  ce  journal 
à  paraître  à  la  seule  condition  „que  sur  les  feuilles  du  Journal 
„soit  le  nom  d'un  imprimeur  de  Paris".  Des  permissions  ana- 
logues, à  la  seule  condition  de  mettre  le  nom  de  l'imprimeur, 
étaient  obtenus  par  plusieurs  autres  journaux  encore:  les  Nou- 
velles Révolutions  de  Paris,  appelé  plus  tard  Bévolutions 
nationales  ^),  dont  la  permission  date  du  5  septembre,  le  Jour- 
nal de  la  ville  ■*),  qui  a  dès  le  n:o  6  une  autorisation  de  cir- 
culer   datée    du   26   juillet,    le   Nouvelliste   universel  du   sieur 


1)  29  août  1789  —  19  janvier  1790. 

2)  Dans  quel  rapport  se  trouvaient  ces  deux  journaux,  je  l'ignore. 
^)  Concurrence  à  la  feuille  de  Prudhomme. 

^)  Petit  journal  qui  n'eut  que  8  numéros. 
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Houet  ^),  qui  a  une  permission  du  18  août.  Le  texte  est  un 
peu  différent  pour  les  privilèges  accordés  à  V Assemblée  natio- 
nale -),  et  à  la  Voix  du  peuple  de  Marsillac  ^),  qui  avait  une 
permission  de  circuler,  datée  du  16  septembre,  „à  la  condition 
„ expresse  de  se  conformer  à  l'arrêté  des  Représentants  de  la 
„ Commune  qui  défend  de  crier  aucun  écrit"  "*),  et  aux  Xou- 
velles  de  Versailles  ^),  dont  la  permission  était  conçue  en  ces 
termes:  „Le  Bureau  de  la  Ville  à  Paris  consent  que  les  Im- 
„ primeurs  de  Paris  impriment  la  feuille  des  Nouvelles  de  Ver- 
„sailles.  En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  à  Paris 
„le  14  juillet  1789„.  Cette  permission  fut  renouvelée  encore 
le  \^^  août  et  se  trouve  imprimée  jusqu'au  15  octobre,  époque 
à  laquelle  la  feuille  changea  de  titre.  Quelque  étonnant  que 
cela  paraisse,  Marat  même  demanda  et  obtint,  le  8  septembre 
1789,  du  comité  de  police  un  permis  de  circuler  pour  son 
Puhliciste  parisien,  permission  qu'il  imprima  de  temps  en  temps 
à  la  fin  de  VAmi  du  peuple  jusqu'au  23  décembre   1789  ^). 

Cependant  ces  formalités  étaient  assez  inutiles,  la  muni- 
cipalité les  avaient  supprimées  dès  le  1^''  octobre  ').  et  le  comité 
de  police  lui-même  fait  preuve  d'opinions  libérales  sur  ce  point, 
lorsqu'il  ajoute  ces  mots  à  une  permission  donnée  le  2  sep- 
tembre au  Bulletin  de  Maret:  „sans  néanmoins  entendre 
«établir  la  nécessité  d'aucune  permission".  Marat  se  heurta 
même  à  ce  propos  contre  la  municipalité  de  Paris:  déjà  au 
mois    d'août    il    avait    demandé    une    autorisation    au    comité  de 


1)  5  août— 7  octobre  1789,  24  n.  in-S». 

2)  8  mai  1789—19  juin  1790.  A  la  fin  du  n:o  du  15  juillet  1789  on 
lit:  „Laissez  passer  pour  M.  Gueffier,  le  jeune,  Libraire,  les  Nouvelles  qui 
„lui  viendront  de  Versailles.  Ce  15  juillet  1789".  A  la  fin  du  numéro 
suivant:   „App!ouvée  de  la  ville".     Dans  les  autres,  rien. 

3)  3—30  septembre  1789. 

4)  Cet  arrêté  datait  du  1er   septembre  (Voir  plus  loin  chap.  IV). 
'=>)  Selon  Hatin  ce  journal  a  commencé  le  17  juin  1789. 

<5)  Cf.  pour  ces  permissions,  Tournmx:  Bibliographie  II,  n:os  10234  — 
10234b,  10306,  10307,  10254,  10272,  10298,  10205,  10318,  10219,  10319; 
ainsi  que  les  journaux  eux-mêmes. 

")  Voir  plus  loin  chap.  IV. 
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police,  qui  lui  avait  répondu  alors  qu'une  pareille  permission  était 
superflue.  Marat  se  permit  des  propos  peu  décents  sur  ce  refus 
et  fut  appelé  pour  en  répondre  à  la  commune.  Le  13  août  cette 
cause  fut  mise  en  question  et  le  président  déclara  que  Marat 
était  allé  trop  loin  dans  son  zèle  à  faire  le  bien.  „Vous  con- 
„fondez,  dit-il,  la  permission  d'imprimer,  qui  dans  le  fait  existe 
„pour  cela  seul  qu'on  ne  s'y  oppose  pas,  avec  une  autorisation 
„spéciale  qui  résulterait  de  la  décision  du  Comité,  et  qu'il  ne 
„peut  être  contraint  de  vous  donner,  comme  on  ne  peut  con- 
„traindre  aucun  imprimeur  d'imprimer  malgré  la  loi.  Nous  louons 
„le  zèle  qui  vous  porte  à  tout  sacrifier,  pour  ce  que  vous  croyez 
«intéressant  au  bien  public;  mais  nous  ne  pouvons  pas  nous 
„empêcher  de  condamner  au  moins  comme  indiscrète  la  préten- 
„tion  d'un  citoyen  qui  entreprendrait  de  faire  valoir  son  opinion 
„  contre  celle  d'une  Assemblée  que  la  patrie  a  spécialement  ho- 
„norée  de  sa  confiance  et  chargée  de  veiller  à  ses  intérêts  les 
„plus  sacrés  ^). 

Lorsque,  en  septembre  1790,  l'auteur  d'un  ouvrage  inti- 
tulé Code  de  la  France  demanda  l'autorisation  de  faire  paraître 
son  ouvrage,  le  comité  de  police  lui  donna  la  réponse  suivante: 

Le  droit  de  permettre,  Monsieur,  suppose  le  pouvoir  de  défendre. 
Ce  pouvoir  ia  police  n'a  plus  sur  les  écrivains  qui  signent  leurs  ouvrages. 
Ils  ne  doivent  des  comptes  qu'à  la  loi.  Jouissez  de  la  liberté  de  la  presse 
et  que  votre  Code  de  la  France  la  consigne  et  la  justifie.  P.  Manuel  -). 

Jusqu'au  17  mars  1791  il  existait  des  imprimeurs  privilé- 
giés, mais  à  cette  date  leur  corporation  fut  abolie,  comme  toutes 
les  corporations,   en  vertu  de  la  liberté  de  l'industrie  '^). 

Naturellement,  à  cette  épopue  de  liberté  illimitée  l'existence 
de  restes  même  fictifs  des  jours  de  l'oppression,  devaient  scan- 
daliser les  gens  aimant  l'ordre  dans  la  société.  Le  18  décembre 
1789  on  parlait  dans  un  article  du  Patriote  français  avec  beau- 
coup de   mépris  des  trente  six  Imprimeurs  priviligiés.   Le  7  jan- 


1)  Actes  de  la  Commune  de  Paris  I,  206. 

-)  Patriote  français  du  27  septembre  1790. 

^)  Dalloz:  Jurisprudence  générale,  tome  VI,  chap.  I,  art.  I. 
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vier  1790  le  Moniteur  contenait  sous  la  rubrique  Mélanges,  un 
article  dans  lequel  l'auteur,  qui  déclare  être  à  Paris  depuis  quel- 
ques jours,  dit  qu'il  a  vu  un  journal,  le  Bulletin  de  l' Assemblée 
nationale,  imprimer  dans  ses  numéros  du  27  et  du  29  décembre 
1789  une  permission  que  le  journal  tenait  du  Comité  de  police. 
11  s'en  étonne  vivement  et,  s'adressant  au  directeur  du  journal, 
demande  en  son  nom  et  en  celui  de  beaucoup  d'autres:  1°)  s'il 
existe  quelque  prohibition  de  publier  des  feuilles;  2°)  si  on 
peut  obtenir  des  permissions,  c.  à.  d.  la  liberté  par  voie  d'ex- 
ception ;  3^')  s'il  y  a  des  privilèges  particuliers  sur  cet  objet  en 
considération  des  députés  de  l'Assemblée  nationale;  4°)  .s'il  est 
nécessaire,  pour  publier  ses  pensées,  de  s'en  rendre  garant  auprès 
du  comité  de  police. 

Déjà  antérieurement,  en  août  1789,  l'existence  des  cen- 
eurs  royaux  avait  été  énergiquement  combattue  par  deux  petits 
écrits.  Dans  sa  brochure  citée  plus  haut,  Les  Inquisiteurs  de 
la  pensée,  qui  parut  le  24  août  et  qui  respirait  beaucoup 
d'enthousiasme  pour  la  liberté  de  la  presse  sans  entraves,  Marie- 
Joseph  Chénier  considère  que  l'existence  de  censeurs  royaux  à 
cette  époque  était  tout  à  fait  absurde,  et  que  ces  fonctionnaires 
n'avaient  qu'à  „ quitter  demain  leur  emploi".  L'autre  brochure, 
composée  par  Pierre  Manuel,  avait  pour  titre  Lettre  à  un  cen- 
seur royal.  La  liberté  de  la  presse,  et  parut  presqu'en  même 
temps  que  celle  de  Chénier  ^).  Ecrite  dans  un  style  hardi  et 
énergique,  elle  fit  beaucoup  de  bruit  et  fut  très  louée  par  les 
journaux  contemporains  -). 

En  voici  quelques  extraits: 

Quoi,  Monsieur,  dit  l'auteur  de  la  brochure,  s'adressant  directement 
à  un  censeur  royal,  c'est  lorsque  les  Rois  et  les  Peuples  travaillent  à  ré- 
parer leurs  vieilles  erreurs,  que  Vous  voulez  encore,  commis  à  la  phrase, 
exercer  sur  les  livres  un  despotisme  qui  ne  pèse  plus  sur  les  hommes? 
N'y-a-t-il    pas   assez    longtemps,    que    les    inquisiteurs  de  la  pensée  ferment 


1)  Lb39  6785,  15  p.  in-S^.  M.  Tourneux  a  placé  cette  brochure  parmi 
celles  qui  ont  paru  au  temps  de  la  convocation  des  Etats  généraux  (Biblio- 
graphie I,  n:o  946).  Si  on  en  lit  le  contenu,  on  verra  bientôt  qu'elle  doit 
être  écrite  beaucoup  plus  tard,  il  y  est  question  entre  autres  de  la  nuit  du 
4  août. 

2)  Voir  p.  ex.  la  Chronique  de  Paris  du  1-er  septembre  1789. 
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cette  bouche  publique  par  où  ne  s'échappait  que  de  loin  en  loin  le  cri  fort 
de  la  vérité?  —  —  — 

Il  fait  l'éloge  de  la  culture  et  des  lumières  du  roi  Frédé- 
ric II  et  il  dit  de  lui  que,  en  lisant  le  catalogue  immense  des 
censeurs  royaux  en  France,  il  ne  pouvait  pas  trop  admirer  qu'il 
y  eût  dans  la  seule  ville  de  Paris  tant  de  juges  capables  de 
prononcer  sur  les  ouvrages  d'un  Buffon  et  d'un  Bailly;  et  il 
demandait  à  tous  les  voyageurs  français,  s'il  était  bien  vrai  que 
l'Académie  des  d'Alembert,  des  Condorcet,  des  Marmontel,  fût 
soumise  aux  suffrages  de  la  Sorbonne. 

Malgré  toutes  les  représentations,  dit-il,  de  Voltaire  et  d'autres,  il  ne 
voulait  jamais  avoir  chez  lui  ni  Sorbonne,  ni  Censeurs.  Persuadé  que  c'était 
déjà  assez  pour  un  Roi.  d'ôter  aux  Citoyens  le  droit  de  tout  faire,  sans  leur 
ôter  celui  de  penser  et  d'écrire,  il  permettait  tous  les  livres,  comme  Dieu 
permet  tous  les  cultes.  11  n'y  a  que  les  ignorants  et  les  méchants  qui  peu- 
vent craindre  qu'on  les  éclaire  ou  qu'on  les  corrige.  Il  faisait  même  grâce 
à  un  libelle,  quand  il  y  trouvait  une  leçon.  Sa  niaxime  était  celle  d'Arca- 
dius  et  d'Honorius,  qui  écrivaient  à  Ruffin,  Préfet  du  Prétoire:  si  quelqu'un 
parle  mal  de  notre  gouvernement,  nous  ne  voulons  pas  qu'on  le  punisse; 
s'il  a  parlé  par  légèreté,  il  faut  le  mépriser,  si  c'est  par  folie,  le  plaindre. 
Est-ce  une  injure?  Qu'on  la  lui  pardonne.  La  tolérance  est  la  vertu  des 
âmes  fortes. 

Ensuite  il  invite  les  censeurs  royaux  à  résigner  leur  mandat: 
Croyez-moi,  Monsieur,  devancez  les  événements:  ils  ne  poussent  que 
les  hommes  médiocres.  Celui  qui  a  du  génie  les  calente  et  les  presse. 
Puisque  toutes  les  Compagnies,  tous  les  Ordres  se  disputent  la  gloire  de 
faire  des  sacrifices  à  la  mère  commune,  que  le  Clergé  lui  offre  ses  dixmes, 
la  Cour  ses  soldats,  le  Parlement  ses  charges,  la  noblesse  ses  lapins  et  la 
Religion  ses  Moines,  renvoyez  votre  serpe  stérile  à  Monseigneur  le  Garde 
des    Sceaux,    qui  lui-même  doit  rendre  au  Roi  son  cachet  et  sa  cire  jaune. 

On  ajoutera  comme  une  curiosité  qu'un  censeur  royal  se 
démit  réellement  de  ses  fonctions.  Le  Moniteur  du  8  octobre 
contient  sous  la  rubrique  Mélanges-  la  demande  d'un  petit 
emprunt  à  l'Assemblée  nationale,  par  un  certain  Bérenger, 
citoyen  de  Toulouse,  gouverneur  du  prince  Honoré  du  Monaco, 
qui  promet  en  échange  de  consacrer  sa  très  légère  offrande 
par  un  sacrifice  d'une  autre  espèce,  qu'on  s'empressera  d'imiter 
sans  doute  par  amiour  pour  l'indépendance: 
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J'étais,  dit-il,  ce  qu'on  appelle  „censeur  royal",  j'abdique  ce  vain 
titre  et  je  renonce  aux  fonctions  qu'il  m'imposait,  comme  contraires  au  droit 
de  parler  librement,  que  nous  tenons  de  la  nature,  et  à  la  liberté  de  la 
presse,  que  les  sages  regardent  comme  le  plus  grand  bienfait  de  l'Assemblée 
nationale.  J'ai  toujours  eu  de  ce  ministère  de  gêne  l'opinion  que  les  anciens 
aruspices  avaient  entre  eux  de  leur  sacerdoce. 

Naturellement  une  presse  politique  si  puissante  dut  si  non 
précisément  diriger  les  événements,  du  moins  influer  beaucoup 
sur  eux.  Il  est  certain  que  les  journaux  ont  beaucoup  con- 
tribué au  renversement  de  la  vieille  société  et  à  l'érection 
de  la  nouvelle,  sûrement,  durant  toute  cette  première  période, 
on  voit  que  les  journaux  conduisent  l'œuvre  de  régénération, 
on  trouve  dans  leurs  pages  de  sages  indications  que  le  gouver- 
nement mettait  à  profit,  de  bons  conseils  que  suivait  le  peuple, 
D'un  autre  côté,  dans  les  articles  fulgurants  des  journaux,  on 
peut  découvrir  aussi  l'origine  de  bien  des  actes  de  violence,  et 
il  est  incontestable  que  les  journaux  révolutionnaires,  spéciale- 
ment celui  de  Marat,  ont  remué  les  mauvaises  passions  de  la 
foule,  lui  ont  inspiré  plus  que  de  raison  la  méfiance  du  gou- 
vernement et  ont  provoqué  par  là  le  fanatisme  violent  qui  causa 
tant  d'événements  douloureux  de  la  révolution. 

Si  la  presse  exerça  de  l'influence  sur  la  révolution,  celle- 
ci  de  son  côté  influa  sur  les  journaux.  On  aurait  tort  de  croire 
que  durant  toute  la  période  qui  s'étend  jusqu'au  10  aoiît  1792, 
la  presse  ait  conservé  le  même  caractère  enthousiaste  qu'elle 
avait  eu  au  commencement  de  la  révolution.  A  cette  époque 
tout  marchait  plus  rapidement  que  d'ordinaire  et  le  développe- 
ment de  la  presse  suivit  le  mouvement.  Au  commencement 
de  la  révolution,  la  presse  avait  été  assez  timide  et  prudente. 
Déjà  après  les  journées  d'octobre,  les  journaux  devinrent  plus 
arrogants  et  plus  hardis,  prenant  envers  le  gouvernement  et 
l'Assemblée  nationale  une  position  d'intolérance  et  d'effron- 
terie, qui  nuisait  autant  aux  journaux  eux-mêmes  qu'à  ceux 
qu'ils  attaquaient.  Les  dénonciations,  ces  accusations  particu- 
lières à  la  révolution  dirigées  alternativement  par  les  journaux 
contre  l'autorité  ou  par  l'autorité  contre  les  journaux,  furent 
toujours  plus  nombreuses  durant  l'année  1790,  et  les  calom- 
nies   devinrent    toujours    plus    insensées.     Et    plus    la   situation 
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se  tendait  entre  les  partis,  plus  le  ton  des  journaux  devenait 
haineux,  plus  on  commençait  à  les  employer  à  des  intérêts 
des  partis. 

Insensiblement,  pendant  cette  époque,  le  sens  même  de 
liberté  de  la  presse  subit  une  transformation.  En  1789  on  avait 
voulu  la  liberté  de  la  presse,  mais  on  parlait  de  réserves  et  de 
restrictions;  en  1790  et  en  1791  l'avis  général  était  que  si  l'on 
voulait  la  liberté  il  fallait  aussi  supporter  la  licence;  déjà  à  la 
fin  de  1791  et  au  commencement  de  1792  on  commence  à 
faire  de  la  liberté  de  la  presse  une  question  de  politique,  et 
on  cherche  à  la  réprimer  pour  des  intérêts  de  parti.  A  l'époque 
du  10  août  1792,  les  champions  de  la  révolution  n'attachaient 
plus  à  ce  terme  la  même  idée  qu'au  début.  Il  ne  s'agit  plus 
du  droit  de  dire  librement  son  opinion,  l'esprit  de  division  a 
déjà  semé,  chez  les  défenseurs  de  la  liberté,  les  principes  qui 
vont  plus  tard  mener  à  la  naissance  du  terrorisme  au  nom  de 
la  liberté.  De  même  que  patriotisme  devint  synonyme  de  ré- 
volution, et  que  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  du  parti  révolutionnaire 
étaient  considérés  comme  hors  la  loi,  ainsi  on  croyait  aussi 
que  la  loi  qui  ordonnait  la  liberté  de  la  presse  existait  seule- 
ment pour  les  patriotes,  et  c'est  au  nom  de  la  liberté  qu'on 
mit  fin,  le  10  août,  à  tous  les  journaux  portant  un  caractère 
antirévolutionnaire. 

La  presse  s'étant  rendue  coupable,  dès  le  début,  d'hor- 
ribles transgressions,  il  devait  naturellement  en  résulter  qu'elle 
attirerait  sur  elle  tous  les  regards  et  que  les  autorités  ne  pour- 
raient pas  supporter  tranquillement  les  excès  des  journaux. 
Bientôt  on  essaya  d'y  mettre  obstacle,  mais  comme  aucun  acte 
ne  disait  quelle  autorité  avait  à  exercer,  en  premier  lieu,  le 
contrôle  sur  la  presse,  comme,  en  général,  aucun  contrôle  n'é- 
tait disposé,  il  y  eut  dans  l'opposition  une  confusion  qui  devint 
très  pernicieuse.  Toutes  les  autorités  se  crurent  le  droit  de  se 
mêler  aux  affaires  de  presse,  essayant  d'en  réprimer  les  exagé- 
rations: l'Assemblée  nationale  et  la  municipalité  publièrent  leurs 
décrets  pêle-mêle;  les  clubs  aussi  et  les  cafés,  leurs  copies  en 
miniature,  se  jugèrent  compétents  pour  exercer  une  juridiction 
sur  les  journaux  qui  leur  étaient  odieux.     Mais  cette  confusion 
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des  pouvoirs  paralysa  leur  force.  Les  nombreux  décrets  qui  se 
publiaient,  soit  qu'ils  fussent  dirigés  contre  les  colporteurs,  contre 
la  presse  en  général  ou  contre  les  journalistes  particuliers,  pou- 
vaient sans  doute  agir  une  certaine  modération  pour  quelque 
temps,  mais  leurs  effets  n'étaient  pas  durables.  La  presse  con- 
tinuait dans  la  même  voie,  sur  le  même  ton,  conservant  la 
liberté  illimitée  sans  tenir  compte  du  trouble  et  de  la  confu- 
sion qui  en  résultait.  De  même  que,  sous  l'ancien  régime,  en 
dépil  de  tous  ses  efforts,  la  presse  avait  été  impuissante  vis-à- 
vis  de  l'autorité,  ainsi,  maintenant,  en  dépit  de  toutes  les  dé- 
cisions et  de  tous  les  arrêts,  l'autorité  restait  impuissante  vis- 
à-vis  de  la  presse. 

Nous  allons  voir  maintenant  les  tentatives  faites  par  les 
diverses  autorités  pour  régler  les  affaires  de  la  presse  et  pour 
en  réprimer  les  abus. 


Chapitre  III. 

La   question    de   la   presse   à   l'Assemblée 
nationale. 


L'Assemblée  nationale  avait  dès  le  début  l'intention  de 
faire  une  loi  qui  proclamerait  la  liberté  de  la  presse,  statuerait 
sur  les  restrictions  nécessaires  pour  la  protéger  et  sur  les  pé- 
nalités à  fixer,  qui  réglerait  en  général  les  affaires  de  la  presse 
de  la  meilleure  façon  possible.  Cette  tâche  était  très  délicate. 
Le  passé  n'avait  sur  ce  point  rien  légué  qui  pût  servir  de  mo- 
dèle; c'était  quelque  chose  d'entièrement  nouveau  qu'il  fallait 
créer.  En  outre,  les  opinions  sur  la  liberté  de  la  presse  n'étaient 
pas  très  fermes,  on  ne  savait  pas  au  juste  quelle  étendue  il 
conviendrait  de  lui  donner,  et  quels  abus  on  avait  à  redouter. 
Des  tentatives  furent  sans  doute  faites  pour  régler  ces  affaires, 
et  une  loi  fut  proposée  à  l'Assemblée,  mais  ne  reçut  pas  son 
approbation,  et  pendant  toute  cette  première  période  l'existence 
de  la  liberté  de  la  presse  resta  fondée  uniquement  sur  la  défini- 
tion vague  qu'en  donnait  la  déclaration  des  droits  et  que  rati- 
fiait la  constitution   de    1791. 

L'Assemblée  nationale  se  bornait  à  dénoncer  de  temps  à 
autre  un  journal  ou  un  pamphlet  incriminé,  et  à  publier  contre 
les  libelles  des  décrets  dont  le  ton  et  le  contenu  variaient  beau- 
coup à  cause  de  l'attitude  irrésolue  de  l'Assemblée,  de  sorte 
qu'une  bagatelle  donnait  souvent  lieu  à  des  mesures  rigoureuses, 
tandis  que  les  publications  vraiment  dangereuses  échappaient 
au  contrôle,  et  de  sorte  qu'on  abolissait  un  jour  ce  qu'on  avait 
décidé  solennellement  la  veille.  On  remettait  aux  comités  des 
propositions  qui  ne  revenaient  jamais  à  l'Assemblée,  et  l'on  ré- 
digeait des  manifestes  qui  ne  voyaient  jamais  le  jour.  A  travers 
toutes  les  mesures  de  l'Assemblée  vis  à  vis  de  la  presse,  se 
dessinent  nettement  un  manque  d'initiative  et  une  faiblesse  qui 
dégénérèrent    peu  à  peu  en   incurie.     Incapable  de  mesures  un 
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peu  plus  énergiques,  l'Assemblée  s'irritait  à  l'extrême  des  plaintes 
qu'on  lui  portait  continuellement  sur  les  exagérations  de  la  presse, 
et  aurait  préféré  qu'on  ne  s'adressât  pas  à  elle  pour  des  affaires 
de  ce  genre.  „  Allez  au  Châtelet,  dit  une  fois  ^)  le  député 
Lebois,  lorsque  Malouet  voulut  que  l'Assemblée  se  prononçât 
sur  un  pamphlet  incriminé,  ce  n'est  pas  ici  un  tribunal  où 
l'on    puisse    se    livrer    aux   mouvements  de  l'intérêt  personnel". 

La  question  de  la  presse  vint  pour  la  première  fois  devant 
l'Assemblée,  lorsqu'il  fut  nécessaire  de  formuler  l'article  de  la 
déclaration  des  droits  qui  devait  établir  l'existence  de  la  liberté 
de  la  presse.  Les  projets  qui  furent  présentés  se  ressemblaient 
assez;  il  suffit  de  les  parcourir  pour  voir  que  s'ils  diffèrent  par 
la  forme,   ils  sont  presque  identiques  pour  le  fond. 

Le  premier  projet  fut  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le 
1 1  juillet  par  Lafayette.  Sa  rédaction  des  vœux  relatifs  à  la 
liberté  de  la  presse  était  assez  brève  et  extrêmement  vague. 
"Voici  comment  était  conçu  ce  projet: 

Tout  homme  naît  avec  des  droits  inaliénables  et  imprescriptibles; 
tels  sont:  la  liberté  de  toutes  ses  opinions-). 

Tous  les  projets  suivants  se  distinguaient  de  celui-ci  par 
une  clause  supplémentaire  pour  protéger  la  liberté  de  la  presse 
contre  les  abus  qu'il  était  aisé  de  prévoir;  mais  dans  tous  ces 
projets  la  liberté  aussi  bien  que  ce  qui  devait  la  sauvegarder 
était  proclamé  en  des  termes  tellement  vagues  qu'ils  pouvaient 
être  interprêtés  ou  bien  comme  l'expression  d'une  liberté  illimitée 
et  satisfaire  les  plus  ardents  révolutionnaires,  ou  bien  admettre 
les  plus  graves  atteintes  à  cette  liberté. 

Les  projets  que  Sieyès  lut  les  20  et  21  juillet  devant  le 
comité  de  constitution,  et  au  commencement  d'août  devant 
l'Assemblée  nationale,  réclamaient  avec  enthousiasme  la  liberté 
de  la  presse,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  nuire  aux  droits 
d'autrui  par  l'exercice  de  cette  liberté.    Il  est  dit  dans  le  dernier: 

Art.  6.  Tout  homme  doit  être  libre  dans  l'exercice  de  ses  facultés 
personnelles,  pourvu  qu'il  s'abstienne  de  nuire   aux  droits  d'autrui. 


1)  Le  3  août  1790. 

'-')  Arch.  pari.  VIII,  222. 
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Art.  7.  Ainsi,  personne  n'est  responsable  de  sa  pensée,  ni  de  ses 
sentiments  ;  tout  liomme  a  le  droit  de  parler  ou  de  se  taire,  nulle  manière 
de  publier  ses  pensées  et  ses  sentiments,  ne  doit  être  interdite  à  personne  ; 
et  en  particulier  chacun  est  libre  d'écrire,  d'imprimer  ou  de  faire  imprimer 
ce  que  bon  lui  semble,  toujours  à  la  seule  condition  de  ne  pas  nuire  aux  droits 
d'autrui.  Enfin  tout  écrivain  peut  débiter  ou  faire  débiter  ses  productions  et  il 
peut  les  faire   circuler  librement  tant  par  la  poste  que  par  toute  autre  voie  ^). 

A  l'exception  du  projet  de  Servan,  qui  disait  que  „tout 
„citoyen  doit  être  libre  de  communiquer  et  publier  ses  pensées 
„sur  les  objets  qui  ne  sont  point  interdits  dans  la  loi"  -),  tous 
les  autres  projets  ressemblaient  à  celui  de  Sieyès,  un  d'eux, 
celui  de  Gouges  Cartou,  en  est  sur  ce  point  une  véritable 
copie  ^).  Quelques-uns,  comme  ceux  de  Target,  de  Mounier 
et  le  projet  du  comité  de  constitution,  présenté  par  Mounier 
le  27  juillet  à  l'Assemblée  nationale,  en  différaient  un  peu  par 
la  forme.      Ce  dernier  était  ainsi   conçu: 

Art.  23.  La  liberté  de'  la  presse  est  le  plu:  ferme  appui  de  la  li- 
berté publique.  Les  lois  doivent  la  maintenir  en  la  conciliant  avec  les 
moyens  propres  à  assurer  la  punition  de  ceux  qui  pourraient  en  abuser  pour 
répandre    des    discours    séditieux    ou  des  calomnies  contre  les  particuliers  *). 

Le  projet  du  comité  des  cinq,  présenté  le  17  août  par 
Mirabeau  à  l'Assemblée  nationale  ■''),  et  le  projet  conçu  par  le 
sixième  bureau,  étaient  d'accord  avec  les  précédents.  „La  libre 
..communication  des  pensées  étant  un  droit  du  citoyen,  elle  ne 
„doit  être  restreinte  qu'autant  qu'elle  nuit  au  droit  d'autrui", 
tel  était  l'article  XIX  de  ce  dernier  projet  "'). 

Lorsqu'on  vota  pour  savoir  lequel  des  projets  de  rédaction 
serait  pris  comme  point  de  départ  de  la  discussion  qui  allait 
avoir  lieu  prochainement  sur  cette  matière  à  l'Assemblée  na- 
tionale, la  majorité  des  voix  échut  au  projet  présenté  par  le 
sixième   bureau,    et   ensuite   à   ceux   de   Lafayette  et  de  Sieyès. 


1)  Arch.  part.  VIll,  256  et  422. 

2)  Le  Moniteur  des  29  et  30  juillet. 

3)  Arch.  part.  VIlI,  428. 

■1)  Ibid.  VIII,  288  et  290  et  le  Moniteur  du  27  juillet. 

5)  Ibid.  VIII,  439.  Le  comité  des  cinq,  nommé  le  13  aoiît,  était  chargé 
de  fondre  en  un  seul  les  projets  constitutionnels  (Arch.  part.  VIII,  434). 

6)  Ibid.  VIII,  432. 
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Les  différentes  clauses  du  premier  projet  furent  donc  prises 
comme  bases. 

Le  24  août  la  discussion  eut  lieu  et  fut  ouverte  par  le 
duc  de  Lévis,  après  lecture  de  l'article  XIX  du  projet  du  sixième 
bureau.  La  rédaction  qu'il  propose  est  presque  identique  à  celle 
de  ce  bureau: 

Tout  homme  ayant  le  libre  exercice  de  ses  pensées,  a  le  droit  de 
manifester    ses   opinions   sous   la   seule    condition    de  ne  pas  nuire  à  autrui. 

Le  duc  de  La  Rochefoucauld  insiste  pour  que  l'expression 
vague  de  ..ne  pas  nuire  à  autrui"  soit  changée  en  „ respon- 
sabilité devant  la  loi",  et  il  propose  pour  sa  part  la  version 
suivante: 

La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des 
droits  les  plus  précieux  à  l'homme;  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
imprimer  librement,  sauf  à  répondre  des  abus  de  cette  liberté,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi. 

Rabaud  de  Saint-Etienne  veut  garder  le  commencement  du 
dernier  projet  et  la  fin  de  l'autre;  il  met  l'Assemblée  en  garde 
contre  une  décision  trop  précipitée  pour  une  question  dont  l'im- 
portance est  si  grande.  „Jamais,  dit-il,  article  ne  fut  plus 
«important.  Si  d'un  mot  mal  combiné  il  en  coûtait  une  larme, 
„un  soupir,  nous  en  serions  responsables.  Si  de  quelque  article 
«rédigé  dans  le  tumulte,  il  en  résultait  l'esclavage  d'un  seul,  il 
„en  résulterait  bientôt  l'esclavage  de  tous;  la  servitude  est  une 
«contagion  qui  se  communique  avec  rapidité". 

Target  propose,  comme  Rabaud  de  Saint-Etienne,  une  com- 
binaison  des  deux  articles: 

Tout  homme  a  le  droit  de  manifester  ses  opinions  par  la  pensée, 
la  parole  et  l'impression;  celui  qui,  en  usant  ce  droit,  blesse  le  droit  d'autrui, 
doit  en  répondre  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Barère  de  Vieuzac  est  à  peu  près  du  même  avis  que  les 
orateurs  précédents,  il  parle  avec  beaucoup  d'enthousiasme  et 
d'éloquence  des  avantages  de  la  liberté  de  la  presse: 

C'est  à  la  liberté  de  la  presse  plus  encore  qu'aux  besoins  publics, 
que  vous  devez  le  bienfait  de  cette  Assemblée,  dit-il;  consacrez  donc  cette 
liberté  de  la  presse,  qui  est  une  partie  inséparable  de  la  libre  communica- 
tion des  pensées.  L'arbre  de  la  liberté  politique  ne  croît  que  par  l'influence 
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salutaire  de  la  liberté  d'imprimer.  D'ailleurs,  Messieurs,  le  progrès  de  l'o- 
pinion, armée  de  la  presse,  est  devenu  irrésistible.  Le  moment  est  venu 
où  aucune  vérité  ne  peut  plus  être  dérobée  aux  regards  humains;  et  répri- 
mer ou  contraindre  la  liberté  de  la  presse,  c'est  un  vain  projet.  Réparer 
les  droits  d'autrui,  est  la  seule  modification  que  la  morale  des  Etats  apporte 
à  la  liberté. 

Tout  homme  a  le  droit  de  communiquer  et  de  publier  ses  pensées: 
la  liberté  de  la  presse,  nécessaire  à  la  liberté  publique,  ne  peut  être  répri- 
mée, sauf  à  répondre  des  abus  de  cette  liberté,  dans  les  cas  et  suivant 
la  forme  déterminée  par  la  loi. 

Cependant  ces  projets  étaient  très  indécis;  l'impression 
très  différente  qu'ils  produisirent  sur  les  membres  de  l'Assemblée, 
le  prouve  suffisamment.  Tandis  que  les  orateurs  précédents 
avaient  été  d'accord  sur  les  points  essentiels  et  ne  s'étaient 
partagés  que  pour  des  questions  d'importance  secondaire,  plu- 
sieurs de  ceux  qui  suivirent  s'opposèrent,  pour  des  motifs  dif- 
férents, à  l'adoption  des  projets  présentés. 

Robespierre  trouvait  qu'on  n'avait  pas  proclamé  assez 
nettement  la  liberté  de  la  presse,  et  qu'on  avait  voulu  faire  des 
restrictions  qui  ne  convenaient  qu'à  la  tyrannie  et  ne  pouvaient 
guère  se  concilier  avec  une  constitution.  ..Il  n'y  a  pas  de  ty- 
„ran  sur  la  terre  qui  ne  signât  un  article  aussi  modifié  que  celui 
„ qu'on  vous  propose",   concluait-il. 

Deux  prêtres,  au  contraire,  un  curé  de  Metz  et  l'évêque 
d'Amiens,  se  déclaraient  liés  par  les  mandats  qu'ils  avaient 
reçus,  et  s'opposaient  vivement  à  une  liberté  exagérée  à  leur 
sens  ^).  De  Machault,  évêque  d'Amiens,  exprimait  l'inquiétude 
que  l'Assemblée  ne  poussât  trop  loin  son  zèle.  „11  y  a  du 
„ danger,  disait-il,  pour  la  religion  et  les  bonnes  mœurs  dans 
„la  liberté  indéfinie  de  la  presse.  Combien  la  religion  n'a-t-elle 
„pas  souffert  des  attaques  que  la  licence  des  écrits  lui  a  por- 
„tées!  Combien  le  repos  de  la  société  n'a-t-il  pas  été  com- 
„ promis!  Combien  de  pères  de  famille  peuvent  être  alarmés 
„pour  leurs  enfants  des  mauvais  principes  de  certains  ouvrages! 
„Je  termine  en  proposant  un  amendement  pour  la  conservation 
„des  mœurs  et  l'intégrité  de  la  foi". 


1)  11  faut  se  rappeler  que  leurs  cahiers  prescrivaient  la  censure  absolue. 
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Après  d'autres  remarques  de  moindre  importance,  comme  cel- 
le que  le  mot  „ restriction"  devrait  être  remplacé  par  ..répression", 
parceque,  comme  disait  le  pétitionnaire  Mirabeau,  „ c'est  le  délit 
„que  l'on  punit,  et  l'on  ne  doit  pas  gêner  la  liberté  des  hommes 
„sous  prétexte  qu'ils  peuvent  commettre  des  délits",  après  le 
rejet  d'un  amendement  sur  les  écrits  contraires  aux  lois  de  l'Etat, 
on  passe  aux  voix  pour  la  proposition  du  sixième  bureau.  Elle 
est  rejetée.  On  vote  sur  le  projet  de  La  Rochefoucauld,  et 
il  est  adopté  après  quelques  observations  de  peu  d'importance. 
L'article  XI  de  la  déclaration  des  droits  fut  donc  décrété  sous 
cette  forme: 

Art.'  XI.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est 
un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme.  Tout  citoyen  peut  donc 
parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté 
dans  les  cas  prévenus  par  la  loi  ^). 

Du  24  août  à  la  fin  de  1789  les  discussions  de  l'Assemblée 
nationale  relativement  à  la  presse  furent  peu  importantes,  mais 
montrèrent  suffisamment  l'indécision  et  la  division  qui  régnaient 
dans  l'Assemblée  sur  cette  question.  Tandis  que  la  gauche 
soutenait  avec  force  les  intérêts  de  la  liberté  de  la  presse,  la 
droite,  et  surtout  un  parti  dans  la  droite,  montrait  une  crainte 
toujours  plus  vive  des  transgressions  qu'elle  entraînerait,  et  ten- 
dait de  plus  en  plus  à  les  empêcher  autant  que  possible.  Le 
premier  représentant  de  ce  parti  fut  Malouet.  11  ne  cessait  pas 
de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  sur  le  danger  qu'il 
trouvait  dans  la  possibilité  d'attaquer  impunément  et  de  calom- 
nier non  seulement  les  membres  de  l'Assemblée,  mais  tous  les 
fonctionnaires.  Il  dénonça,  coup  sur  coup,  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  excès  des  journalistes,  sans  se  soucier  des  calomnies 
insolentes  que  les  journaux  révolutionnaires  débitaient  sur  son 
compte,  le  désignant  comme  l'adversaire  le  plus  acharné  de  la 
liberté  de  la  presse  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  10  octobre  Malouet  se  prononce  sur  cette  question 
pour  la  première  fois;  il  insiste  pour  qu'on  combatte  et  qu'on 
proscrive    les    libelles:     „La    liberté,    dit-il,    ne    peut     s'obtenir 


1)  Cf.  le  Moniteur  du  24  août  1789. 
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„que  par  la  vertu,  que  par  la  modération.  Combien  j'ai  gémi 
„de  voir  les  spectateurs  de  nos  travaux  avilir  les  opinions  et 
„se  porter  à  l'audace  de  les  juger!  L'Assemblée  doit  réprimer 
„ces  excès  par  un  moyen,  digne  d'elle".  Rewbell  soutient  sa 
demande,  mais  va  encore  plus  loin;  il  veut  qu'on  prenne  des 
mesures  très  rigoureuses  pour  empêcher  les  journaux  de  calom- 
nier les  députés:  „je  demanderai  qu'en  proscrivant  les  nôtres 
„on  défende  aussi  la  réimpression  des  gazettes  étrangères",  dit  il. 
Barnave  ayant  déclaré  qu'à  son  avis  il  était  inutile  de  discu- 
ter sur  les  journaux,  et  Mirabeau  ayant  rappelé  que  la  loi 
punissait  tout  auteur  de  libelles,  si  seulement  on  se  donnait  la 
peine  de  l'attaquer  devant  le  tribunal,  l'Assemblée  passa  à  une 
autre  question  ^). 

Le  22  décembre  l'abbé  Montesquieu  dénonça  un  libelle 
infâme  dirigé  contre  lui,  et  invita  les  comités  de  police  et  de 
recherches  à  lui  prêter  leur  concours  pour  en  découvrir  l'au- 
teur; il  insiste  là-dessus,  dit-il,  non  pour  lui-même,  mais  pour 
l'Assemblée  à  laquelle  il  importe  que  ses  membres  ne  soient 
pas  ainsi  couverts  d'infamie.  Le  marquis  de  Foucault  approuve 
entièrement  l'orateur  et  considère  que  sa  dénonciation  montre 
suffisamment  „la  nécessité  de  statuer  promptement  sur  la  licence 
de  la  presse".  11  dénonce  à  son  tour  une  brochure,  le  Tocsin, 
parue  avec  nom  d'auteur  et  expédiée  dans  les  villes,  les  villages 
et  les  cabanes,  où  tout  le  monde  l'avait  prise  pour  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  -). 


1)  Cf.  le  Moniteur  du  10—11  octobre  1789. 

■-)  L'Assemblée  nationale  n'ayant  pas  de  journal  à  elle,  il  arrivait 
souvent  que  de  faux  décrets  et  de  fausses  ordonnances  étaient  répandus  en 
province,  et  comme  on  croyait  qu'ils  émanaient  de  l'Assemblée  nationale, 
il  en  résultait  beaucoup  de  confusion.  La  question  d'un  journal  officiel,  or- 
gane de  l'Assemblée  nationale,  avait  été  posée  à  différentes  reprises.  Déjà 
Brissot,  dans  sa  brochure  sur  la  liberté  de  la  presse,  avait  montré  l'impor- 
tance d'une  feuille  de  ce  genre,  les  assemblées  des  communes  et  de  la 
noblesse  avaient  discuté  cette  question  du  20  au  22  mai,  sans  arriver  à 
aucune  conclusion,  des  tentatives  se  faisaient  aussi  dans  ce  sens  durant 
toute  la  révolution,  mais  elles  n'aboutirent  pas.  Comme  il  est  déjà  dit,  c'est 
seulement  en  1800  que  la  France  obtint  un  journal  officiel. 
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Charles  de  Lameth  s'étonne  beaucoup  qu'on  occupe  le 
temps  si  précieux  de  l'Assemblée  par  des  dénonciations  de 
libelles: 

Si  tous  ceux  entre  nous  contre  lesquels  on  a  publié  des  libelles 
voulaient  se  plaindre,  dit-il,  nous  consumerions  pour  nos  affaires  personnel- 
les un  temps  que  nous  devons  aux  affaires  générales.  Pour  moi  j'aurais 
eu  souvent  de  vous  demander  la  parole.  Je  supplie  l'Assemblée  de  se 
borner  de  plaindre  les  honnêtes  gens  qu'on  déchire  par  des  libelles,  et  sans 
doute  on  ne  dira  pas  que  je  suis  intéressé  à  défendre  la  licence  de  la 
presse;  mais  le  public  est  un  juge  incorruptible,  et  ce  sera  toujours,  en 
dépit  des  libelles,  le  plus  honnête  citoyen  qui  à  la  fin  de  la  session  empor- 
tera la  meilleure  réputation. 

Target  de  son  côté  cherche  à  rassurer  les  esprits  en  rap- 
pelant qu'il  existe  un  comité  de  constitution  qui  prépare  une 
loi  sur  la  presse,  et  il  demande  qu'on  patiente,  la  rédaction  de 
cette  loi  si  importante  exigeant  beaucoup  de  temps  ^). 

Cependant,  le  projet  du  comité  se  faisait  attendre,  et  de 
jour  en  jour  croissaient  le  nombre  des  libelles  et  les  craintes 
du  parti  modéré  qui  appréhendait  les  suites  qu'aurait  pour  la 
société  ce  torrent  d'écrits,  souvent  mensongers  et  calomnieux, 
violents  et  séduisants.  Les  dénonciations  se  suivaient  toujours 
avec  plus  de  rapidité,  les  attaques  devenaient  plus  vives  et  plus 
personnelles.  Une  masse  de  plaintes  arrivaient  de  la  province 
au  sujet  des  nombreux  écrits  qui  y  causaient  des  tumultes  et 
des  émeutes.  Le  12  janvier  1790  Desmeuniers  dénonça  deux 
écrits  qui  lui  avaient  été  envoyés  par  des  volontaires  de  la 
garde  bourgeoise  de  Dunquerque.  L'un  de  ces  écrits  était  un 
libelle  intitulé:  Le  génie  des  Belges  ou  Flamands  aux  provinces 
Belgico-Françaises,  l'autre  une  adresse  écrite  au  nom  de  Des- 
meuniers: Adresse  aux  provinces  ou  examen  des  opérations 
de  V Assemblée  nationale,  faite  sous  le  nom  de  M.  Desmeuniers, 
député,  président  de  l'Assemblée  nationale.  „Je  demanderai 
«seulement,  disait  l'orateur,  que,  sur  le  procès-verbal,  on 
„fasse  mention  de  ma  réclamation  contre  cette  calomnie.  Si 
„ron   avait   mis   par  M.    Desmeuniers,   député,   je   n'aurais  rien 


1)  Cf.  le  Moniteur  du  22  décembre  1789. 
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„dit;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  passer  sous  silence  un  fait 
„qui  compromet  l'Assemblée  par  la  qualité  qui  m'est  donnée". 
Même  ceux  qui  font  profession  de  dédaigner  les  libelles, 
comme  de  Lameth,  s'indignent  contre  une  telle  audace:  et  comme 
plusieurs  députés  se  plaignent  de  ce  qu'il  y  a  des  imprimeurs 
qui  pour  leur  propre  avantage  ne  fabriquent  que  des  libelles, 
propres  seulement  à  semer  la  discorde  et  l'esprit  de  destruction, 
tous  s'accordent  à  souhaiter  que  le  comité  de  constitution  pré- 
sente sans  délai  un  plan  d'organisation  de  la  presse  et  un  projet 
de  loi  contre  les  libelles.  Quelques  députés  portaient  à  l'extrême 
leur  crainte  des  exagérations  des  libelles  et  des  journaux.  Entre 
autres  Dufresse-Duchey,  qui  dénonça  dans  cette  séance  plusieurs 
feuilles,  le  Journal  de  Paris,  le  Journal  des  Révolutions  i), 
et  y  Ami  du  jyeuple,  présenta  une  motion  tout  à  fait  inattendue, 
celui  de  défendre  à  tout  membre  de  l'Assemblée  nationale  de 
publier  aucun  journal,  et  fit  lire  en  séance  le  décret  suivant 
dont  il  était  l'auteur: 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  un  comité  de  quatre  person- 
nes, chargés  d'examiner  tous  les  journaux,  nommément  Y  Ami  du  peuple, 
les  JRcvolutions  et  le  Journal  de  Paris.  Il  fera  à  l'Assemblée  le  rapport 
de  ces  écrits,  qui  seront  envoyés  au  procureur  du  Châtelet.  -) 

La  motion  de  Dufresse-Duchey,  dont  les  principes  effa- 
rouchèrent tous  les  membres  de  l'Assemblée,  principes  qui  al- 
laient pourtant  être  adoptés  quelques  années  plus  tard  par  une 
autre  assemblée  de  représentants  du  peuple,  mena  grand  bruit 
aussi  dans  la  presse  et  y  souleva  l'indignation. 

Barère  qualifie  ces  projets  comme  une  tentative  de  re- 
nouveler la  censure:  „ C'était  oublier,  dit-il,  qu'il  existait  une 
„ déclaration  des  droits,  c'était  recréer  une  inquisition  littéraire 
„et  politique,  mille  fois  plus  absurde  que  la  censure  royale  et 
„la  tyrannie  de  l'ancienne'  police,  sous  lesquelles  la  raison,  le 
„génie  et  la  liberté  ont  si  longtemps  gémi   en  France". 

Brissot   parle    de    cette    séance    dans   les  termes  suivants: 

1)  11  n'existait  aucun  journal  de  ce  nom.  Le  Moniteur  suppose  qu'il 
est  ici  question  de  la  feuille  de  Prudhomme. 

-)  Cf  le  Moniteur  du  14  janvier  1790  et  le  Point  du  jour  du  13 
janvier  1790. 
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M.  Dufraisse-Duché  a  proposé  aussitôt  de  défendre  à  tous  les  Dé- 
putés de  faire  aucun  Journal.  On  lui  a  répondu  qu'il  n'y  avait  aucune 
bonne  raison  d'interdire  à  un  Député  ce  que  tout  Citoyen  pouvait  faire;  et 
cette  motion  prohibitive  a  été  sagement  rejetée:  car  qui  peut  mieux  entendre 
les  débats,  mieux  en  saisir  l'esprit,  mieux  prendre  les  physionomies  des 
combattants  que  les  Députés-Journalistes  ?  Et  pourquoi  priver  le  Public 
des  lumières  qu'ils  peuvent  donner  sur  l'Histoire  de  l'Assemblée?  La  passion 
peut  égarer  aussi  leurs  jugements.  Mais  leurs  confrères  de  dehors,  ne  sont- 
ils  pas  là"  pour  rectifier  les  erreurs?  On  ne  voit  pas,  à  la  vérité,  de  Dé- 
putés-Journalistes avoués  en  Angleterre  ou  en  Amérique.  Mais  n'est-il  pas 
beaucoup  d'articles  ou  l'on  peut  faire  mieux  que  dans  ces  deux  pays?  La 
raison  d'abord,  puis  l'autorité  après. 

Ce  même  Député  n'a  point  été  découragé.  Il  a  voulu  faire  nommer 
quatre  Surveillants  au  Journal  de  Paris.  N'était-ce  pas  vouloir  déshonorer 
ces  quatre  Membres,  que  de  les  ériger  en  Inquisiteurs  ou  Geôliers  de  la 
pensée  qui  n'est  pas  encore  au  jour.  —  Il  est  presqu'inutile  de  dire  que  la 
question  préalable  a  fait  justice  encore  de  cette  idée  rechauffée  de  l'inqui- 
sition 1). 

Deux  jours  plus  tard  Brissot  essaya  encore,  craignant 
que  l'Assemblée  ne  poussât  trop  loin  son  zèle  pour  la  répres- 
sion des  abus  de  la  presse,  de  prémunir  sérieusement  les 
députés  contre  toute  exagération  dans  ce  sens:  „Ils  ne  doi- 
„vent  pas,  dit-i!  des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  faire 
„la  loi  pour  la  crise,  mais  pour  un  état  de  choses  ordinaire, 
„pour  un  temps  de  paix  et  de  liberté.  Ils  ne  doivent  donc 
„pas  se  laisser  égarer  par  une  crainte  trop  forte  des  libelles. 
„I1  deviendront  plus  rares  quand  la  tranquillité  reparaîtra,  et 
«quand  la  raison  aura  appris  au  peuple  de  mépriser  tout  ce 
„qui  est  anonyme"  -). 

Enfin,  le  20  janvier  1790,  l'abbé  Sieyès  présenta  à  l'As- 
semblée nationale  le  rapport  du  comité  de  constitution  sur  la 
question  de  la  presse  ^).     Dans  son  introduction  il  fit  un  éloge 


^)  Patriote  français  du  13  janvier  1790. 

-)  Patriote  français  du  15  janvier  1790,  article  Anecdotes  et  réflexions 
sur  les  Libelles. 

3)  C'était  Sieyès  qui  avait  conçu  le  projet.  Dans  une  brochure 
contemporaine  {Lanthenas:  Sur  la  liberté  illimitée  de  la  presse;  Paris 
1791),  il  est  dit  qu'il  avait  été  aidé  dans  ce  travail  par  Condorcet. 
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enthousiaste  des  avantages  de  la  liberté  de  la  presse  et  déve- 
loppa les  principes  qui  avaient  présidé  à  la  composition  de  ce 
projet.  Le  comité  avait  bien  compris  les  avantages  que  l'on 
pourrait  tirer  de  la  liberté  de  la  presse: 

Voulez  vous  réformer  les  abus,  elle  vous  préparera  les  voies; 
balaiera  pour  ainsi  dire  devant  vous  cette  multitude  d'obstacles  que  l'ig- 
norance, l'intérêt  personnel  et  la  mauvaise  foi  s'efforcent  d'élever  sur  votre 
route.  Au  flambeau  de  l'opinion  publique,  tous  les  ennemis  de  la  nation 
et  de  l'égalité,  qui  doivent  l'être  aussi  des  lumières,  se  hâtent  de  retirer  leurs 
honteux  desseins.  Avez  vous  besoin  d'une  bonne  institution,  laissez  la  presse 
vous  servir  de  précurseur;  laissez  les  écrits  des  citoyens  éclairés  disposer 
les  esprits  à  sentir  le  besoin  du  bien,  que  vous  voulez  lui  faire.  Et  qu'on 
y  fasse  attention:  c'est  ainsi  qu'on  prépare  les  bonnes  lois,  c'est  ainsi  qu'elles 
produisent  tout  leur  effet,  et  que  l'on  épargne  aux  hommes  qui  hélas!  ne 
jouissent  jamais  trop  tôt.  le  long  apprentissage  du  siècle. 

Mais  il  ne  s'agissait  pas  ici,  disait-il,  de  faire  une  loi  qui 
consacrerait  la  liberté  de  la  presse,  mais  d'en  faire  une  qui  en 
réprimerait  les  abus.  Le  projet,  dont  le  -titre  complet  était 
Projet  de  loi  contre  les  délits  qui  peuvent  se  commettre  x^ar 
la  voie  de  V impression,  se  divisait  en  trois  parties:  titre  I: 
„Des  délits  et  des  peines";  titre  II:  „De  la  responsabilité"; 
titre  III:  „De  l'instruction  et  du  jugement",  qui  comprenaient 
en  tout  44  articles.  Une  analyse  des  plus  importants  de  ces 
articles  suffira  pour  montrer  l'esprit  de  ce  projet. 

Les  articles  II,  III  et  VI  s'occupent  d'écrits  excitant  à  l'é- 
meute et  séduisant  aux  actes  de  violence,  et  comme  c'est  autour 
d'écrits  de  ce  genre  que  tournaient,  pendant  la  révolution,  presque 
toutes  les  affaires  relatives  à  la  presse,  une  reproduction  in- 
extenso  de  ces  articles  ne  manque  pas  d'intérêt: 

Art.  11.  Si  un  ouvrage  imprimé  excite  les  citoyens  à  s'opposer  par  la 
force  à  l'exécution  des  lois,  à  exercer  des  violences,  à  prendre  pour  le  re- 
dressement de  leurs  griefs,  fondés  ou  non  fondés,  d'autres  moyens  que  ceux 
qui  sont  conformes  à  la  loi,  les  personnes  responsables  de  cet  ouvrage  se- 
ront punies  comme  coupables  de  sédition. 

Art.  III.  Si  un  écrit  imprimé,  publié  dans  l'espace  de  huit  jours  avant 
une  sédition  ou  une  émeute  accompagnée  de  violences,  se  trouve,  même 
sans  exciter  directement  les  citoyens  à  ces  crimes,  renfermer  des  allégations 
fausses,  ou   des    faits    controuvés   propres  à  les  inspirer,  ceux  qui  sont  res- 
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pensables  de  cet  ouvrage  pourront  être  poursuivis  et  punis  comme  sediteux, 
s'il  est  prouvé  que  ces  allégations  ou  ces  faits  controuvés  ont  contribué  à 
porter  les  citoyens  à  cette  sédition  ou  à  ces  violences. 

Art.  VI.  Si  un  ouvrage  invite  directement  les  citoyens  à  commettre 
un  crime,  ou  si  ayant  été  publié  huit  jours  avant  que  le  crime  soit  commis, 
il  est  jugé  avoir  excité  à  le  commettre,  ceux  qui  sont  responsables  de  cet 
ouvrage   pourront  être  poursuivis  et  punis  comme  complices  de  ce  crime  ^). 

Pour  les  écrits  qui  contenaient  des  imputations  injurieuses 
à  la  personne  du  roi,  on  renvoyait  aux  lois  contre  les  calomnies 
insérées  dans  les  actes  juridiques.  Pour  les  écrits  qui  étaient 
évidemment  composés  dans  l'intention  de  blesser  les  bonnes 
moeurs,  on  décrétait  que  les  auteurs  en  seraient  dénoncés  et 
poursuivis  par  le  procureur  du  roi,  et  qu'ils  seraient  punis,  soit 
par  la  privation  du  droit  de  cité  pendant  un  intervalle  plus  ou 
moins  long,  qui  ne  passerait  pourtant  pas  quatre  ans,  soit  par 
une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  moitié  de  leurs  revenus, 
gages  ou  salaires,  soit  aussi  par  la  détention  dans  une  maison 
de  correction,  légalement  établie,  pendant  un  terme  qui  ne  pour- 
rait excéder  deux  années. 

Les  articles  VII — XII  fixent  les  peines  pour  les  imputations 
calomnieuses.  Voici  ce  que  ces  articles  contiennent  d'essentiel: 

Toute  imputation  imprimée  d'une  action  mise  par  la  loi 
au  nombre  des  délits,  sera  traitée  comme  dénonciation  juridique, 
si  les  personnes  qui  l'imputent  ont  été  adm.ises  à  faire  cette 
dénonciation.  Si  l'accusation  n'est  pas  prouvée,  les  personnes 
responsables  de  l'ouvrage  seront  punis  comme  auteurs  d'une 
dénonciation  fausse  et  téméraire,  si  elle  est  prouvée  calomnieuse, 
comme  calomniateurs.  Si  au  contraire  les  personnes  n'ont  pas 
été  admises  à  faire  cette  dénonciation,  ceux  qui  sont  respon- 
sables de  l'ouvrage  ne  seront  point  admis  à  la  preuve  des  faits 
imputés,  ni  à  la  preuve  des  faits  tendant  à  justifier  l'imputation. 
Ils  seront  punis  ou  par  des  dommages  et  intérêts,  ou  par  la 
privation    du    cité,    ou    par    la    détention    dans    une    maison    de 


^)  En  rendant  compte  du  projet  de  Sieyès,  j'ai  suivi  Bûchez  et  Roux: 
Histoire  parlementaire  IV,  280—288,  où  il  est  reproduit  en  entier.  Le  Mo- 
niteur n'en  donne  qu'un  compte  rendu  assez  complet  (Cf.  les  numéros  du 
22  et  23  janvier  1790). 
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correction.  Les  mêmes  conditions  et  les  mêmes  peines  sont 
statuées  aussi  pour  des  imputations  des  actions  regardées  comme 
déshonorantes  sans  être  des  délits.  Pourtant  si  la  personne 
dont  l'honneur  est  attaqué  le  demande,  les  auteurs  des  im- 
putations peuvent  être  tenus  d'en  faire  la  preuve.  Cette  preuve 
acquise  les  auteurs  seront  déchargés  de  l'accusation,  sinon,  ils 
subiront  les  peines  énoncées  ci-dessus,  mais  qui  peuvent  être 
aggravées  encore  par  une  privation  de  droit  de  cité  ou  une 
détention  de  plus  longue  durée. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  personnes 
chargées  de  fonctions  publiques,  si  les  attaques  ont  pour  objet 
leur  personne  individuelle,  ou  des  prévarications  personnelles 
dans  Texercice  de  ses  fonctions.  Mais  si  ces  accusations  im- 
primées ont  pour  but  de  dévoiler  des  crimes  tels  que  usurpations 
de  pouvoir,  atteintes  à  la  liberté,  machinations  contre  l'Etat,  et 
si  elles  sont  portées  contre  des  personnes  chargées  de  fonctions 
publiques,  il  est  statué  qu'elles  ne  donneront  lieu  à  aucune 
punition;  mais  seulement  les  juges  pourront,  si  les  accusations 
ne  sont  pas  prouvées,  les  déclarer  fausses,  téméraires  ou  ca- 
lomnieuses. 

Après  avoir  assuré  par  diverses  dispositions  le  droit  de 
propriété  des  auteurs  et  avoir  pris  des  mesures  protectrices 
contre  les  contrefaçons  de  leurs  ouvrages,  le  projet  passe  aux 
règlements  concernant  la  responsabilité  des  auteurs  et  des  im- 
primeurs. Cette  responsabilité  était  assez  étendue.  On  décrétait 
que  tout  homme  qui  vendrait  un  ouvrage  portant  une  fausse 
indication  du  nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur,  tout  imprimeur 
qui  serait  convaincu  d'avoir  mis  à  un  ouvrage  un  autre  nom 
que  le  sien,  tout  imprimeur  qui  mettrait  un  ouvrage  sous  un 
autre  nom  que  celui  du  véritable  auteur,  non  seulement  seraient 
condamnés  à  une  certaine  amende,  mais  seraient  encore  res- 
ponsables des  délits  résultant  de  la  publication  de  l'ouvrage. 
L'auteur  était  obligé  de  se  faire  connaître;  dans  le  cas  où  l'im- 
primeur ne  voudrait  pas  révéler  son  nom,  il  répondrait  lui-même 
de  l'ouvrage,  et  il  en  était  de  même  pour  ceux  qui  le  ven- 
draient. 

L'article   XXXIII  défendait  de  proclamer  et  de  crier  aucun 
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livre,  papier,  journal,  etc.,  à  l'exception  des  actes  publics  et 
seulement  dans  le  cas  oii  la  publication  en  aura't  été  ordonnée 
par  le  pouvoir  dont  ils  émanaient.  On  motivait  cette  disposi- 
tion d"une  façon  un  peu  étrange  en  disant  que  nul  individu 
n'avait  le  droit  de  disposer  des  rues,  des  places  et  des  jardins 
publics  pour  un  usage  particulier. 

Quant  aux  points  précédents,  ils  ne  comportaient  dans 
l'essentiel  rien  de  bien  nouveau;  déjà  antérieurement  on  avait 
établi  des  pénalités  contre  les  écrits  séditieux,  on  avait  fait  an- 
térieurement des  tentatives  pour  protéger  le  droit  de  propriété 
des  auteurs,  et  depuis  longtemps  on  s'accordait  à  penser  que 
la  première  condition  pour  introduire  l'ordre  dans  les  affaires 
de  la  presse,  c'était  d'éviter  l'anonymat  de  l'auteur  et  de  l'impri- 
meur. La  partie  nouvelle  dans  le  projet  de  Sieyès  se  trouvait 
sous  le  titre  III,  oij  il  réclamait  qu'on  instituât  un  jury  pour  les 
affaires  de  presse. 

Les  plus  importants  des  articles  consacrés  à  cette  inno- 
vation étaient  conçus  en  ces  termes: 

Art.  XXXIV.  L'instruction  pour  les  délits,  commis  par  la  voie  de 
l'impression,  sera  faite  par  des  juges  ordinaires;  et  du  moment  où  elle 
devra  commencer  à  être  publique,  elle  sera  continuée  en  présence  de  dix 
notables-adjoints  ou  jurés,  qui  feront  les  fonctions  de  juges  du  fait,  dé- 
cideront souverainement  en  conséquence  toutes  les  questions  de  fait,  de  la 
manière  qui  sera  fixée  ci-après;  et  les  juges  seront  tenus  de  prononcer  con- 
formément à  ces  décisions. 

Art.  XXXV.  Du  moment  que  les  notables-adjoints  ou  jurés  auront 
été  appelles  à  l'instruction,  la  suite  de  la  procédure  ne  pourra  plus  être 
que  verbale.  Les  jurés  pourront  seulement  prendre  des  notes  de  tout  ce 
qu'ils  entendront. 

Les  jurés  seraient  choisis  par  le  procureur-syndic  du  dé- 
partement, du  district  ou  de  la  municipalité,  ils  seraient  pris 
parmi  les  auteurs,  et  à  leur  défaut,  parmi  les  personnes  dont 
la  possession  supposait  l'étude  des  sciences  et  des  lettres;  ils 
seraient  désignés  au  nombre  de  vingt,  dont  l'accusé  ou  les 
accusés  choisiraient  dix,  qui  auraient  à  exercer  les  fonctions  de 
juges  du  fait  dans  leur  cause.  Les  jurés  devraient  se  prononcer 
si  l'accusé  était  coupable  ou  non  coupable,  et  il  fallait  la  ma- 
jorité  de   sept  voix  au    moins,  pour  qu'il   iùi  déclaré  coupable. 
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Tenant  compte  des  temps  exceptionnels  pour  lesquels 
cette  loi  était  faite,  Sieyès  avait  insisté  pour  qu'elle  ne  fût  va- 
lable que  deux  ans,  avec  la  faculté  de  la  proroger  si  on  le 
jugeait  nécessaire  à  l'expiration  de  ce  délai.  ..La  loi  que  nous 
„vous  proposons,  disait-il,  n'est  pas  parfaite,  mais  nous  cache- 
„rions  mal  à  propos  la  moitié  de  notre  pensée,  en  ne  disant 
„point  que  dans  son  état  d'imperfection,  cette  loi  nous  paraît 
„en  ce  genre  la  meilleure  qui  existe  en  aucun  pays  du  monde". 

Ni  l'Assemblée  nationale,  ni  le  public  ne  partagèrent  l'avis 
du  comité;  le  projet  présenté  ne  répondait  point  à  ce  que  l'on 
attendait.  La  lecture  du  projet  fut  sans  doute  accueillie  avec  des 
applaudissements  ^),  et  pas  un  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale  ne  se  leva  pour  le  combattre,  mais  le  peu  d'enthou- 
siasme qu'il  suscita  chez  les  auditeurs  fit  voir  qu'il  ne  satis- 
faisait personne  et  n'avait  pas  de  chances  d'être  adopté  -).  A 
part  quelques  journaux  tels  que  le  Point  (h(  jour,  qui  le  trou- 
vèrent excellent,  tous  les  autres  s'élevèrent  contre  ce  projet;  à 
l'unanimeté  ils  désignèrent  Sieyès  comme  un  adversaire  déclaré 
de  la  liberté  de  la  presse. 

Mallet  du  Pan,  si  modéré,  déclara  dans  le  Mercure  que 
cette  loi  serait  des  plus  difficiles  à  faire  exécuter,  et  que  d'ail- 
leurs le  fait  seul  d'être  provisoire  en  paralysait  complètement 
l'action.  „Le  provisoire  indique,  dit-il,  l'incertitude  du  légis- 
„lateur,  la  défiance  de  sa  sagesse,  de  la  sainteté  de  sa  déci- 
„sion,  de  l'obéissance  qu'il  attend.  Le  public  et  surtout  les 
..méchants  pénètrent  bien  vite  ces  sentiments,  l'exécuteur  de  la 
„loi  les  partage,  le  crime  s'en  prévaut  et  se  regarde  comme 
„à  moitié  sûr  de  l'impunité"  '^). 

La  Chronique  de  Paris  attaque  le  projet  même,  mais 
prend  la  défense  de  Sieyès  contre  un  pamphlet  violent  dirigé 
par  "Waudin  contre  Sieyès  ^).  La  Chronique  s'étonne  que  Sieyès, 
avec   son   excellent  esprit,  n'ait  pas  compris  lui-même  les  con- 


1)  Point  du  jour  du  22  janvier  1790. 

-)  Lanthenas:  broch.  cit. 

3)  Eatin:  Histoire  V,  66. 

')  Ce   pamphlet   avait   pour  titre  :   Déftnse  de  la  liherié  de  la  presse 
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séquences  fatales  qui  résultent  de  ce  projet;  elle  est  convaincue 
que  cet  écrivain  patriote,  ce  métaphysicien  politique,  n'a  pas 
eu  le  moindre  dessein  de  mettre  des  entraves  à  la  liberté  de  la 
presse,  mais  que  seulement,  affligé  sans  doute  par  les  excès 
coupables  auxquels  elle  a  donné  lieu,  il  n'a  vu  que  ces  mêmes 
excès,  et  n'a  pas  vu  que  les  remèdes  qu'il  indiquait  étaient 
pires  que  les  maux  ^). 

Comme  on  se  l'explique  aisément,  le  mécontentement  fut 
surtout  éveillé  par  l'article  qui  rendait  l'auteur  complice  des 
actes  de  violence  commis  après  la  publication  de  son  ouvrage, 
dans  le  cas  où  une  corrélation  pourrait  être  démontrée  entre 
les  actes  commis  et  les  idées  exprimées  par  l'auteur  dans 
l'ouvrage.  Dans  sa  Première  lettre  sur  les  libelles.  Brissot 
critique  sévèrement  tant  le  projet  dans  l'ensemble  que  cet  article 
en  particulier. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  relever,  dit-il,  tous  les  défauts  qui  doivent 
faire  de  cette  loi  la  terreur  de  tous  les  amis  de  la  liberté;  je  ne  doute 
point  qu'ils  ne  soient  tous  bien  discutés,  développés  dans  l'Assemblée  na- 
tionale. Mais  si  jamais  il  y  eut  atteinte  évidente  portée  à  la  liberté  d'écrire, 
si  jamais  il  y  eut  loi  calculée  pour  servir  les  vengeances  d'un  despote  ou  les 
fureurs  d'un  parti  triomphant,  c'est  bien  le  projet  qu'on  nous  présente.  Je 
ne  citerai  pour  preuve  que  l'article  qui  porte  que  l'auteur  d'un  ouvrage 
publié  quelques  jours  avant  une  séditon  sera  responsable  des  crimes  pro- 
duits par  cette  sédition,  s'il  est  prouvé  que  cet  ouvrage  y  ait  contribué. 
Quoi,  parceque  deux  témoins,  corrompus  ou  trompés  déposeront  qu'un  ouvrage 
dicté  par  l'esprit  de  liberté,  mal  entendu  par  des  ignorants,  mal  interprêté 
par  des  ambitieux,  à  pu  échauffer  les  têtes  du  peuple,  vous  condamnerez 
à  la  mort  l'écrivain  respectable  qui,  dans  son  cabinet,  n'aura  songé  qu'à 
servir  la  cause  des  opprimés,  sans  armer  leurs  mains  de  poignards!  Eh! 
depuis  quand  ce  crime  d'autrui  peut-il  être  imputé  à  celui  qui  n'y  a  aucune 
part?  Fut-il  la  cause  involontaire  de  la  sédition,  l'auteur  ne  mérite  aucune 
peine,  parce  qu'il  n'y  aurait  aucun  délit:  car  l'intention  fait  seul  le  délit 
et  partout  où  vous  ne  trouvez  point  cette  intention,  où  vous  ne  pouvez 
la  trouver,  vous  n'avez  point  de  peine  à  prononcer.  Observez  encore,  que 
dans  cette  loi,  on  parle  des  libelles  qui  tendent  à  exciter  la  sédition.  Et 
on   n'a   pas    défini    ce   que    c'était   que  la  sédition:  on  laisse  à  ce  mot  tout 


contre  le  projet  présente  a  V Assemblée  nationale  au  nom  du  comité'  de  con- 
stitution par  M.  Sieyès. 

^)  Chronique  de  Paris  du  26  août  1790. 
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son  vague  en  sorte  qu'on  fournit  par  là  même  des  armes  aux  tyrans,  aux 
aristocrates,  qui  appelleront  séditieux  les  efforts  faits  par  la  liberté  pour 
les  massacrer.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  dit,  pour  leur  ôter  cette  ressource, 
que  la  sédition  était  une  oppositimi  armée  a  une  loi  librement  consentie'^ 
Alors  il  n'y  a  plus  de  vague. 

Je  suis  loin  assurément  de  soupçonner  les  intentions  de  l'auteur  de 
cette  loi;  mais  connaissant  ses  lumières  et  son  goût  pour  la  liberté,  je  ne 
puis  concevoir  comment  il  a  garrotté  cette  liberté  de  liens  d'autant  plus  dan- 
gereux, que  leur  étendue  et  leur  force  sont  incalculables  i). 

Quelque  temps  après,  le  journal  de  Brissot  publia  une 
critique  écrasante  et  assez  spirituelle  du  même  projet,  par  l'a- 
vocat Chauveau  de  la  Garde.  Elle  était  écrite  le  6  février  et 
adressée  à  Brissot. 

Après  s'être  mis  d'accord  avec  l'opinion  émise  par  Bris- 
sot sur  le  projet  du  Sieyès,  l'auteur  poursuit  encore  l'examen 
de  ce  projet,  en  blâme  les  expressions  vagues:  cette  loi  parle 
d'écrits  séditieux  sans  expliquer  ce  qu'elle  entend  par  sédition, 
elle  rend  les  auteurs  des  ouvrages  responsables,  sans  établir 
aucune  règle  pour  juger  de  la  liaison  nécessaire  entre  les  délits 
qu'elle  condamne  et  les  ouvrages  qu'elle  suppose  les  avoir  oc- 
casionnés, elle  fixe  des  peines  sévères  pour  des  écrits  immoraux 
en  général,  bien  que  les  mœurs  ne  soient  ni  ne  puissent  être 
les  mêmes  chez  les  différents  peuples  de  la  terre  et  qu'elles 
aillent  nécessairement  changer  en  France;  les  mêmes  peines 
pour  des  écrits  déshonorants,  bien  que  chacun  sache  que  ce 
qu'on  appelle  honneur  est  la  chose  la  plus  bizarre  et  la  moins 
fixe;  „ chacun  sait  qu'on  le  fait  consister,  dit-il,  tantôt  dans 
„des  vertus  et  tantôt  dans  des  vices;  quelquefois  dans  des 
„ usages  funestes  et  presque  toujours  dans  des  préjugés".  „En 
„un  mot,  continue-t-il,  cette  épouvantable  loi,  en  ne  définissant 
„rien,  laisse  à  l'arbitraire  le  champ  le  plus  vaste  et  serait 
„dès  lors  dans  les  mains  de  l'autorité  l'arme  la  plus  terrible", 
et  il  conclut  en  montrant  son  inutilité,  car,  dit-il,  „un  libelle 
«suivant  qu'il  est  ou  séditieux,  ou  immoral,  ou  déshonorant, 
„n'est  rien  autre  chose  qu'un  abus  de  la  liberté  d'écrire  qui 
„ rentre    nécessairement   dans   la   classe  des   délits  attentatoires. 


1)    Patriote  français   du    31  janvier  et  du  ler  février  1790.     Brissot 
promit  une  suite  à  cette  lettre,  mais  la  continuation  ne  parut  jamais. 
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„ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  à  la  paix  publique ,  ou  à  la 
Jranquillife'  particulière  des  Citoyens,  et  par  conséquent  il 
„doit  être  soumis  aux  Loix  générales  qui  réprouvent  ou  la  sé- 
„dition  ou  les  actes  immorales  ou  la  calomnie"  ^). 

Contre  ces  mêmes  articles,  qui  attiraient  la  réprobation  gé- 
nérale, protesta  aussi  Loustallot;  il  attaqua  particulièrement  ceux 
qui  établissaient  que,  pour  les  outrages  aux  bonnes  mœurs,  les 
coupables  seraient  dénoncés  et  poursuivis  par  le  procureur  du  roi. 

Les  bonnes  mœurs,  s'écrie-t-il.  Laissez  les  bonnes  mœurs  se  dé- 
fendre elles  mêmes;  elles  n'ont  pas  besoin  du  secours  des  lois.  Une  pro- 
hibition sur  les  ouvrages  que  cet  article  proscrit  ne  peut  qu'exciter  la 
cupidité  des  fabricateurs  et  des  marchands  de  ces  sortes  de  livres,  et  la 
curiosité  d'une  jeunesse  égarée  par  les  passions.  Le  mot  livre  défendu  doit 
être  supprimé  de  notre  langue;  c'est  le  moyen  de  faire  oublier  ceux  qui  se 
vendent  sous   ce'  nom,   et    d'empêcher    qu'il   ne  s'en  fasse   de  nouveaux  2). 

Marat  blâme  de  sa  façon  radicale  tant  Sieyès  que  l'As- 
semblée nationale  qui  l'a  applaudi.  On  lit  dans  VAmi  du 
peuple: 

Ce  projet  de  décret  contient  des  bases  destructives  de  toute  liberté; 
et  comme  il  importe  infiniment  d'éclairer  l'opinion  publique,  avant  qu'il  soit 
discuté  dans  l'Assemblée  nationale,  nos  observations  sur  différents  articles 
de  cet  alarmant  projet,  feront  la  matière  du  Numéro  prochain  ^).  Nous  in- 
vitons tous  les  écrivains  patriotiques  à  l'éplucher  avec  sollicitude,  et  à  faire 
leurs  efforts  pour  arrêter  les  projets  des  traîtres  à  la  patrie.  —  —  —  La 
lecture  de  ce  projet  a  excité  les  plus  vifs  applaudissements  dans  l'Assemblée 
nationale;  raison  de  plus  pour  être  sur  nos  gardes  et  ne  pas  perdre  un  in- 
stant de  vue  l'abbé  Sieyès  ■*). 

Le  projet  de  Sieyès  fut  condamné  plus  radicalement  en- 
core par  une  petite  brochure  qu'il  provoqua,  intitulée:  Appel  a 


1)  PatHote  français  du  15  février  1790. 

2)  Révolutions  de  Paris  du  23 — 30  janv.  1790.  Ce  journal  se 
moque  en  outre  beaucoup  de  l'interdiction  de  crier  les  journaux,  les  livres, 
etc.  sous  prétexte  que  nul  particulier  n'a  le  droit  de  disposer  des  places, 
des  rues  et  des  jardins  publics.  „A  ce  compte,  dit  l'auteur,  nul  individu 
„ne  devrait  pas  plus  marcher,  se  promener,  causer  dans  ces  lieux,  que  le 
„colporteur  y  crier,  parcequ'alors  il  en  dispose  pour  un  usage  particulier, 
„tout  comme  celui-ci  quand  il  crie  sa  marchandise". 

3)  Aucunes  observations  de  ce  genre  ne  furent  publiées. 
'')  Ami  du  peuple  du  22  janvier  1790. 
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la  Liberté,  au  bon  sejis  et  à  ta  Vériti',  et  dont  l'auteur  resta 
anonyme.  A  son  avis,  bien  que  toute  autre  liberté  exigeât  des 
bornes  légales,  la  liberté  de  la  presse  n'en  avait  pas  besoin,  et 
après  avoir  prouvé  qu'elle  ne  pouvait  nuire  sur  aucun  domaine, 
il  dissèque,  article  par  article,  le  projet  de  loi  qui  révèle,  selon 
lui,  la  bassesse,  la  crainte,  la  duplicité,  la  méchanceté  et  la  ty- 
rannie, et  il  montre  combien  il  était  condamnable  et  ridicule. 
Comme  presque  tous  les  autres,  il  critique  surtout  les  articles 
sur  la  provocation  au  meurtre  etc.,  qu'il  considère  „tout  propres 
„à  resserrer  le  génie  et  la  vérité  dans  les  bornes  les  plus  étroites", 
et  l'article  IV,  qui  déclarait  „ inviolables"  non  seulement  la  per- 
sonne du  roi,  mais  aussi  celles  des  députés.  11  juge  particu- 
lièrement barbare  le  point  qui  statuait  que  ceux  qui  étaient 
responsables  de  l'ouvrage  ne  seraient  point  admis  à  la  preuve 
des  faits  imputés,  „ disposition  qui  prépare,  dit-il,  une  liberté 
„qui  tient  de  bien  près  à  l'esclavage"  ^). 

L'Assemblée  nationale  comprit  aussi  que  ce  projet  ne 
pouvait  pas  être  appliqué,  elle  n'en  aborda  même  pas  la  dis- 
cussion. Le  seul  effet  qu'il  eût,  fut  d'exciter  les  amis  de  la 
liberté  de  la  presse  à  en  soutenir  la  cause  avec  plus  de  zèle 
que  jamais,  et  d'amener  la  formation  dans  le  club  des  Corde- 
liers  d'une  Société  de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  -). 

La  présentation  du  projet  du  comité  laissa  donc  les  choses 
au  point  où  elles  étaient,  l'Assemblée  nationale  ne  s'était  pas 
avancée  d'un  pas  dans  le  règlement  de  cette  importante  ques- 
tion. Mais  pas  plus  qu'auparavant,  on  ne  pouvait  laisser  les 
journalistes  débiter  leurs  calomnies,  et  le  seul  expédient  qui 
restât,  c'était  d'avoir  recours,  dans  les  cas  isolés,  aux  mesures 
qu'on  n'avait  pas  pu  établir  par  la  loi. 

Les  dénonciations  continuèrent.  Le  18  février  1790  Cham- 
peaux   dénonça   une    adresse   très    répandue   en  Normandie,  in- 


1)  Archives  nationales  ADVin,  33. 

~)  Lanthenas:  broch.  cit.  Dans  le  cours  de  l'année  1790  il  est  fait 
allusion  de  temps  en  temps  à  cette  société,  dans  quelque  brochure  ou  quelque 
journal  contemporain,  mais  c'est  toujours  en  passant.  Le  manque  de  ren- 
seignements précis  sur  son  activité  et  sur  son  histoire  permet  de  supposer 
que  son  existence  fut  languissante  et  son  influence  peu  sensible. 
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titulée  Adresse  cm  Roi  présentée  par  les  habitants  de  la 
campagne  et  des  paroisses  dit  grand  haillage  d'Evreux,  et 
présenta  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  pour  interrompre  la 
circulation  de  cette  publication,  qui,  selon  lui,  était  remplie  d'in- 
vectives contre  l'Assemblée  nationale  et  qui  cherchait  à  soulever 
les  campagnes  contre  les  villes,  notamment  contre  Paris,  qu'on 
prétendait  s'être  fait  décharger  des  impôts  pour  en  rejeter  le 
poids  sur  les  provinces.  Cette  dénonciation  provoqua  un  dé- 
cret qui  statuait  que  le  procureur  du  roi  au  Châtelet  poursui- 
vrait et  instruirait  d'office  contre  les  auteurs,  distributeurs  et 
colporteurs  de  ladite  adresse,  leurs  fauteurs,  complices  et  ad- 
hérents ^).  En  dépit  de  ce  décret  rigoureux,  rien  ne  montre  que 
le  procureur  du  roi  eût  rempli  cette  mission. 

Le  31  juillet  de  la  même  année,  Malouet  présenta  une 
dénonciation  bien  plus  sensationnelle,  celle  du  fameux  pamphlet 
de  Marat,  C'en  est  fait  de  nous  et  du  n:o  35  du  journal  de 
Camille  Desmoulins,  les  Révolutions  de  France  et  de  Bra- 
hant.  Cette  affaire  est  une  des  plus  intéressantes  qui  aient 
eu  lieu  à  l'Assemblée  nationale,  soit  parceque  les  rôles  princi- 
paux y  furent  remplis  par  des  personnages  marquants,  soit 
parcequ'elle  met  en  évidence,  mieux  peut-être  que  toute  autre 
dénonciation,  l'attitude  irrésolue  de  l'Assemblée  nationale  dans 
les  questions  de  presse. 

Oen  est  fait  de  nous  était  un  petit  pamphlet,  signé  Marat, 
qui  circulait  à  Paris  après  le  26  juillet  et  attirait  l'attention 
d'une  façon  extraordinaire  à  cause  de  l'inquiétude  qu'il  semait 
dans  tous  les  esprits.  11  contenait  un  plan  détaillé  de  la  marche 
de  la  contre-révolution  et  accusait  non  seulement  le  roi,  „ce 
bon  roi  qui  a  dédaigné  de  jurer  fidélité  sur  l'autel  de  la  patrie", 
la  reine,  ..l'Autrichienne",  et  le  comte  d'Artois,  mais  aussi  tout 
l'état-major,  les  chefs  de  bataillons,  la  milice  parisienne,  les 
ministres,  le  comité  des  recherches,  etc.  etc.  de  complicité  dans 
le  complot  contre  la  nation  et  la  patrie. 

Bien  qu'on  fût  habitué  aux  violences  de  Marat,  ce  pam- 
phlet excita   néanmoins   chez  tous  les  amis  de  l'ordre  une  très 


1)  Cf.  le  Moniteur  du  19  février  1790. 
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grande  crainte  et  une  indignation  justifiée.  Bailly  prit  toutes 
sortes  de  mesures  pour  en  empêcher  la  circulation,  on  arrêta 
les  colporteurs  et  on  leur  enleva  les  exemplaires  qu'ils  allaient 
vendre,  on  examina  même  le  logis  de  la  distributrice,  on  rem- 
plit un  fiacre  des  exemplaires  de  cet  écrit  et  on  les  emporta. 
Mais  ce  n'était  pas  assez,  —  considérant  que  Marat  avait  be- 
soin d'une  bonne  leçon,  on  résolut  que  Malouet  dénoncerait 
son  pamphlet  à  l'Assemblée  nationale  ^). 

La  dénonciation  eut  donc  lieu  le  31  juillet.  On  y  joignit 
l'accusation  contre  Camille  Desmoulins  d'avoir  décrit  en  termes 
inconvenants,  dans  le  n:o  35  de  son  journal,  la  fête  de  la  fé- 
dération du  14  juillet,  et  d'avoir  excité  le  peuple  à  ne  pas  payer 
les  impôts.  Malouet  n'eut  qu'à  annoncer  qu'il  allait  faire  une 
dénonciation  importante,  pour  que  le  mécontentement  de  la  gauche 
éclatât.  Des  cris  et  des  murmures  se  font  entendre  et  l'on  prie 
Malouet  d'adresser  sa  dénonciation  à  la  police.  Beaucoup  de 
députés  demandent  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Malouet  leur 
répond  que  selon  lui  l'ordre  du  jour  le  plus  pressant  est  de 
prévenir  de  grands  crimes,  d'en  apprendre  la  cause  et  les  auteurs, 
et  il  donne  à  l'Assemblée  un  compte-rendu  des  articles  incen- 
diaires qu'il  vient  de  dénoncer.  Ensuite  il  fait  appel  à  l'Assem- 
blée la  priant  de  ne  pas  laisser  impunies  de  telles  attaques  à  la 
sûreté  de  l'Etat: 

Messieurs,  dit-il,  vous  dévoiler  d'aussi  grands  maux,  c'est  y  remédier. 
Vous  ne  souffririez  pas  que  ces  forcenés  calomnient  la  liberté,  la  constitu- 
tion; vous  ne  souffririez  pas  que  cette  constitution  qui  nous  assure  un  roi 
et  un  gouvernement  monarchique,  ne  puisse  les  défendre.  Quoi!  nous  n'au- 
rions déclaré  les  droits  de  l'homme,  que  pour  en  constater  parmi  nous  la 
violation.  L'humanité,  l'égalité,  la  justice  seraient  dans  nos  décrets,  et  la 
férocité  dans  nos  mœurs?  L'Europe  épouvantée  pourrait  croire  que  les 
principes  et  les  mœurs  de  Camille  Desmoulins  appartiennent  à  des  Français. 
Ah!  qu'ils  vous  soient  enfin  connus,  les  véritables  ennemis  du  bien  public: 
les  voilà!  Leurs  plumes,  leurs  mains,  sont  ensanglantées.  Messieurs,  que 
les  bons  citoyens  se  rallient  contre  les  pervers!  ceux-ci  ne  seront  jamais 
les  amis  de  la  liberté,  qui  n'aura  jamais  pour  ennemis  que  les  scélérats. 
Pourriez-vous   donc   vous   y   méprendre,   laisser  en  paix  ceux  dont  le  crime 


1)  Cf.  Buchez  et  Roux:  Histoire  parlementaire  VI,   439.   (D'après  les 
Révolutions  de  France  et  de  Brabant  n:o  36). 
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est  l'aliment,  et  diriger  votre  sollicitude  sur  ceux  que  des  dissentiments  sé- 
parent de  vos  opinions,  qui  se  plaignent  mais  qui  obéissent  et  qui  distinguent, 
dans  la  loi  même  qu'ils  improuvent,  le  caractère  sacré  qu'ils  doivent  respec- 
ter. Ah!  celui-là  est  criminel,  qui,  dans  quelque  système,  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  trouble  l'ordre  public,  et  porte  une  main  parricide  dans  le 
sein  de  la  patrie.  Mais  qu'ils  discutent  nos  lois,  qu'ils  censurent  nos  opinions, 
les  citoyens,  les  hommes  libres  de  cet  empire,  pourvu  qu'ils  apprécient,  qu'ils 
chérissent  et  défendent  la  liberté,  compagne  inséparable  de  l'ordre  et  de  la 
justice  1). 

Malouet  donne  ensuite  lecture  du  passage  le  plus  délictueux 
du  pamphlet  de  Marat  ^).  Deux  députés,  Ferment  et  le  curé 
Royer,  se  joignent  à  lui  et  insistent  pour  qu'on  étende  la  dé- 
nonciation  aux  Actes  des  Ajwtres   et  à   la  Gazette   de  Paris, 


1)  Imprimé  Bibl.  nat.  Lb39  9198. 

-)  11  était  ainsi  conçu: 

„Citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  rang,  les  mesures  prises  par  l'As- 
„semblée  nationale  ne  sauraient  vous  empêcher  de  périr:  c'en  est  fait  de 
„vous  pour  toujours,  si  vous  ne  courez  aux  armes,  si  vous  ne  retrouvez 
„cette  valeur  héroïque,  qui,  le  14  juillet  et  le  5  octobre,  sauvèrent  deux  fois 
„la  France.  Volez  à  Saint-Cloud,  s'il  en  est  encore  temps,  ramenez  le  roi  et 
„le  dauphin  dans  vos  murs,  tenez-les  sous  bonne  garde,  et  qu'ils  vous  ré- 
„pondent  des  événements:  renfermez  l'Autrichienne  et  son  beau-frère,  qu'ils  ne 
„puissent  plus  conspirer;  saisissez-vous  de  tous  les  ministres  et  de  leurs 
„ commis;  mettez-les  aux  fers;  assurez-vous  du  chef  de  la  municipalité  et  des 
„Heutenants  du  maire.  Gardez  à  vue  le  Général  ;  arrêtez  l'état-major,  enlevez 
„le  parc  d'artillerie  de  la  rue  Verte;  emparez-vous  de  tous  les  magasins  et 
„moulins  à  poudre;  que  les  canons  soient  répartis  entre  tous  les  districts; 
„que  tous  les  districts  se  rétablissent  et  restent  à  jamais  permanents;  qu'ils 
„ fassent  révoquer  les  funestes  décrets.  Courez,  courez,  s'il  en  est  encore 
„ temps,  ou  bientôt  de  nombreuses  légions  ennemies  fondront  sur  vous;  bientôt 
„vous  verrez  les  ordres  privilégiés  se  relever;  le  despotisme,  l'affreux  despo- 
„tisme  reparaîtra  plus  formidable  que  jamais. 

„Cinq  à  six  cents  têtes  abattues  vous  auraient  assuré  repos,  liberté 
„et  bonheur;  une  fausse  humanité  a  retenu  vos  bras  et  suspendu  vos  coups: 
„elle  va  coûter  la  vie  à  des  millions  de  vos  frères.  Que  vos  ennemis  triom- 
„phent  un  instant,  et  le  sang  coulera  à  grands  flots;  ils  vous  égorgeront 
„sans  pitié;  ils  éventreront  vos  femmes;  et  pour  éteindre  à  jamais  parmi 
„vous  l'amour  de  la  liberté,  leurs  mains  sanguinaires  chercheront  le  cœur 
„dans  les  entrailles  de  vos  enfants".  {Bûchez  et  Roux:  VI,  445). 
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celui-ci  ajoute  encore  un  écrit  intitulé  Adresse  à  la  véritable 
armée  française.  Le  dernier  orateur  propose  en  outre  qu'il 
soit  nommé  un  tribunal  particulier  où  seront  poursuivis  les  auteurs 
et  fauteurs  des  mouvements  populaires,  et  tous  ceux  qui  par 
leurs  écrits  excitent  le  peuple  contre  les  citoyens  ou  contre 
les  lois.  Alors  un  représentant,  Croy,  se  lève  et  avertit  l'Assemblée 
qu'elle  s'expose  à  attenter  à  la  liberté  de  la  presse. 

J'ai  partagé,  dit-il,  avec  tous  les  membres  de  l'Assemblée  l'indigna- 
tion qu'excitent  les  déclamations  sanglantes  de  M.  Marat;  sans  doute  l'As- 
semblée doit  chercher  à  réprimer  un  tel  excès,  mais  prenons  garde  dans 
un  moment  d'enthousiasme,  de  détruire  le  palladium  de  la  liberté,  la  liberté 
de  la  presse.  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Malouet  et  j'adopte  son  opinion,  en 
la  restreignant  expressément  aux  auteurs  qu'il  a  dénoncés;  mais  les  Actes 
des  Apôtres,  mais  les  autres  pamphlets  de  cette  nature,  ils  ne  méritent  que 
le  mépris  de  ceux  qu'ils  injurient.  Je  demande  donc  qu'il  soit  seulement 
ordonné  au  procureur  du  Roi  du  Châtelet  de  poursuivre  les  auteurs  des 
deux  imprimés  qui  vous  ont  été   dénoncés  par  M.  Malouet. 

Cette  séance  fut  très  orageuse  et  les  orateurs  étaient  sou- 
vent interrompus  par  des  manifestations  bruyantes  de  la  droite, 
des  cris  d'encouragement  aux  plus  ardents  dénonciateurs.  Fer- 
mont  et  Royer,  tels  que  „tous!  tous!"  „au  Châtelet!  au  Châtelet!", 
des  murmures  d'indignation  à  l'adresse  du  dernier  orateur.  Fina- 
lement, sur  la  proposition  de  Malouet,  l'Assemblée  adopta  le 
décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  par  un 
de  ses  membres  d'une  feuille  intitulée:  C'en  est  fait  de  nous  et  du  dernier 
numéro  des  Re'volutimis  de  France  et  de  Brabant,  a  décrété  que,  séance  tenante 
le  procureur  du  roi  au  Châtelet  de  Paris  sera  mandé,  et  qu'il  lui  sera  donné 
ordre  de  poursuivre  comme  criminels  de  lèse-nation,  tous  auteurs,  impri- 
meurs et  colporteurs  d'écrits  excitant  le  peuple  à  l'insurrection  contre  les 
lois,  à  l'effusion  du  sang,  et  au  renversement  de  la  constitution  i). 

En  général  l'Assemblée  n'était  guère  contente  du  décret 
adopté.  Tout  d'abord  Malouet  avait  présenté  sa  dénonciation 
dans  une  séance  du  soir,  et  comme  il  n'était  pas  habituel  que 


^)  Le  1er  août  on  ajouta  encore:  „ou  qui  inviteraient  les  princes 
étrangers  à  faire  des  invasions  dans  le  royaume".  Cf.  pour  cette  séance  le 
Moniteur  du  2  août  1789. 
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des  questions  importantes  fussent  discutées  le  soir,  la  gauche  avait 
été  très  peu  représentée  à  cette  occasion.  En  outre  cette  séance 
avait  été  si  tumultueuse,  que  pendant  toute  sa  durée  les  députés 
ne  s'étaient  pas  bien  rendu  compte  des  visées  de  Malouet,  ils 
croyaient  que  le  décret  avait  été  adopté  seulement  à  propos  de 
Marat,  mais  qu'on  n'y  avait  pris  aucune  disposition  générale; 
d'autres  encore  ne  saisirent  que  plus  tard  la  portée  que  l'appli- 
cation de  ce  décret  pourrait  avoir,  et  ils  cherchèrent  par  tous 
les  moyens  à  le  faire  rétracter  par  l'Assemblée.  Le'  lendemain 
Rabaud  Saint-Etienne  reprocha  à  l'Assemblée  ce  qu'elle  avait  fait: 
„I1  faut  prendre  garde,  dit-il,  que  la  trop  grande  extension 
„de  notre  décret  puisse  avoir  des  suites  funestes;  ce  n'est  pas 
„du  sein  de  cette  assemblée  qu'il  peut  s'élever  un  tribunal  in- 
„quisitorial";  et  il  propose,  puisque  le  comité  n'a  pas  encore 
préparé  sa  loi  relative  à  la  procédure  criminelle,  d'instituer  un 
jury  provisoire  qui  aurait  à  se  prononcer  dans  les  affaires  de 
la  presse.     Mais  ce  projet  n'eut  aucun  succès. 

Dubois  de  Crancé  insiste  aussi  pour  que  l'Assemblée  ré- 
tracte son  décret  de  la  veille,  en  tant  qu'il  s'agit  d'autres  écrits 
que  ceux  qui  ont  été  dénoncés.  11  dit  qu'il  a  été  très  étonné 
à  la  lecture  du  procès-verbal,  car  s'il  a  voté  pour  le  projet  de 
Malouet,  c'est  seulement  parceque  dans  le  tumulte  qui  régnait 
il  a  compris  que  ce  projet  était  provisoire  et  visait  seulement 
les  publications  en  question,  mais  qu'il  n'a  nullement  voulu  voter 
pour  que,  sous  prétexte  d'écrits  incendiaires,  les  citoyens  soient 
soumis  à  l'arbitraire  des  juges.  Après  le  rejet  de  ces  deux 
propositions,  Dubois,  en  dépit  de  son  zèle  pour  empêcher  les 
atteintes  à  la  liberté  de  la  presse,  demande  qu'on  fixe  un  jour 
oià  il  pourra  dénoncer  quelques  écrits  factieux,  dont  il  connaît 
les  auteurs,  et  l'Assemblée  décide  que  sa  dénonciation  aura 
lieu  le  lendemain,  2  aoiît  au  soir  ^). 

Le  2  août,  avant  que  Dubois  ait  présenté  sa  dénonciation, 
une  scène  orageuse  avait  de  nouveau  lieu.  On  lit  une  adresse 
de  Camille  Desmoulins.  11  apprend,  dit-il  dans  cette  adresse, 
que    l'Assemblée   s'est   portée   à  sévir  contre  lui,  sur  l'assertion 


1)  Cf.  le  Moniteur  du  3  août  1790. 
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d'un  seul  homme,  qui  a  fait  des  rapprochements  insidieux  de 
quelques-unes  de  ses  phrases.  Pourtant  il  n'a  parlé  qu'avec 
enthousiasme  de  la  fédération  et  il  défie  Malouet  de  citer  une 
seule  phrase  où  il  ait  excité  le  peuple  à  ne  pas  payer  d'impôts. 
Il  demande  d'un  autre  côté  que  son  dernier  numéro  soit  envoyé, 
comme  il  doit  l'être,  à  des  commissaires  pour  être  examiné  et 
que  l'effet  du  décret  soit  suspendu;  sinon  il  demande  à  prendre 
à  parti  son  dénonciateur.  Il  n'est  pas  possible,  dit-il,  qu'un 
tribunal  soit  juge  et  partie.  Or,  il  demande  depuis  six  mois  un 
tribunal  pour  pouvoir  y  dénoncer  le  Châtelet  comme  criminel 
de  lèse-nation,  il  ne  peut  le  reconnaître  pour  son  juge,  et  si  la 
nation  veut  donner  suite  à  son  décret,  il  demande  un  autre 
tribunal. 

Cette  adresse  jette  l'alarme  à  l'Assemblée.  Malouet  prend 
la  parole.  „Je  m'attendais  bien,  dit-il,  que  ce  décret  trouverait 
„des  improbateurs.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  le  défendre: 
„Dans  quel  état  libre  pourrait-on  permettre  ce  que  vous  avez 
«proscrit?  Camille  Desmoulins,  est-il  coupable  ou  non  des  excès 
„que  j'ai  dénoncés?  S'il  prétend  ne  l'être  pas,  qu'il  se  présente  un 
„ défenseur:  j'ai  été,  je  serais  encore  l'accusateur;  mais  ose-t-il 
«seulement  se  justifier?"  „Oui,  je  l'ose",  s'écrit  Camille  du  fond 
d'une  tribune.  Une  partie  de  l'Assemblée  se  lève,  le  bruit  se  répand 
que  c'est  Camille  Desmoulins  qui  a  parlé,  le  président  donne  l'ordre 
d'arrêter  le  particulier,  qui  a  proféré  ces  paroles.  Robespierre 
prend  la  défense  de  Camille  Desmoulins:  «Messieurs,  dit-il,  si 
«c'est  un  étranger,  je  demande  qu'il  soit  puni.  Mais  si  c'est 
«Camille  Desmoulins,  je  prie  l'Assemblée  de  considérer  que 
«c'est  le  cri  de  l'innocence  outragée  et  que  se  voyant  outragé 
«à  l'Assemblée  nationale  d'une  manière  si  atroce,  il  a  pu  de- 
«  mander  a  se  justifier"  ^).  Sur  sa  demande  on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Ensuite  c'est  Dubois  qui  a  la  parole.  I!  répète  tout  ce 
qu'il   a   dit   la   veille    et   déclare    encore   une   fois   qu'il  n'a  pas 


1)  Ces  mots  de  Robespierre  sont  extraits  de  l'Orateur  du  peuple 
n:o  LXI,  et  ne  se  retrouvent  pas  dans  les  autres  journaux  que  j'ai 
consultés. 
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eu  Tintention  de  voter  pour  un  décret  général.  S'il  l'a  fait, 
c'est  qu'il  s'est  mépris,  ou  qu'il  a  été  trompé.  11  a  donné  vo- 
lontiers son  adhésion  pour  que  les  feuilles  incendiaires  soient 
poursuivies,  mais  il  n'a  nullement  voulu  approuver  la  publica- 
tion d"un  décret  aussi  général,  qui  donnerait  libre  carrière  à  la 
partialité  et  à  l'arbitraire.  Cela  ne  l'empêche  pas  de  haïr  les 
libelles  tout  autant  que  Malouet;  et  il  s'étonne  que  celui-ci 
n'ait  pas  dénoncé  un  plus  grand  nombre  de  feuilles,  comme  les 
Actes  des  Apôtres,  la  Gazette  de  Paris,  et  plusieurs  autres  qu'il 
faudrait  réprimer,  trouve-t-il,   „par  humanité  même". 

L'Assemblée  qui  s'attendait  dans  cette  séance  extraordinaire 
à  une  dénonciation  intéressante  contre  les  journalistes,  est  très 
étonnée  que  Dubois  n'ait  rien  de  plus  à  dire,  et  elle  est  prête  à 
passer  à  l'ordre  du  jour,  lorsque  Petion  prend  la  parole.  11  de- 
mande une  explication  du  décret  du  31  juillet,  mais  alors  s'é- 
lèvent de  tels  murmures  qu'il  est  obligé  d'abord  de  quitter  la 
tribune.  Rappelé  un  moment  après,  il  a  l'occasion  de  déve- 
lopper ses  idées.  En  convenant  qu'il  faut  une  loi  pour  pré- 
venir et  punir  les  calomnies,  il  fait  voir  que  le  décret  du  31 
juillet  est  rendu  en  termes  si  vagues  qu'il  peut  donner  lieu  à 
des  poursuites  les  plus  iniques  contre  les  vrais  patriotes.  „0n 
„y  parle  de  punir  les  insurrections  contre  les  lois.  Mais  in- 
„surrection  n'est  pas  le  mot,  c'est  révolte.  Toute  insurrection 
„est  légitime,  et  les  révoltés  sont  les  seuls  tyrans".  „ Et  d'ailleurs, 
„ajoute-t-il,  de  quelles  lois  entendez-vous  parler?  des  lois  an- 
„ciennes?  Nous  sommes  en  insurrection  contre  elles.  Des  nou- 
«velles?  dites-le  donc.  —  Partant  de  là,  Petion  prouve  qu'il  est 
absurde  de  punir  lorsqu'il  n'y  a  ni  lois  ni  tribunaux,  lorsque 
les  auteurs  qui  se  sont  livrés  à  leurs  écarts  peuvent  y  avoir  été 
encouragés  par  l'impunité  de  ceux  qui  ont  répandu  les  idées 
les  plus  séditieuses.  D'après  ces  réflexions,  il  propose  le  projet 
de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  pourra  être  intenté  aucune 
action,  dirigé  aucune  poursuite  pour  les  écrits  qui  ont  été  publiés  jusqu'à  ce 
jour  sur  les  affaires  publiques.  Elle  charge  son  comité  de  constitution  et 
celui  de  jurisprudence  criminelle  réunis,  de  lui  présenter  incessamment, 
1)  un  projet  de  loi  sur  les  libelles  et  les  calomnies,  et  sur  les  peines  ap- 
plicables à  ces  délits  ;  2)  un  projet  de  loi  sur  la  procédure  par  jurés. 
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L'Assemblée  surseoit  jusqu'à  ce  à  l'exécution  de  son  décret  du  31 
juillet,  et  à  tout,  jugement  survies  plaintes  et  dénonciations  en  matière  de 
libelle  et  de  calomnie. 

Le  projet  de  Petion  soulève  les  débats  les  plus  vifs.  Plu- 
sieurs membres  s'y  opposent  en  soutenant  qu'il  renverse  le 
premier  décret.  Parmi  ses  plus  fervents  défenseurs  est  Alexandre 
Lameth,  qui  s'exprime  avec  beaucoup  de  véhémence;  il  trouve, 
dit-il,  récrit  de  Marat  extrêmement  criminel  et  dangereux,  mais 
il  considère  comme  beaucoup  plus  dangereux  encore  le  décret 
rendu,  qu'il  croit  avoir  pour  but  de  fermer  la  bouche  à  tous 
les  écrivains  patriotes  et  empêcher  que  la  censure  publique 
ne  s'attache  à  ceux  qui  trahiss2nt  le  devoir  qui  leur  est  imposé, 
de  servir,  de  défendre  les  intérêts  du  peuple. 

Plusieurs  projets  sont  alors  présentés,  soit  d'additions  au 
décret  déjà  fait,  soit  de  décrets  tout-à-fait  nouveaux,  et  finale- 
ment l'Assemblée  nationale  adopte  la  combinaison  du  projet 
présenté  par  Petion  et  d'un  amendement  ajouté  par  Camus: 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  pourra  être  intenté  aucune  ac- 
tion, dirigé  aucune  poursuite  pour  les  écrits  qui  ont  été  publiés  jusqu'à  ce 
jour  sur  les  affaires  publiques,  à  l'exception  néanmoins  du  libelle  intitulé 
Cm  est  fait  de  ncais,  à  l'égard  duquel  la  dénonciation  précédemment  faite 
sera  suivie,  et  cependant  l'Assemblée  justement  indignée  de  la  licence  à 
laquelle  plusieurs  écrivains  se  sont  livrés  dans  ces  derniers  temps,  a  chargé 
son  comité  de  constitution  et  celui  de  jurisprudence  criminelle  réunis,  de  lui 
présenter  incessamment  le  mode  d'exécution  de  son  décret  du  31  juillet  i). 
Mais  cela  même  ne  satisfit  pas  tout  le  monde,  et  le  3  août 
il  y  eut  une  séance  non  moins  tumultueuse  que  celles  des  jours 
précédents.  Malouet  interprète  le  décret  rendu  la  veille  de 
manière  à  montrer  qu'il  était  fait  seulement  pour  interdire  l'écrit 
incendiaire  de  Marat,  en  autorisant  tous  les  autres  écrits  qui 
prêchent  la  sédition  et  l'effusion  du  sang;  il  accuse  en  outre 
l'Assemblée  de  ne  pas  avoir  mis  ce  décret  aux  voix.  11  est  in- 
terrompu par  plusieurs  membres  qui  crient:  „cela  est  faux", 
un  tumulte  se  produit  et  un  représentant,  Lebois,  le  prie  d'aller 
plaider   cette  cause  au  Châtelet.     Dupont  se  lève  pour  appuyer 


1)  Cf.  le   Moniteur   du    3  et  6  août  1790  ainsi  que  le  Patriote  fran- 
çais du  3  août  1790. 


—  136  — 

Malouet,  mais  on  refuse  de  l'entendre.  Il  insiste.  L'Assemblée 
décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu  et  quand  il  essaye  de  parler 
tout  de  même,  sa  voix  est  étouffée  par  des  cris.  Un  peu  plus 
tard  Dupont  obtient  la  parole,  il  énonce  la  même  opinion  que 
Malouet  et  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  de  constitution  et  son 
comité  de  jurisprudence  criminelle  lui  feront,  à  l'ouverture  de  la  séance  de 
samedi  soir,  et  conformément  à  son  décret  d'hier,  leur  rapport  sur  les  moyens 
d'exécuter  son  décret  du  31  juillet,  concernant  les  délits  qui  peuvent  être 
commis  par  la  voie  de  l'impression  l). 

Cette  affaire  éveilla  une  grande  attention  dans  la  presse. 
Marat  lui-même  fut  naturellement  le  premier  à  pousser  un  cri 
d'indignation  contre  le  traitement  que  l'Assemblée  nationale  lui 
avait  fait  subir.  Il  consacra  deux  numéros  de  son  journal  -) 
presque  exclusivement  à  lancer  les  outrages  les  plus  violents 
contre  les  membres  modérés  de  l'Assemblée  nationale,  „les  noirs 
et  les  demi-noirs",  comme  il  les  appelle,  et  à  montrer  comment, 
„ l'infâme  Malouet"  en  tête,  ils  avaient  pour  principal  but  de 
réprimer  et  d'anéantir  la  liberté  de  la  presse.  „  Horrible  atten- 
tat des  noirs  et  des  demi-noirs  contre  la  liberté  de  la  presse  et 
les  écrivains  patriotiques";  „ Efforts  redoublés  des  noirs  et  des 
prétendus  impartiaux  pour  détruire  la  liberté  de  la  presse"; 
«Conspiration  contre  les  écrivains  patriotiques  et  la  liberté  de 
la  presse";  —  voilà  les  titres  alarmants  de  ces  articles.  Le 
fonds  est  comme  d'ordinaire  chez  Marat,  un  mélange  d'injures, 
générales  ou  personnelles,  et  d'une  véritable  et  enthousiaste 
conviction  au  service  de  la  liberté  de  la  presse. 

Je  ne  relèverai  pas,  dit  Marat,  le  ridicule  d'avoir  fait  un  crime  de 
lèse-nation,  du  colportage  des  écrits  nommés  inflammatoires,  ridicule  si 
choquant  que  les  colporteurs  eux-mêmes  se  sont  amusés  de  la  sagesse  de 
nos  législateurs. 

Je  ne  dirai  rien  non  plus  de  l'absurdité  de  rendre  responsables  et 
imprimeurs  et  publicateurs  d'un  écrit  dont  l'auteur  se  nomme;  surtout  lorsque 
l'auteur   est   un   homme   connu;  car  les  rendre  responsables  de  l'écrit,  c'est 


^)  Cf.  pour  cette  séance  le  Moniteur  du  4  et  5  août  1790. 
■^)  Les  n:os  CLXXXI  et  CLXXXII,  du  4  et  5  août  1790. 
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les   rendre   arbitres    des   sentiments   et   des    opinions  de  l'auteur;  or  dès  cet 
instant  la   liberté  de  la  presse  est  anéantie  pour  toujours. 

Mais  je  demande  si  ce  n'est  pas  le  comble  de  la  stupidité,  d'ériger 
en  crimes  de  lèse-nation  les  conseils  donnés  au  peuple  de  veiller  à  son 
salut,  d'ôter  aux  méchants  les  moyens  de  l'affamer,  de  le  ruiner,  de  l'as- 
servir et  de  l'enchaîner;  de  punir  ses  agents  infidèles,  ses  mandataires  perfides, 
et  d'exterminer  ses  implacables  ennemis,  traîtres  et  conspirateurs.  —  —  — 
Et  puis,  n'est-ce  pas  une  injustice  criante  que  de  ne  pas  distinguer  l'homme 
de  sa  manière  de  voir,  de  confondre  ses  intentions  avec  ses  moyens;  et  de 
condamner  l'écrivain  pour  ses  erreurs.  La  liberté  de  tout  dire  n'a  d'enne- 
mis que  ceux  qui  veulent  se  réserver  la  liberté  de  tout  faire.  Oui  je 
ne  crains  pas  de  le  dire;  il  n'est  pas  d'opinions  dangereuses,  point  d'opi- 
nions incendiaires  tant  qu'elles  sont  libres;  ces  mots  vagues  et  insignifiants 
qui  laissent  à  chacun  la  faculté  d'en  faire  une  application  arbitraire,  ont  été 
inventés  par  les  agents  du  despotisme,  comme  le  plus  sûr  moyen  de  pro- 
scrire, à  ce  titre,  tout  ce  qui  s'opposerait  à  leurs  desseins. 

Il  est  donc  souverainement  important  de  n'opposer  d'autre  barrière 
aux  opinions  insensées,  aux  faux  systèmes,  que  les  armes  d'un  esprit  éclairé. 
Que  toutes  les  opinions  aient  donc  le  champ  libre;  peu  à  peu  la  vérité 
germera  au  milieu  d'elles;  puis  s'élevant  tout  à  coup  comme  une  reine  ma- 
jestueuse, elle  régnera  seule  avec  l'empire  irrésistible  de  la  raison. 

Ainsi,  les  discours  et  les  écrits  les  plus  indécents,  les  plus  emportés, 
les  plus  violents,  les  plus  atroces,  les  plus  scandaleux,  ne  peuvent  jamais 
faire  des  crimes  de  lèse-nation:  pour  commettre  ces  crimes,  il  faut  agir  contre 
la  nation,  il  faut  travailler  à  lui  enlever  sa  souveraineté,  ruiner  ses  intérêts, 
porter  atteinte  à  sa  liberté,  ou  mettre  son  salut  en  péril.  —  —  — 

Concluons  de  là  que  les  criminels  de  lèse-nation  ne  peuvent  jamais 
se  trouver  parmi  les  écrivains  patriotiques,  si  souvent  l'épouvantail  de  ces 
criminels;  mais  ils  se  trouvent  à  la  cour,  dans  le  cabinet  ministériel,  dans 
l'Assemblée  nationale  où  ils  se  montrent  avec  insolence  et  impunité.  Si  on 
veut  des  exemples;  je  citerai  la  plupart  des  Capets,  tous  les  ministres,  toute 
l'engeance  maudite  des  noirs  et  des  demi-noirs,  notamment  les  comités  des 
constitutions  et  des  finances;  tous  les  membres  du  châtelet,  toute  l'admini- 
stration municipale,  tout  l'état-major  de  la  milice  parisienne. 

Et,  s'il  fallait  donner  des  exemples  individuels,  parmi  les  principaux 
criminels  de  lèse-nation,  je  citerais  Bailly,  Motier,  Brunville,  Virien,  Mont- 
lausier,  Maury,  Montmcrin,  Cazalés,  Target,  Desmeuniers,  de  la  Luzerne, 
d'Albert  de  Rioms,  la  Tour  du  Pin,  Necker  et  Riquetti  l'aîné,  les  plus  re- 
doutables de  tous,  enfin  Malouet,  le  plus  scélérat  de  tous. 
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Ces    lignes    sont    en    outre    un    exact   échantillon  du  style 
de  Marat. 

L'Orateur  du  peuple  est  indigné  non  moins  que  l'Ami,  du 
décret  rendu,  et  il  est  non  moins  acharné  contre  Malouet  dont 
il  essaye  de  tirer  au  jour  les  antécédents,  les  colorant  de  la 
plus  infâm.e  manière.  Ce  qui  est  assez  singulier,  c'est  qu'il 
s'indigne  seulement  pour  Camille  Desmoulins,  et  que  sa  joie 
que  Camille  n'ait  pas  été  poursuivi  après  la  dénonciation  ne 
semble  guère  obscurcie  par  la  proscription  dont  l'écrit  de  Marat 
a  été  frappé  ^).  Corsas  va  jusqu'à  accuser  Malouet  d'être  lui- 
même  l'auteur  de  „C'en  est  fait  de  nous",  et  d'avoir  seulement 
voulu,  en  dénonçant  son  propre  travail,  détourner  les  soupçons 
de  sa  personne  -).  Carra,  dans  un  langage  bien  plus  modéré, 
exige  sérieusement  qu'on  ne  réserve  pas  les  punitions  aux  seuls 
journaux  patriotes,  et  qu'on  poursuive  aussi  les  feuilles  aristo- 
crates, et  même  à  plus  forte  raison,  dit-il,  car  si  l'auteur  de 
„C'en  est  fait  de  nous"  a  certainement  eu  tort  de  vouloir  exciter 
une  partie  à  réclamer  par  la  force  un  droit  que  la  loi  n'a  pas 
cru  devoir  accorder  à  cette  même  portion  du  peuple,  cette 
excitation  n'a  point  causé  tant  de  maux  que  les  insultes  des 
Actes  des  Apôtres  et  de  la  Gazette  de  Paris,  non  seulement 
contre  la  personne  des  représentants-législateurs  les  plus  esti- 
més par  la  pureté  de  leur  patriotisme,  mais  aussi  contre  les 
décrets,  les  lois  constitutionnelles,  contre  la  raison  et  l'équité  ^). 
Le  plus  impartial  et  le  plus  convaincu  parmi  les  jour- 
nalistes est,  comme  toujours,  Brissot.  Il  ne  peut  pas  comprendre, 
dit-il,  comment  un  pareil  décret  a  pu  être  rendu  par  l'Assemblée 
qui  avait  décrété  la  liberté  de  penser,  d'écrire,  qui  craignant 
de  la  gêner  en  adoptant  le  projet  qui  lui  à  été  proposé  il  y  a 
six  mois,  l'a  condamné  à  l'oubli.  Les  raisons  au  nom  des- 
quelles Petion  protestait  le  2  aoiît  contre  le  décret  qui  frappait 
Marat,  sont  justement  celles  qu'invoque  Brissot  dans  son  journal 
en  s'opposant  à  ce  décret.   Il  trouve  qu'on  ne  peut  pas  juger  dans 


1)  Orateur  du  pciqjlc.  N:os  LIX  et  LX. 

^)  Courrier  des  83  départements  du  3  août  1790. 

3)  Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  France  du  3  août  1790. 
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les  affaires  de  la  presse,  ni  renvoyer  au  Châtelet  la  poursuite 
d'un  auteur,  par  la  raison  naturelle  que  ce  tribunal  ne  sait  point 
d'après  quelles  lois  il  doit  juger  en  pareille  matière,  les  ancien- 
nes lois  n'étant  plus  en  vigueur  et  aucune  loi  nouvelle  n'ayant 
été  créée  encore  pour  fixer  les  principes  d'après  lesquels  on 
pourrait  juger  les  écrits  et  établir  les  peines.  „Car  on  ne  peut 
„  pourtant  pas,  dit-il,  d'après  un  doux  règlement  de  Louis  IX, 
„percer  la  langue  à  celui  qui  doute  des  talents  et  du  patriotisme 
„de  M.  Malouet!"  ^). 

Barère,  dans  son  journal,  avait  exprimé  l'espérance  que 
la  dénonciation  contre  Marat  allait  „ hâter  une  loi  sage"  -),  mais 
cette  supposition  ne  se  réalisa  pas,  la  loi  désirée  devait  se  faire 
attendre  longtemps.  C'était  un  véritable  malheur  pour  la  société 
que  l'Assemblée  nationale  n'en  hâtât  pas  l'élaboration,  car  sans 
cette  loi  l'Assemblée  restait  toujours  aussi  indécise,  oscillant 
perpétuellement  entre  l'arbitraire  et  une  tolérance  excessive.  Le 
22  août  1790  les  comités  de  constitution  et  de  législation  de- 
vaient présenter  un  rapport  sur  les  délits  commis  par  voie  d'im- 
pression, mais  au  grand  mécontentement  de  l'Assemblée,  Chapelier 
annonce  ce  jour  qu'aucun  rapport  n'a  été  fait,  parcequ'on  trouve 
qu'une,  loi  sur  la  presse  ne  peut  précéder  la  loi  sur  les  jurés. 
L'Assemblée  ne  se  contente  guère  de  pareilles  raisons,  et  un 
député,  André,  insiste  en  termes  énergiques  pour  que  des  me- 
sures énergiques  soient  prises:  „Si  le  comité  de  constitution  ne 
„peut  faire  ce  que  l'Assemblée  exige  de  lui,  il  faut  nommer  un 
„comité  ,ad  hoc'  qui  s'en  occupe  jour  et  nuit",  dit-il.  Malouet 
de  son  côté  considère  qu'il  faudrait  laisser  au  maire  de  Paris 
le  soin  de  s'occuper  des  mauvais  journalistes  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  soit  publiée;  il  livre  entre  ses  mains  particulièrement  Marat, 
dont  le  journal  a  contenu  de  nouvelles  excitations  à  la  violence, 
et  il  insiste  pour  qu'on  poursuive  énergiquement  les  imprimeurs 
et  les  colporteurs  des  écrits  séditieux.  Pour  montrer  à  l'As- 
semblée combien  ces  écrits  étaient  révoltants,  il  donne  lecture 
de  quelques  passages  d'un  écrit,  signé  Marat,  l'ami  du  peuple. 


^)  Patriote  français  du  4  août  1790. 
■^  Point  du  jour  du  2  août  1790. 
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Mais  contre  son  attente  l'Assemblée  ne  témoigne  ancune  émo- 
tion à  cette  lecture.  Mirabeau  qui  était  toujours  prêt  à  soutenir 
la  cause  de  la  liberté  de  la  presse,  déclare  qu'il  considère  comme 
une  dérision  tout  à  fait  indigne  de  l'Assemblée,  que  de  lui  dé- 
noncer pareilles  démences,  Regnault  est  d'avis  qu'on  ne  peut  même 
pas  mettre  cette  dénonciation  aux  voix,  car  on  ne  sait  pas  si 
Marat  est  réellement  l'auteur  du  libelle  en  question,  et  Geoffroy 
propose  ironiquement  „  qu'on  vote  des  remerciements  à  M.  Ma- 
„!ouet  pour  le  temps  qu'il   nous  a  fait  perdre"  ^). 

Déjà  de  bonne  heure  l'idée  était  venue  à  beaucoup  de 
gens  qu'en  l'absence  d'une  loi  il  fallait  essayer  d'arrêter  les 
progrès  du  journalisme  et  en  miner  l'existence  d'une  façon  plus 
matérielle,  en  lui  créant  sous  le  rapport  économique  les 
entraves  qu'on  ne  pouvait  lui  mettre  par  d'autres  moyens.  C'é- 
tait surtout  en  imposant  aux  journaux  un  droit  de  poste  élevé 
qu'on  voulut  en  empêcher  la  propagation.  La  question  d'im- 
poser le  timbre  à  tous  les  journaux  avait  aussi  été  soulevée. 
Cependant,  le  8  janvier  1791,  Rœderer  fit  savoir  à  l'Assemblée 
nationale  que  le  comité  d'impositions  avait  résolu  de  ne  pas 
encore  établir  le  timbre,  parcequ'il  importait  de  ne  pas  mettre 
plus  d'entraves  à  la  publication  des  nouvelles,  les  journaux  étant 
déjà  obligés  de  payer  un  droit  de  poste  très  onéreux  '^). 

Le  9  mai  ^),  à  propos  du  droit  de  pétition,  une  autre 
question  fut  mise  en  débat,  qui  sinon  tant  par  la  manière  dont 
elle  fut  présentée,  du  moins  par  le  sens  que  lui  attribua  l'As- 
semblée comportait  une  tentative  pour  limiter  la  liberté  de  la 
presse;   c'était  la  question  du  droit  d'affichage. 

Chapelier  présenta  ce  jour-là  et  le  lendemain  un  projet 
qui  aboutissait  à  trois  points  différents:  1)  aucun  particulier 
n'aurait  le  droit  de  fabriquer  une  affiche;  2)  ce  droit  serait  éga- 
lement retiré  aux  sections  et  aux  sociétés;  3)  les  actes  émanés 


1)  Cf.  le  Moniteur  du  23  août  1790. 

2)  Cf.  le  Moniteur  du  9  janvier  1791. 

^)  Ce  jour  Chapelier  s'excusa  de  nouveau  au  nom  du  comité  de 
constitution  de  ce  qu'aucune  loi  n'était  encore  faite  contre  les  écrits  incen- 
diaires, loi  dont  il  jugeait  la  nécessité  tout  à  fait  évidente. 
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de  l'autorité  seraient  affichés  sur  des  emplacements  réservés, 
dont  personne  ne  pourrait  se  servir  sous  peine  d'amende.  Pour 
Chapelier  le  point  essentiel  de  cette  question  était  dans  la  pos- 
sibilité donnée  au  gouvernement  d'afficher  ses  décrets  sans  être 
inquiété,  et  dans  la  défense  d'afficher  faite  aux  sociétés,  car 
les  actes  publiés  par  une  collectivité  pouvaient  facilement  se 
confondre  avec  ceux  du  gouvernement,  et  il  y  avait  là  une 
source  de  désordres.  Mais  la  plupart  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale  ne  virent  dans  cette  proposition  qu'une  atteinte 
au  droit  qu'a  l'homme  de  manifester  sa  pensée  librement  et  de 
la  façon  qu'il  préfère,  et  dans  la  longue  discussion  incohérente 
qui  s'ensuivit,  Petion,  Barnave,  Prieur,  Noailles  et  d'autres  com- 
battirent le  projet  de  Chapelier  comme  étant  contraire  à  l'un 
des  axiomes  fondamentaux  de  la  déclaration  des  droits.  L'As- 
semblée adopta  finalement  le  décret  suivant: 

Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nom  collectif.  Tous  les 
citoyens  qui  auront  concouru  à  une  affiche  seront  tenus  de  la  signer. 

Roederer  propose  ensuite  d'imposer  le  timbre  à  toutes  les 
affiches,  non  seulement  dans  l'intérêt  du  trésor  public,  mais  pour 
une  raison  politique.  11  considère  que  le  droit  d'affichage  pré- 
sente un  petit  danger  qui  n'est  point  attaché  à  la  publication 
des  livres;  pour  un  libelle  calomniateur  on  peut  poursuivre  l'im- 
primeur, le  libraire  ou  le  colporteur,  mais  cela  n'est  pas  toujours 
possible  quand  il  s'agit  d'une  affiche.  L'obligation  de  timbrer 
toutes  les  affiches  aurait  l'avantage  d'obliger  l'auteur  à  les  signer, 
et  comme  il  devrait  les  signer  en  présence  d'un  fonctionnaire, 
il  lui  serait  impossible  de  mettre  une  fausse  signature  ^). 

Le  22  juillet  1791  la  question  du  timbre  est  reprise; 
Goupil  insiste  pour  que  le  comité  de  contributions  publiques  se 
hâte  d'examiner  cette  question.  11  renouvelle  sa  motion  tendant 
à  soumettre  au  timbrage  toutes  les  affiches  apposées  par  des 
particuliers.  L'Assemblée  ordonna  à  son  comité  de  contribution 
de  lui  rendre  incessamment  compte  de  cette  proposition  2). 

^)  Cf.  le  Moniteur  du  11  mai  1789  et  le  Patriote  français  du  même  jour. 
2)  Cf.    le   Moniteur   du   23   juillet    1791.     Le    22   juillet   l'Assemblée 
conçut  en  outre  le  décret  suivant,    concernant  les  affiches: 
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Le  17  août  on  essaya  de  nouveau  d'apporter  certaines 
restrictions  à  la  propagation  des  imprimés,  par  un  changement 
dans  les  tarifs  postaux.  D'après  le  règlement  de  ce  jour  la 
taxe  des  journaux  et  autres  feuilles  périodiques  était  fixée  à  8 
deniers  par  feuille  d'impression  pour  ceux  qui  paraissaient  tous 
les  jours,  et  pour  les  autres  de  12  deniers.  Les  ouvrages  d'une 
demi-feuille  et  les  suppléments  devaient  être  taxés  en  propor- 
tion ^). 

Pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août  d'autres  questions 
plus  strictement  relatives  à  la  presse  furent  agitées.  Le  l^""  juillet 
Malouet  porta  devant  l'Assemblée  une  dénonciation  dont  la  gauche 
réussit  cependant  à  arrêter  les  suites.  Cette  fois  il  était  question 
du  prospectus  d'un  journal,  le  Républicain,  prospectus  qui  était 
intitulé  Avis  aux  Français,  signé  par  Duchastellet  et  qui  con- 
tenait les  plus  infâmes  invectives  contre  le  roi  à  Toccasion  de 
sa  fuite. 

Malouet  dit  qu'il  n"a  pu  lire  ce  pamphlet  sans  pâlir,  il 
propose  que  l'auteur  soit  poursuivi  par  l'accusateur  public. 
Un  député,  Martineau,  l'approuve  avec  vivacité:  „ qu'il  soit 
„mis  sur  le  champ  en  état  d'arrestation",  s'écrie-t-il.  Plu 
sieurs  membres  s"y  opposent:  „Pas  tant  de  précipitation,  dit 
„Petion,  il  faut  avant  de  condamner  lire  l'affiche"  et  Chapelier, 
parle  en  termes  énergiques  contre  la  dénonciation:  „L'affïche, 
„dit-il,  contient  des  paradoxes  absurdes;  mais  la  déclaration  des 
«droits  laisse  la  liberté  aux  paradoxes;  cette  dénonciation  est 
„jetée  ici  comme  une  pomme  de  discorde  pour  nous  diviser, 
„hâtons  nous  de  l'écarter".  —  „Oui,  s'écrient  Dugué  et  Prieur, 
„les  opinions  sont  libres,  et  accueillir  cette  dénonciation  serait 
„ violer  cette  liberté".  Ces  orateurs  réussissent  à  créer  dans 
l'Assemblée  une  opposition  qui  empêche  la  dénonciation  d'abou- 
tir. Brissot  s'en  réjouit  beaucoup  dans  son  journal.  „Ah,  dit-il, 
„si  l'Assemblée  avait  accueuilli  la  dénonciation,  comme  elle  se 


„L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  affiches  des  actes  émanés 
„de  l'autorité  publique,  seront  seules  imprimées  sur  papier  blanc  ordi- 
„narie  et  celles  faites  par  les  particuliers  ne  pourront  l'être  que  sur  pa- 
„pier  de   couleur,   sous  peine   de  l'amende  ordinaire  de  police  municipale". 

1)  Duvergier:  Collection  des  lois,  III,  250, 
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„fût  trouvée  petite  et  inconséquente  vis  à  vis  des  droits  de 
..l'homme  et  de  la  liberté  de  la  presse!  Les  représentants 
„ d'une  nation  qui  veut  être  libre,  intenter  un  procès  à  la  liberté 
„nnême!  Malouet  eût  accablé  l'assemblée  du  poids  de  son  igno- 
„minie"  '). 

Plus  importante  fut  la  séance  du  18  juillet  et  surtout 
celles  des  22  et  23  août.  Le  18  juillet,  à  cause  des  troubles 
qui  avaient  eu  lieu  la  veille,  Regnault  présenta  sur  la  proposi- 
tion du  comité  de  constitution  un  décret  contre  ceux  qui  pro- 
voqueraient les  attentats  et  la  résistance  à  la  loi,  et  dont  le  premier 
article  fut  ainsi  conçu: 

Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  le  meurtre,  le  pillage,  l'incendie, 
ou  conseillé  la  désobéissance  à  la  loi,  soit  par  des  placards  et  affiches, 
soit  par  des  écrits  publiés  ou  colportés,  soit  par  des  discours  tenus  dans  les 
lieux  ou  assemblées  publiques,  seront  regardées  comme  séditieuses  ou  per- 
turbatrices de-  la  paix  publique,  et  en  conséquence  les  officiers  de  police 
sont  autorisés  à  les  faire  arrêter  sur  le  champ,  et  à  les  remettre  aux  tri- 
bunaux pour  être  punies  suivant  la  loi. 

Petion  s'élève  énergiquement  contre  ce  projet  qu'il  trouve 
contraire  à  la  liberté  de  la  presse.  „  L'article  contient  des  ex- 
„  pressions  à  l'aide  desquelles  on  pourrait  rendre  des  jugements 
„très  arbitraires",  dit-il.  En  vain  s'efforce-t-il  d'obtenir  l'atten- 
tion; il  voudrait  préciser  les  raisons  pour  lesquelles  il  s'oppose 
à  cette  loi,  mais  les  interruptions  réitérées,  les  murmures,  les 
cris  le  forcent  à  y  renoncer.  L'article  est  décrété,  ainsi  qu'une 
addition]  de  Regnault,'  qui  propose  qu'aux  mots:  „ provoqué 
le  meurtre,  le  pillage,  l'incendie",  on  ajoute:  „ou  conseillé  for- 
mellement la  désobéissance  à  la  loi",  au  lieu  de:  „ou  conseillé 
la  désobéissance  à  la  loi"  -). 

Enfin  le  22  août,  le  projet  des  comités  relatif  à  la  ques- 
tion de  la  presse,  est  porté  devant  l'Assemblée  nationale. 
C'est  Thouret  qui,  après  quelques  mots  d'introduction,  présente 


1)  Patriote  français  du  2  juillet  1791.  Le  Moniteur  ne  dit  rien  de 
cette  dénonciation. 

-)  Cf.  le  Moniteur  du  19  juillet  1791  et  Duvergier:  Collection  des 
lois  III,  131.  Cette  loi  ne  fut  pas  de  longue  durée;  la  mise  en  vigueur  de 
la   nouvelle   jurisprudence  entraîna  l'abolition   de  toutes  les  lois  antérieures. 
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les  articles  suivants,  qui  doivent  entrer  dans  la  constitution,  au 
chapitre  du  pouvoir  judiciaire: 

Art.II.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour  raison 
des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué 
à  dessein  la  désobéissance  à  la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués, 
et  la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quelqu'une  des  actions,  crimes  ou  délits 
désignés  par  la  loi.  Les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  pourront  être  dénoncées  et  poursuivies  par  ceux  qui  en 
sont  l'objet.  Les  calomnies  ou  injures  contre  quelque  personne  que  ce  soit, 
relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée,  seront  punies  sur  leur  poursuite. 

Art.  IL  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie 
criminelle  pour  faits  d'écrits  imprimés  ou  publiés,  sans  qu'il  ait  été  reconnu 
et  déclaré  par  un  jury:  1^)  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit  dénoncé;  2°)  si  la  per- 
sonne poursuivie  en  est  coupable.  Il  appartient  à  la  police  correctionnelle 
de  réprimer  la  publication  et  la  distribution  des  écrits  et  des  images  obscènes. 

Le  premier  qui  discute  ces  articles  est  Robespierre.  Il 
est  d'avis  que  la  loi  proposée  „sous  prétexte  de  réprimer  les 
abus",  est  capable  d'anéantir  la  liberté  de  la  presse,  et  après 
avoir  plaidé  avec  conviction  le  droit  du  public  de  surveiller 
librement  les  fonctionnaires  et  de  réprimer  leurs  desseins,  quand 
ils  pourraient  en  avoir  de  coupables,  il  propose  de  décréter: 
l*^)  que  sauf  l'exception  portée  contre  ceux  qui  provoque- 
raient formellement  la  désobéissance  à  la  loi,  tout  citoyen  a  le 
droit  de  publier  ses  opinions  sans  être  exposé  à  aucune  pour- 
suite; 2°)  que  le  droit  d'intenter  l'action  de  calomnie  n'est 
accordée  qu'aux  personnes  privées;  3*^)  qu'à  l'exemple  de  l'Amé- 
rique, dont  la  constitution  n'a  pas  été  huée,  les  fonctionnaires 
publics  ne  pourront  poursuivre  les  personnes  qui  les  calom- 
nieront. 

L'Assemblée  ayant  résolu  de  distinguer  les  divers  points 
les  uns  des  autres,  une  discussion  s'élève  sur  quelques  chan- 
gements dans  le  texte  du  décret,  mettra-t-on  par  exemple  „à 
dessein"  ou  „formellement"  etc.;  cette  discussion  n'amène  au- 
cun changement.  C'est  avec  aussi  peu  de  succès  que  Barnave, 
appuyé  par  Rœderer,  insiste  sur  l'impossibilité  de  déclarer  con- 
stitutionnels les  articles  précités,  car,  dit-il,,  „les  points  consti- 
tutionnels   en    cette  matière  se   réduisent  à  deux:    1^)  la  liberté 
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d"imprimer  et  de  publier  ses  pensées  ne  peut  être  gênée;  2°) 
les  actes  auxquels  1  abus  de  la  presse  pourra  donner  lieu  ne 
pourront  être  portés  que  devant  les  jurés".  L'article  est  décrété 
sous  sa  forme  primitive. 

Le  lendemain  23  août  Thouret  donna  lecture  à  l'Assemblée 
de  la  suite  de  l'article,  par  lequel  on  permettrait  de  censurer 
les  actes  des  pouvoirs  constitués,  mais  poursuivrait  ceux  qui  se 
rendaient  coupables  de  calomnies  volontaires  contre  la  probité 
des  fonctionnaires  publics  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Petion  entame  une  forte  et  chalereuse  discussion  du  projet 
de  loi  qu'il  a  combattu  déjà  au  sein  du  comité,  où  il  faisait 
partie  de  la  minorité.  Son  exposé,  vivement  applaudi  de  tous 
les  journaux  patriotes,  conclue  en  somme  à  ce  que  les  actes 
des  fonctionnaires  puissent  être  librement  discutés  par  le  pu- 
blic. „Un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  liberté  de  la  presse 
„ dit-il,  est  d'inviter  les  citoyens  à  surveiller  sans  cesse  les  hommes 
„en  place,  à  éclairer  leur  conduite,  à  démasquer  leurs  intrigues, 
„à  avertir  la  société  des  dangers  qu'elle  court.  La  liberté  de 
„la  presse  crée  des  sentinelles  vigilantes;  elle  donne  quelquefois 
„de  fausses  alarmes,  mais  quelquefois  elle  en  donne  d'utiles, 
„et  il  vaut  mieux  être  sur  la  défensive  lorsqu'on  n'est  pas  at- 
„taqué  que  d'être  pris  au  dépourvu". 

Il  est  convaincu  que  les  critiques  des  actes  publics  ou 
privés  des  fonctionnaires  ne  leur  porteront  le  moindre  préjudice, 
soit  parcequ'ils  sont  trop  haut  placés  pour  que  personne  ose 
les  attaquer  sans  avoir  des  preuves  complètes  de  leur  culpabi- 
lité, soit  parceque  les  calomnies  mal  fondées  ne  peuvent  d'au- 
cune manière  ébranler  leur  position. 

Après  avoir  invité  avec  éloquence  les  m.andataires  du  peuple 
à  accepter  les  critiques,  il  montre  combien  est  despotique  l'ar- 
ticle même  qui  statuait  que  „toutes  les  calomnies  contre  la 
„ probité  des  fonctionnaires  publics  et  contre  la  droiture  de  leurs 
..intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  pourrot  être  pour- 
..suivies  par  ceux  qui  en  sont  l'objet".  Une  telle  loi  rend  na- 
turellement impossible  toute  critique,  quelque  convaincu  qu'on 
soit  des  négligences  commises  par  un  fonctionnaire  dans  l'exer- 

10 
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cice  de  ses  fonctions.  „I1  y  aura,  dit  Petion,  mille  circonstances 
„où  j'aurai  des  indices  de  ses  malversations,  et  où  cependant 
je  n'aurai  pas  de  preuves  juridiques,  j'aurai  beau  me  restreindre 
à  censurer  ces  actes,  on  me  dira  toujours  que  j'inculpe  la  pro- 
bité et  la  droiture  de  ses  intentions".  11  conclut  à  la  question 
préalable  sur  l'avis  du  comité. 

En  approuvant  les  mêmes  principes,  La  Rochefoucauld 
propose  une  rédaction  selon  laquelle  il  serait  fait  une  distinc- 
tion entre  la  vie  publique  et  la  vie  privée  des  hommes  en  place; 
il  serait  permis  de  tout  écrire  contre  leur  vie  publique,  et  on 
punirait  toute  calomnie  contre  leur  vie  privée.  Son  exposé  sage 
et  modéré  se  distingue  de  celui  de  Petion  autant  que  leurs 
opinions,  l'un  étant  de  ceux  qui  désiraient  établir  une  liberté 
réglée  et  légale  pour  la  presse,  l'autre  de  ceux  qui  croyaient,  dans 
leur  zèle  utopique,  qu'une  liberté  absolument  illimitée  de  la  presse 
garantirait  seule  la  durée  de  la  société.     Voici  ce  qu'il  dit: 

Je  pense,  avec  le  préopinant,  que  la  plus  grande  publicité  est  néces- 
saire et  salutaire,  et  qu'elle  est  de  droit  pour  tout  ce  qui  regarde  l'exercice 
des  fonctions  publiques.  Je  pense  que  tout  citoyen  a  le  droit  et  le  devoir  d'être 
à  cet  égard  la  sentinelle  du  peuple;  mais,  de  même  que  vous  ne  donnez 
pas  à  une  sentinelle,  dans  un  poste  militaire,  le  droit  de  blesser  à  son 
gré  les  personnes  de  la  part  desquelles  elle  s'imaginerait  qu'il  y  aurait  quelque 
chose  à  redouter,  de  même  je  ne  peux  pas  croire  que  la  sentinelle  du 
peuple,  dans  son  poste  d'écrivain  ait  le  droit  de  blesser  à  son  gré,  par  la 
calomnie,  les  hommes  chargés  de  fonctions  publiques. 

Sans  doute  il  serait  très  curieux  de  voir  un  Etat,  dans  lequel  tout  le 
monde  aurait  le  droit  de  faire  des  lois,  et  dans  lequel  personne  ne  les  fe- 
rait exécuter,  j'avoue  que  ce  problème  sera  long  à  résoudre,  et  je  ne  sais 
pas  si  l'opinant,  qui  a  parlé  avant  moi,  peut  en  donner  la  solution,  je  ne 
l'espère  pas. 

Si  donc  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  hommes  chargés  de  l'exécu- 
tion des  lois,  il  ne  faut  pas  vouer  d'avance  ces  hommes  à  l'ignominie  et  à 
la  crainte  auxquelles  tâcheraient  de  les  vouer  les  ennemis  de  la  chose 
publique.  Je  crois  donc  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  dans  ce  qui  re- 
garde les  fonctionnaires  publics  à  l'égard  des  choses  qui  ont  rapport  à 
leurs  fonctions  publiques;  je  crois  qu'il  faut  laisser  à  la  censure  la  plus 
grande  latitude  à  l'égard  des  choses  relatives  à  l'exercice  des  fonctions,  mais 
qu'à  l'égard  des  actions  de  leur  vie  privée,  les  fonctionnaires  publics  sont 
dans  la  classe  des  autres  citoyens.  —  —  — 
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11  est  sans  doute  de  ces  êtres  privilégiés  par  la  nature  qui  savent  se 
mettre  au  dessus  de  tout,  qui  boiraient  de  la  ciguë,  s'il  fallait;  mais  je  ne 
crois  pas  que  l'on  puisse,  ni  que  l'on  doive  attendre  cette  grandeur  d'âme  de 
tous  les  fonctionnaires  publics;  je  ne  crois  pas  surtout  que  l'on  doive  la  leur 
prescrire  par  une  loi.  Cette  loi  tiendrait  évidemment  à  écarter  de  toutes 
les  fonctions  publiques  tous  les  hommes  qui  ne  joindraient  pas  à  l'honnêteté 
de  l'âme  cette  force  peu  commune.  Alors  la  carrière  s'ouvrirait  à  des  in- 
trigants qui  ne  craindraient  pas  la  calomnie  parce  que  ils  sauraient  se  liguer 
avec  les  calomniateurs.  J'avoue  cependant  que  je  n'adopte  pas  la  rédaction  du 
comité,  parce  qu'elle  est  vague,  et  qu'en  fait  de  loi,  tout  ce  qui  est  vague  est 
mauvais.  J'ai  tâché  de  distinguer,  dans  une  rédaction,  que  je  vais  vous 
soumettre,  le  fonctionnaire  public  de  l'homme  privé,  et  d'abord  j'ai  cru 
qu'il  était  nécessaire  d'établir  le  droit  que  doit  avoir  tout  citoyen  d'exprimer 
librement  son  opinion  sur  les  actes  de  l'autorité  publique.  Voici  cette  ré- 
daction: 

Tout  homme  a  le  droit  d'imprimer  et  de  publier  son  opinion  sur 
tous  les  actes  des  pouvoirs  publics,  et  sur  tous  les  actes  des  fonctionnaires 
publics,  relatifs  à  leurs  fonctions  ;  mais  la  calomnie  contre  quelque  personne 
que  ce  soit,  sur  les  actions  de  sa  vie  privée,  pourra  être  jugée  sur  sa 
poursuite. 

Cette  motion  ayant  été  très  applaudie,  Thouret  essaye  de 
prouver  combien  La  Rochefoucauld  a  tort  non  seulement  de 
laisser  toute  liberté  d'écrire  la  vérité  sur  les  administrateurs,  mais 
d'admettre  aussi  sans  réserve  le  droit  de  calomnier  volontaire- 
ment leurs  intentions,  pourvu  que  les  calomnies  n'aient  pas 
d'autre  objet  que  leurs  fonctions,  et  il  espère  que  l'Assemblée 
n'hésitera  pas  à  adopter  le  projet  du  comité.  Son  vœu  est 
exaucé.  Après  une  séance  très  orageuse  le  projet  du  comité 
est  finalement  adopté. 

Le  second  article,  qui  prescrivait  le  jury  dans  les  causes 
relatives  à  la  presse,  est  aussi  lu  en  séance  et  adopté  ^). 

Comme  nous  pouvons  le  voir,  ces  articles  avaient  beau- 
coup   de    points   communs   avec    les    articles   correspondants  du 


')  Cf.  pour  ces  séances  le  Moniteur  du  23  et  24  août  et  Duvergicr: 
Collection  des  lois  III,  275  et  289.  Outre  ces  articles  et  les  articles  de  la 
déclaration  des  droits,  la  constitution  de  1791  renferme  encore  un  autre  con- 
cernant la  presse.  Parmi  les  droits  naturels  et  civils  qu'elle  garantissait  à 
tous,  elle  plaça  aussi: 

„La   liberté   à   tout   homme  de  parler,  écrire,  imprimer  et  publier  ses 
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projet  de  Sieyès.  Si  l'on  y  ajoute  le  décret  du  18  juillet  relatif 
aux  provocations  au  meurtre,  etc.,  on  voit  que  sauf  quelques 
divergences  la  législation  de  1791  adoptait  les  mêmes  principes 
qui,  un  peu  plus  d'un  an  auparavant,  avaient  été  accueillis  avec 
un  si  unanime  mépris.  Cette  circonstance  montre  suffisamment 
le  chemin  que  la  presse  avait  fait  pendant  cette  courte  période. 

Jusqua'au  10  août  il  ne  fut  discuté  à  l'Assemblée  législa- 
tive qu'une  seule  affaire  de  presse  un  peu  importante,  —  la 
dénonciation  que  Beugnot  porta,  le  3  mai,  contre  VAmi  du 
peuple.  Mais  ce  fait  isolé  suffit  pour  montrer  l'attitude  que 
l'opinion  générale  prenait  déjà  vis  à  vis  de  la  presse.  La  liberté 
de  la  presse,  réelle  en  fait,  n'était  pas  sanctionnée  par  le  con- 
sentement du  public;  on  chantait  sans  doute  des  hymnes  à  la 
presse  libre,  mais  tout  le  monde  et  le  gouvernement  surtout, 
était  fatigué  des  excès  dont  les  feuilles  royalistes  d'un  côté,  et 
les  journaux  révolutionnaires  de  l'autre,  se  rendaient  coupables; 
on  craignait  sérieusement  les  troubles  qui  en  résulteraient,  et 
lorsque  les  coupables  étaient  poursuivis  et  punis,  on  ne  criait 
plus  à  la  violation  des  principes  fondamentaux  de  la  constitu- 
tion et  de  la  liberté. 

La  première  cause  de  cette  tendance  répressive,  qui  allait 
croissant  et  qui  devait  se  manifester  en  fait  d'abord  le  10  août, 
était  naturellement  la  guerre.  Comme  d'ordinaire  en  temps  de 
guerre,  ceux  qui  détenaient  le  pouvoir  craignirent  que  la  fausse 
alarme  semée  par  une  partie  des  journaux  et  les  bruits  men- 
songers qui  se  répandaient  ne  troublassent  l'ordre  intérieur  au 
moment  où  la  France  en  avait  le  plus  besoin,  et  que  les  machi- 
nations antirévolutionnaires   ne  réussissent  à  relâcher  la  défense 


..pensées,  sans  que  les  écrits  puissent  être  soumis  à  aucune  censure  ni  in- 
..spection  avant  leur  publication. 

Elle  ajoutait  pourtant: 

..Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes  lois  qui  portent  atteinte 
„et  mettent  obstacle  à  l'exercice  de  ces  droits.  Mais  comme  la  liberté  ne 
..consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui 
„ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui 
„  attaquant  ou  la  sûreté  publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à 
„la  société  {Bûchez  et  Roux  XI.  407  et  408). 
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de  la  patrie.  C'est  justement  ce  qu'ils  voulaient  empêcher  de 
toutes  leurs  forces. 

La  dénonciation  du  3  mai  fut  provoquée  par  le  ministre 
de  la  guerre  lui-même,  qui  se  présenta  ce  jour  à  l'Assemblée 
nationale  et,  après  avoir  communiqué  quelques  événements  déso- 
lants du  théâtre  de  la  guerre,  en  rend  responsables  les  journa- 
listes, blâmant  avec  violence  leurs  exagérations.  11  souhaite 
qu'on  mette  un  terme  au  brigandage  de  ces  écrivains  soudoyés 
par  les  ennemis  de  la  patrie.  11  blâme  également  tous  les  jour- 
naux exagérés,  qu'ils  soient  dévoués  au  roi  ou  au,  peuple  et, 
dans  un  parallèle,  il  démontre  que,  soit  par  une  coalition  se- 
crète, soit  par  une  bizarrerie  inexplicable,  les  factions  royalistes 
et  les  agitateurs  démagogues  ont  constamment  marché  au  même 
but,  souvent  par  le  même  chemin,  quelquefois  par  les  mêmes 
manœuvres; 

Que  demandait  VAmi  du  roi';'  dit-il.  La  dissolution  de  l'Assemblée 
nationale;  et  c"est  cette  dissolution  que  provoquait  VAmi  du  poqile.  Contre 
qui  déclamait  VAtni  du  roi?  contre  les  hommes  qui  par  leur  zèle  et  par 
leurs  talents,  ont  porté  les  coups  les  plus  terribles  au  despotisme,  à  tous 
les  préjugés,  à  tous  les  abus,  c'est  contre  les  mêmes  hommes  que  VAmi 
du  peuple  lançait  ses  furibondes  invectives.  VAmi  du  roi  invitait  sans 
cesse  à  la  rébellion  et  au  meurtre  ;  V Ami  du  peuple  avait  fait  de  ces  deux 
mots  le  texte  de  toutes  ses  harangues.  L'un  et  l'autre,  après  avoir  fait  des 
vœux  parricides  pour  notre  défaite,  se  sont  réjouis  de  nos  revers;  l'un  et 
l'autre  ont  appelé  le  poignard  sur  la  gorge  des  chefs  de  nos  armées.  Qui 
sait,  si  l'homme  qui  a  coloré  le  matin  son  venin  d'un  vernis  populaire,  ne 
va  pas  le  distiller  le  soir  dans  une  feuille  ouvertement  aristocratique? 

Beugnot  saisit  le  moment  où  tous  les  esprits  sont  révoltés, 
pour  présenter  une  dénonciation  sérieuse  contre  Marat  qu'il  ac- 
cuse d'avoir  causé  les  événements  de  Lille  ^),  et  il  insiste  pour 
que  l'on  examine,  lorsqu'il  se  présentera  un  grand  désordre 
public,  si  un  publiciste  n'en  a  été  le  promoteur. 

Ce  sont  les  feuilles  de  Marat,  de  Carra  — •   —    —   oui,  dis-je,  ce  sont 


1)  Marat  avait  écrit  dans  son  journal  entre  autres: 
„I1  y  avait  plus  de  six  mois  que  j'avais  prédit  que  nos  généraux,  tous 
„bons  valets  de  la  cour,  trahiraient  la  nation,  qu'ils  livreraient  les  frontières. 
„Mon  espoir  est  que  l'armée  ouvrira   les  yeux,  et  qu'elle  sentira  que  la  pre- 
„mière  chose  qu'elle  ait  à  faire,  c'est  de  massacrer  ses  généraux". 
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ces  écrivains  qui  ont  provoqué  tous  ces  désordres.  Si  l'on  veut  connaître 
quels  sont  les  plus  mortels  ennemis  de  la  patrie,  les  voilà;  ce  sont  ces 
prétendus  amis  du  peuple  qui  prêchent  des  maximes,  qui  distribuent  des 
écrits  tout  dégouttants  de  sang. 

Comment  aurez-vous  une  armée,  comment  aurez-vous  un  gouverne- 
ment, lorsque  des  écrivains  qui  osent  s'appeler  patriotes,  vouent  les  généraux 
à  la  mort,  le  roi  au  mépris  du  peuple,  les  représentants  de  la  nation  à  son 
indignation,  lorsque  plusieurs  entre  nous  ont  été  impunément  insultés  aux 
portes  de  cette  salle.  Il  est  temps  de  savoir  si  le  désordre  cessera,  et  la- 
quelle des  deux  autorités  doit  fléchir,  celle  qui  est  créée  pour  nous  protéger 
ou  celle  qui  nous  déchire.  L'intérêt  de  l'armée,  l'intérêt  du  public  sollicitent 
un  sévère  exemple. 

Il  accuse  le  ministre  de  la  justice  de  s'être  chargé  trop 
à  la  légère  de  trouver  un  remède  contre  les  exagérations  de  la 
presse,  il  invite  l'Assemblée  à  le  faire  citer  pour  répondre  de 
ses  actes,  et  demande  qu'il  lui  soit  enjoint  d'ordonner  aux  ac- 
cusateurs publics  de  poursuivre  les  auteurs  et  les  distributeurs 
des  écrits  qui  provoquent  la  désobéissance  aux  lois  ainsi  que 
les  violences  et  les  voies  de  fait  contre  les  magistrats. 

Basire  parle  ensuite  longuement  et  avec  force  dans  le 
même  esprit  que  Beugnot,  il  considère  qu'autant  la  dénonciation 
est  nécessaire,  autant  la  création  d'une  nouvelle  loi  est  inutile, 
puisqu'elle  ferait  double  emploi  avec  celle  qui  existe  déjà.  Il 
exprime  l'opinion,  consciente  ou  non,  de  la  plupart  des  députés, 
qu'il  faut  en  temps  de  guerre  surveiller  la  presse  plus  minu- 
tieusement encore  que  d'ordinaire.  „ C'est  aujourd'hui,  dit-il,  c'est 
„au  moment  de  la  guerre  que  les  yeux  de  tous  les  citoyens 
„ doivent  être  plus  ouverts  que  jamais  sur  toutes  les  manœuvres 
„des  intrigants  et  des  prêtres  sanguinaires,  sur  celles  de  tous 
„Ies  hommes  factieux  par  tempérament,  qui  sous  le  masque  du 
..patriotisme,  cherchent  à  exciter  des  désordres  pour  rétablir 
„rancien  régime". 

Vaublanc  et  après  lui  Girardin  se  prononcent  dans  le 
même  sens,  ils  demandent  seulement  que  la  loi  existante  soit 
mise  en  vigueur.  „La  liberté  de  la  presse  est  un  droit  qui 
..nous  est  garanti  comme  tous  les  autres,  dit  Vaublanc,  mais 
„plus  un  droit  est  sacré,  plus  l'abus  qu'on  en  fait  est  dangereux. 
„La   seule    chose   qui    puisse   conserver  la  liberté,  c'est  la  sou- 
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«mission  à  la  loi;  c'est  dans  la  loi  constitutionelle  que  l'on  voit 
„que  tout  citoyen  peut  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf 
„à  répondre  des  abus.  Mais  je  vois  aussi  la  clause  suivante: 
„sans  que  les  écrits  puissent  être  soumis  à  aucune  censure 
„avant  leur  publication;  d'où  il  résulte  qu'ils  y  sont  soumis  après 
„leur  publication",  et  c'est  par  cette  raison  qu'il  juge  tout  à 
fait  naturel  que  l'on  punisse  les  abus  de  ce  genre. 

M.  Beugnot  vous  a  cité,  continue-t-il,  un  passage  infâme  d'un 
écrit  intitulé  Marat;  il  aurait  pu  ajouter  que  le  même  écrivain  invitait  hier 
le  peuple  à  porter  le  fer  et  la  flamme  sur  la  majorité  gangrenée  des  repré- 
sentants de  la  nation.  Or,  je  demande  si,  dans  un  Etat  libre,  il  est  un  at- 
tentat plus  grand  que  d'abuser  de  la  liberté  de  la  presse  pour  faire  circuler 
des  invitations  à  un  crime  aussi  atroce.  Quoi!  Si"  un  individu  disait  à  un 
autre  de  sang-froid:  Allez  massacrer  tel  homme;  on  dirait  certes  qu'il  est 
bien  coupable.  Eh  bien,  quel  nom  donner  aux  forfaits  d'un  écrivain  qui 
ose  inviter  le  peuple  à  porter  le  fer  et  la  flamme  contre  la  majorité  des 
représentants  de  la  nation! 

Girardin,  qui  soutient  toujours  les  mêmes  principes,  ap- 
puie vivement  les  orateurs  précédents  et  s'étonne  de  ce  qu'en 
dénonçant  le  journal  de  Marat,  on  garde  le  silence  sur  les  autres 
journaux  incendiaires,  surtout  l'Ami  du  roi,  car  si  l'on  gémit 
de  voir  se  vendre  et  distribuer  des  papiers  qui  prêchent  l'as- 
sassinat, on  est  bien  plus  affligé  d'en  voir  d'autres  qui  se  réjouis- 
sent des  malheurs  publics,  et  de  penser  qu'il  est  des  citoyens 
qui  se  délectent  à  cette  lecture. 

Ensuite  la  question  change  de  face.  Beugnot  avait  in- 
sisté pour  que  l'exécution  du  décret  contre  les  auteurs  dénoncés 
fût  confiée  aux  accusateurs  publics,  mais  plusieurs  orateurs 
suivants,  surtout  Lasource  et  Guadet  entre  autres,  insistent  pour 
que  cette  tâche  revienne  à  l'Assemblée  nationale,  car  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  calomnie  contre  un  particulier,  mais  d'un  crime  na- 
tional, crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  dont  le  jugement  est  du 
ressort  de  l'Assemblée.  Ces  observations  éveillent  une  grande 
inquiétude  au  sein  de  l'Assemblée,  il  se  produit  un  tumulte 
affreux  et  tous  les  membres  réclament  à  la  fois  ce  qu'ils  veu- 
lent que  l'on  fasse,  quelques-uns  insistent  pour  que  les  écrits  de 
Marat  et  de  Royou  soient  lus  en  séance,  d'autres,  comme  Gua- 
det,   déclarent    qu"on    n'a   besoin    que    de    la   ..conviction"    pour 
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publier  le  décret  d'accusation.  Déjà  la  clôture  a  été  prononcée 
une  fois,  mais  rien  ne  peut  empêcher  la  discussion  de  conti- 
nuer. Merlin  dénonce  tous  les  journaux  publiés  après  1789, 
d'autres  réclament  instamment  l'arrestation  du  Mercure  et  du 
Journal  de  Paris. 

L'Assemblée  décrète  au  milieu  d"une  opposition  faible  ^) 
en  nombre,  mais  opiniâtre,  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
les  auteurs  des  feuilles  périodiques  intitulées:  VAmi  chi  roi, 
publiée  sous  le  nom  de  Royou,  et  VAmi  du  peuple,  publiée 
sous  le  nom  de  Marat  -). 

Marat  fut  naturellement  très  indigné  de  ce  décret  et  il 
versa  toute  sa  colère  dans  un  long  article  ayant  pour  titre: 
..Accès  de  rage  de  l'auguste  assemblée,  durant  lequel  il  a  mordu 
le  pauvre  Ami  du  peuple,  et  a  fait  semblant  de  mordre  le  vil 
Ami  du  roi"  '^).  Marat  lui-même  trouva  prudent  de  se  cacher  pour 
se  soustraire  au  décret  de  prise  de  corps,  qu'on  aurait  sûrement 
mis  en  œuvre  contre  lui  ^),  mais  son  journal  continuait,  en  dé- 
pit de  toute  accusation  à  circuler  avec  sans-gêne,  comme  si 
rien  ne  s'était  passé.  L'Assemblée  nationale  révoltée  jugea  né- 
cessaire d'appeler  un  mois  plus  tard,  le  12  juin,  le  ministre  de 
la  justice  à  répondre  devant  l'Assemblée  de  la  non-exécution 
de  ce  décret.  Le  ministre  de  la  justice  déclare  qu'il  a  fait  tout 
ce  qui  a  été  en  son  pouvoir  pour  empêcher  la  circulation  de 
l'Ami  du  peuple;  mais  il  fait  remarquer  que  toute  mesure  pour 
prévenir  l'impression  et  la  distribution  des  écrits  n'est  pas  ^  de 
son  ressort,  qu'il  n'appartient  qu'au  corps  législatif  de  prendre 
des  mesures  de  police.  Il  s'élève,  de  nouveau,  des  réclama- 
tions générales  pour  que  de  nouvelles  lois  soient  faites  sur  la 
presse,  ou  du  moins  que  les  anciennes  lois  soient  plus  éner- 
giquement  suivies,  et  on  décide  de  renvoyer  cette  affaire  à 
l'examen   du  comité  de  législation  "'). 


1)  Selon  le  Patriote  français,  cette  minorité  ne  se  composait  que  de 
15  membres  de  la  Montagne  et  de  quelques  députés  de  la  droite. 

2)  Cf.  pour  cette  séance  le  Moniteur    du   4    et  5  mai   et   le  Patriote 
français  du  4  mai  1792. 

3)  Cet  article  occupait  tout  un  numéro,  celui  du   14  mai  1792. 
■*)  Hatin:  Histoire  VI,  138. 

^)  Cf,  le  Moniteur  du  13  juin  1792  et  le  Patriote  français  du  même  jour. 
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On  a  déjà  indiqué  que  la  conception  d'une  liberté  entiè- 
rement illimitée  de  la  presse  qu'avait  amenée  la  révolution,  avait 
peu  à  peu  subi,  à  l'Assemblée  nationale,  un  changement  sen- 
sible. Cette  transformation  se  fait  sentir  aussi  dans  les  journaux. 
Au  commencement  de  la  révolution  et  même,  comme  nous  avons 
pu  le  voir,  encore  en  1790,  toute  tentative  pour  empêcher  les 
exagérations  d'une  certaine  presse  s'était  heurtée  à  une  dés- 
approbation unanime  de  la  part  des  autres  journaux.  Peu  à 
peu  cette  désapprobation  devint  plus  molle,  et  finalement  les 
affaires  relatives  à  la  presse  passèrent  tout  à  fait  inaperçues. 
Cela  tient  à  ce  que,  à  mesure  que  le  temps  s'avançait,  un 
public  toujours  plus  nombreux  commençait  à  distinguer  la  liberté 
véritable  de  la  licence  qui  régnait;  on  venait  à  comprendre  que 
l'ordre  légal  n'était  pas  une  limitation  de  la  liberté;  et  on  n'a- 
vait que  trop  l'occasion  de  voir  à  quelles  tristes  exagérations 
pouvait  conduire  une  liberté  excessive.  Le  Patriote  français  en 
est  un  bon  exemple.  Il  avait  tout  d'abord  soutenu  l'opinion  qu'il 
fallait  souffrir  la  licence  pour  avoir  la  liberté,  et  avait  réclamé  plus 
fort  que  tous  les  autres  journaux  à  la  moindre  atteinte  que  subis- 
sait la  liberté  de  la  presse,  mais  peu  à  peu  lui  aussi  commen- 
çait à  comprendre  que  la  vraie  liberté  n'était  point  identique  à  la 
licence  qui  régnait.  Après  la  dénonciation  de  Beugnot,  le  3 
mai  1792,  on  lit  dans  ce  journal  les  mots  suivants:  „Les  prin- 
„cipes  ne  sont  donc  pas  violés  par  ce  décret,  il  sont  au  con- 
„traire  maintenus,  et  si  ce  décret  n'eût  pas  été  rendu,  on  ne 
„voit  pas  qui  eût  pu  engager  l'officier  le  plus  patriote  à  rester 
„à  son  poste"  ^). 


1)  Patriote  fram^ais  du  4  mai   1792. 


Chapitre    IV. 

La   municipalité   de    Paris   et   les   journaux. 

Plus  tôt  et  avec  plus  de  vigueur  que  l'Assemblée  nationale, 
la  municipalité  de  Paris  avait  pris  parti  dans  les  affaires  de  presse. 
L'une  des  premières  mesures  prises,  le  14  juillet,  par  les  élec- 
teurs de  Paris,  constitués  en  représentants  de  la  Commune 
provisoire,  fut  d'assurer  à  tous  le  droit  de  parler  et  d'écrire  avec 
une  entière  liberté  ^).  Un  peu  plus  tard  la  Commune  provisoire 
abolit  tous  privilèges  et  permissions  pour  ceux  qui  voulaient 
écrire  -).  Malheureusement  la  municipalité  se  vit  assez  vite 
obligée  de  prendre  une  tout  autre  direction  dans  les  affaires 
de  presse  que  celle  indiquée  par  ces  magnifiques  décisions; 
elle  n'en  resta  pas  longtemps  aux  principes  de  liberté  qu'elle 
avait  si  généreusement  proclamés. 

Si  l'on  fait  exception  en  effet  de  ces  deux  dispositions, 
les  mesures  prises  par  la  municipalité  en  matière  de  presse 
sont  restrictives  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin.  D'a- 
bord elle  se  tourna  contre  les  journalistes  du  parti  extrême  et 
chercha  à  mettre  obstacle  au  débit  de  leurs  productions.  Marat 
était  et  resta  l'objet  principal  des  persécutions  de  la  municipa- 
lité, et  la  lutte  ardente  et  incessante  entre  les  pouvoirs  muni- 
cipaux et  VArni  du  peuple  forment  tout  un  long  chapitre  de 
l'histoire  de  la  liberté  de  la  presse. 

Dès  les  mois  de  juillet  et  d'août  on  trouve  une  foule  de 
décrets  émanés  des  autorités  municipales  dont  le  but  était  de 
tâcher  d'endiguer  le  flot  toujours  montant  de  libelles  et  de  car- 
ricatures.  Ces  décrets,  dont  la  plupart  étaient  dirigés  contre 
les  colporteurs,  ne  laissaient  rien  à  désirer  au  point  de  vue  de 
la  rigueur. 

')  Tourneux:  Bibliographie  II,  Notice  préliminaire  XVJ. 
-)  Voir  plus  bas. 
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Le  premier  fut  promulgué  dès  le  27  juillet.  Il  décidait 
que  les  colporteurs  et  distributeurs  des  imprimés  calomnieux,  pro- 
pres à  produire  une  fermentation  dangereuse,  sans  nom  d'auteur 
et  d'imprimeur,  seraient,  en  attendant  le  règlement  qui  devrait 
être  fait  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  liberté  de  la  presse, 
conduits  en  prison  par  les  patrouilles  et  que  les  imprimeurs  qui 
donneraient  cours  à  de  pareils  écrits  sans  pouvoirs  d'auteurs 
ayant  une  existence  connue,  en  seraient  responsables. 

Ce  décret  fut  renouvelé  encore  le  31  juillet  par  le  comité 
provisoire  de  police,  et  le  2  août  cette  autorité  en  promulguait 
un  autre  dont  l'esprit  était  encore  plus  sévère  que  celui  du 
premier;  il  y  était  défendu  „de  publier  aucun  écrit  qui  ne  por- 
„terait  pas  le  nom  d'un  imprimeur  ou  d'un  libraire  ou  dont  un 
„ exemplaire  paraphé  n'aurait  point  été  déposé  à  la  chambre 
«syndicale".  „I1  est  défendu  aussi,  dit  plus  loin  le  décret,  à 
..l'administration  des  postes  de  se  charger  du  transport  d'aucun 
..imprimé  à  moins  qu'il  n'eut  été  revêtu  du  visa  et  de  l'auto- 
..risation   du  comité  de  la  municipalité"  ^). 

Un  district,  celui  de  l'Oratoire,  réclamait  le  surlendemain 
contre  les  dispositions  de  ce  règlement,  qu'il  qualifia  d'atteinte 
frappante  à  la  liberté  de  la  presse  ^).  Loustallot  l'attaqua  aussi 
avec  violence  dans  son  journal;  il  est  aussi  étonné  qu'indigné 
de  ce  qu'un  pareil  décret  ait  pu  être  promulgué  „au  moment 
„oii  la  liberté  de  la  presse  a  conquis  la  liberté  publique  et  per- 


1)  Cf.  pour  ces  décrets  Lacroix:  Actes  de  la  Commune  I,  82,  éclaire.  1; 
Hatin:  Histoire  IV,  71;  Bûchez  et  Ruux  II,  191  et  246  et  Tonrncux:  Bi- 
bliographie II,  notice  préliminaire  XVI J.  Les  avis  sont  partagés  sur  le  décret 
du  2  août.  Tandis  que  Bûchez  et  Roux,  ainsi  que  Hatin,  disent  que  ce 
décret  existait,  et  en  donnent  le  texte,  Tourneux  n'en  parle  même  pas,  et 
Lacroix  dit:  „Je  n'ai  pas  trouvé  ce  document  qui,  malgré  la  différence  des 
„termes  doit  se  confondre  avec  le  précédent".  Ce  ne  peut  pourtant  pas 
être  le  cas,  puisque  Loustallot  a  critiqué  ce  décret  dans  le  numéro  de  son 
journal  du  2 — 8  août.  S'il  n'avait  pas  été  du  tout  édité  le  2  août,  Lou- 
stallot n'en  aurait  sûrement  pas  parlé  dans  ce  numéro.  Dans  Tourneux: 
Bibliographie  II,  not.  prél.  XVIJ  et  Hatin:  Manuel  I,  39  on  trouve  mentionné  un 
décret  tout  à  fait  analogue,  datant  du  24  août.  Comme  personne  autre  ne 
parle  d'aucun  décret  de  ce  jour,  il  faut  bien  admettre  qu'il  y  a  ici  une  er- 
reur, et  qu'on  entend  par  là  précisément  le  décret  publié  le  2  août. 

-)  Hatin:  Histoire  IV,  71. 
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„sonnelle,  au  moment  où  elle  a  rendu  aux  âmes  avilies  par  le 
..despotisme  toute  l'énergie  nécessaire  pour  la  conserver".  Pour 
lui  l'ordonnance  rendue  est  plus  gênante  que  ne  l'étaient  tous 
les  absurdes  règlements  de  la  police  inquisitoriale  avant  la  ré- 
volution. 

Cette  ordonnance,  dit-il,  est  injuste,  oppressive  et  contraire  aux  pre- 
miers éléments  du  droit.  Injuste  envers  les  gens  de  lettres,  que  l'on  dépouille 
du  droit  naturel  de  faire  circuler  leurs  pensées  sur  la  foi  de  leur  signature, 
pour  en  revêtir  des  compagnies  de  manufacturiers,  dont  les  principaux  membres 
reconnaissent  enfin  qu'il  est  juste  de  renoncer  à  ces  prohibitions  iniques,  à 
ces  privilèges  absurdes,  à  tout  arrêt  de  règlement  qu'ils  avaient  acheté 
des  directeurs  généraux  de  la  librairie. 

Oppressive  envers  les  libraires  et  imprimeurs  que  l'on  force  à  sortir 
de  leur  profession,  pour  faire  celle  de  censeurs;  oppressive  envers  les  gens 
de  lettres,  que  l'on  soumet  de  nouveau  à  des  censeurs  d'autant  plus  diffi- 
ciles, qu'ils  doivent  être  garants  des  écrits  qu'ils  autoriseront  par  leur  sig- 
nature; oppressive  envers  le  public  qui  sera  privé  d'une  foule  d'écrits,  par 
la  timidité  des  imprimeurs  et  les  spéculations  particulières  des  libraires. 

Contraire  enfin  aux  éléments  du  droit  qui,  en  matière  pénale,  n'admet 
point  de  garantie,  et  répugne  à  ce  qu'un  auteur  puisse  jamais  être  appelé 
par   le   libraire,    pour   subir   la  peine  qu'un  libelle  aurait  attirée  sur  sa  tête. 

11  y  a  sur  cet  objet  des  idées  bien  simples,  qui  devraient  frapper 
tous  les  hommes. 

La  presse  n'est  pas  libre  si  un  auteur  ne  peut  pas,  par  sa  volonté 
seule,  faire  circuler  son  ouvrage.  Or,  s'il  lui  faut  la  volonté  d'un  libraire, 
sa  condition  est  pire  que  s'il  lui  fallait  un  censeur.  Celui-ci  ne  refuse  son 
approbation  que  parce  qu'il  croit  le  livre  dangereux  ;  celui-là  peut  aussi  la 
refuser,  parce  que  tel  ouvrage  qu'on  le  prie  d'autoriser  pourrait  nuire  à  la 
vente  de  quelques-uns  des  siens  ^). 

Déjà  plus  tôt  la  municipalité  provisoire  avait  pris  un  ar- 
rêté qui  était  fait  pour  exciter  à  la  fois  l'étonnement  et  le  mé- 
contentement. Le  31  juillet  elle  décidait  en  effet  de  nommer 
d'office  un  censeur  pour  les  caricatures,  qui  se  multipliaient 
presque    autant   que    les   pamphlets,    et   choisit   pour  remplir  ce 


1)  Reoolutions  de  Paris  du  2 — 8  août.  Il  y  avait  cependant  d'autres 
qui  ne  considéraient  nullement  la  défense  en  question  comme  une  violation 
de  la  liberté  de  la  presse.  Entres  autres,  Bailly  par  exemple,  dans  ses 
mémoires,  exprime  cet  avis.  {Hat in:  Histoire  IV,  72). 
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poste  Robin,  membre  de  l'académie  royale  de  peinture  et  de  sculp- 
ture ').  Comme  on  peut  le  comprendre,  tout  le  monde  prit 
cette  décision  pour  une  attaque  contre  la  liberté  de  la  presse, 
et  cette  mesure,  jointe  aux  autres  mesures  restrictives  de  la 
municipalité,  provoqua  un  grand  mécontentement  dans  le  public. 
Plusieurs  pamphlets  contemporains  en  fournissent  des  preuves. 
Le  premier  en  date  est  La  liherté  de  la  xiresse,  et  celle  de 
vendre  ou  de  débiter  les  ouvrages  imprimés,  daté  de  1789  et 
signé  J.  J.  Besogne,  imprimeur  -).  Dans  ce  pamphlet,  qui  res- 
pire un  grand  enthousiasme  pour  la  liberté  illimitée  de  la  presse, 
on  blâme  vivement  la  tentative  faite  par  la  municipalité  pour 
rappeler  les  formes  despotiques  de  censure,  de  permissions, 
d'autorisation,  et  son  attitude  incertaine  dans  les  questions  de 
presse,  en  ce  qu'elle  publie  „des  arrêtés  changeant  chaque 
„jour  d'avis  et  de  conduite,  donnant  des  ordres  et  les  rétrac- 
„tant,  laissant  la  liberté  de  la  Presse  ou  la  resserrant,  sévis- 
„sant  contre  les  auteurs,  les  imprimeurs  ou  colporteurs  et  leur 
„ prescrivant  tantôt  une  loi   et  tantôt  une  autre". 

Par  quelle  étrange  contradiction,  continue  l'auteur  après  avoir  montré 
que  la  nation  a  besoin  de  liberté,  choisies  par  la  nation  pour  prévenir  ses 
besoins,  faire  valoir  ses  droits,  les  Municipalités  prétendraient-elles  restreindre 
ces  droits,  et  les  soumettre  à  une  inquisition  injurieuse  à  la  liberté  publique? 
Comment  la  liberté  municipale  est-elle  divisible  de  cette  liberté  publique, 
de  la  liberté  nationale?  et  qu'était  la  Municipalité  sous  les  Ministres- 
Tirans,  dont  elle  a  eu  autant  à  se  plaindre  que  le  reste  de  la  Nation? 
Quels  droits  exerçait-elle  sur  l'esprit  et  la  pensée?  Aucuns.  Qui  donc  lui 
a  donné  ceux  qu'elle  exerce  sur  la  Presse,  et  sur  le  débit  des  livres  im- 
primés? La  confiance  de  la  Nation;  donc  gêner  cette  liberté,  c'est  agir  dans 
un  sens  contraire  à  l'objet  positif  de  cette  confiance  de  la  Nation  et  à  sa 
liberté. 

A  l'occasion  du  décret  du  31  juillet  sur  les  caricatures, 
Tarchéologue  révolutionnaire  et  connu,  Millin,  publia  une  violente 
protestation,  intitulée  :  Lettre  aux  Représentants  de  la  Com- 
mune de  Paris  sur  le  danger  de  la  défense  qu'ils  ont  faite  de 
publier   des   estampes    et   des    écrits  burinés,  sans  l'approbation 


1)  Tourneux:     Bibliographie  II,  not.  prél.     XVIJ. 

2)  Bibl.  nat.  Lb^f  7749,   15  p.  in-S». 
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du  censeur  qu'ils  ont  nommé  ^).  Après  avoir  déclaré  qu'il  n'est 
ni  „ graveur"  ni  „pamphléteur",  et  que  par  suite  il  n'a  pas  été 
poussé  par  des  motifs  personnels,  il  s'adresse  aux  représentants 
de  la  Commune  et  leur  reproche  leur  conduite  en  termes  en- 
flammés: 

Vous  défendez  la  distribution  des  gravures,  dit-i!,  qui  n'auront  pas 
l'approbation  de  M.  Robin:  ainsi  vous  nous  ravissez  d'un  seul  mot  et  vo- 
lontairement une  portion  de  cette  liberté  qui  a  été  le  prix  du  sang  de  nos 
frères. 

Qui  peut  contester  à  l'homme  l'exercice  de  la  pensée?  La  gravure 
et  le  burin   ne   sont-ils  pas  comme  l'imprimerie  des  moyens  de  la  manifester. 

Pourquoi  donc  soumettre  ces  moyens  à  l'arbitraire  de  M.  Robin? 
Pourquoi  rétablir  cette  odieuse  censure  proscrite  par  l'indignation  générale 
et  par  le  cri  public? 

Il  ne  veut  pas  le  moins  du  monde  qu'on  laisse  circuler 
librement  d'horribles  estampes,  mais  considère  qu'on  peut  in- 
terdire certaines  caricatures  particulières  sans  avoir  besoin  pour 
cela  de  les  proscrire  toutes,  et  qu'on  doit  exiger,  pour  les  ca- 
ricatures comme  pour  les  livres,  qu'elles  portent  le  nom  de 
l'auteur  ou  de  l'imprimeur.  Il  rappelle  les  dangers  qu'entraîne 
la  prohibition,  la  contrefaction,  la  contrebande,  qui  nécessitent 
pour  les  arrêter  l'espionnage,  les  délations,  les  emprisonnements 
et  les  peines  afflictives,  etc.,  et  il  espère  que  les  représentants 
de  la  Commune  défendront  avec  vigueur  les  intérêts  de  la  li- 
berté,   et  se  tiendront   en   garde   contre   les   ennemis  publics  ^). 

Quelque  temps  après,  un  autre  citoyen,  Mentelle,  ci-devant 
censeur  royal,  adressa  à  la  Commune  une  Lettre  d'un  auteur 
citoyen  à  la  Commune  de  Paris,  en  faveur  de  la  liberté  de 
la  presse  et  de  la  publication  des  ouvrages  imprimés,  rédigée 
à  peu  près  dans  le  même  ton.  Lui  aussi  se  dit  absolument 
impartial,  il  n'a  rien  éprouvé  de  fâcheux  pour  sa  part  et  n'a 
pas  à  se  plaindre  pour  son  compte  ;  mais  il  parle  au  nom  de 
la  justice  et  dans  le  propre  intérêt  de  la  municipalité.  Les 
défenses  et  inquisitions  qui  se  font  relativement  à  la  liberté  de 
la  presse   sont    à  ses  yeux  des  attaques  contre  la  liberté  géné- 


1)  Bibl.  nat.  Lb^»  2241,  7  p.  in-{ 

2)  Bibl.  nat.  Lb»»  7750,  7  p.  in-E 
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raie  dans  une  de  ses  branches  les  plus  fertiles  et  les  plus  in- 
téressantes, et  il  trouve  singulier  que  de  telles  attaques  puissent 
se  produire  alors  que  l'Assemblée  nationale  vient  précisément 
de  décréter  que  tout  homme  aura  le  droit  de  manifester  ses 
pensées,  ayant  toutefois  jugé  convenable,  pour  que  l'on  sache 
que  telles  et  telles  pensées  sont  de  tel  ou  tel  homme,  qu'il  se 
nomme  lui-même,  ou  du  moins  son  imprimeur.  La  municipa- 
lité, dit  l'auteur,  n'a  nullement  agi  dans  le  sens  indiqué  par 
l'Assemblée  nationale.  En  remettant  à  chaque  corps-de-garde 
la  police  de  la  liberté  de  la  presse,  et  en  ne  leur  prescrivant 
pas  de  s'en  tenir  à  cette  simple  consigne:  „Voyez  s'il  y  a 
nom   d'Imprimeur",   on  les  laisse  juger  de  l'ouvrage. 

Voilà  donc,  dit  il,  les  Censeurs  revenus  en  fonction,  mais  quels  Cen- 
seurs! Sont-ce  des  gens  de  Lettres,  des  gens  qui  sachent  jusqu'où  on 
peut  aller  sans  franchir  les  bornes  du  champ  de  la  liberté  permise? 

Mais  vous  voyez  bien  que  ce  sont  de  jeunes  gens,  des  Bourgeois 
plus  au  fait  du  commerce  que  des  livres;  de  plus  quand  ce  seraient  des 
Censeurs,  dits  Royaux,  ils    n'ont   plus  de  fonction  et  ne  doivent  plus    avoir. 

Je  n'ai  pas  eu  d'affaires  pour  mes  ouvrages,  tant  que  la  censure  a 
existé;  il   serait  étonnant    que  j'en  eusse  à  présent  que  l'on  a  toute  liberté. 

Le  F""  septembre  l'assemblée  de  la  Commune  se  crut  de 
nouveau  obligée  d'essayer  de  réprimer  les  transgressions  des 
colporteurs  et  d'ajouter  un  nouveau  décret  à  ceux  qui  existaient 
déjà.  Elle  y  avait  été  expressément  invitée  par  le  comité  de 
police  qui  la  veille  à  l'ouverture  de  la  séance,  était  venu  se 
plaindre  de  la  publication  d'écrits  incendiaires,  et  avait  réclamé 
l'intervention  de  l'assemblée  sur  cet  objet  important;  ainsi  que 
par  le  district  des  Minimes  de  la  place  Royale,  qui  par  une 
délibération  le  même  jour  avait  décidé  que  ses  députés  à  l'Hôtel 
de  ville  seraient  spécialement  chargés  de  réclamer,  en  son 
nom,  toute  la  sévérité  de  l'assemblée  des  représentants  de  la 
Commune  contre  les  colporteurs  sans  plaque  débitant  des  écrits 
ou  feuilles  périodiques  quelconques,  à  cause  du  caractère  in- 
cendiaire de  certains  de  ces  écrits.  Pour  prévenir  à  leur  désir 
l'assemblée  publia  un  nouveau  décret  qui  remettait  en  vigueur 
les  anciens  et  statuait  qu'on  ne  pourrait  crier  et  proclamer  que 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les  ordonnances  royaux  et 
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les  arrêts,  jugements,  règlements,  avis  ou  tous  autres  écrits,  dont 
les  cours,  tribunaux  de  justice,  ou  assemblées  légales  auraient 
ordonné  ou  permis  la  proclamation,  et  que  tous  ceux  qui  s'y 
opposeraient  seraient  regardés  comme  des  perturbateurs  du  repos 
public  et  punis  comme  tels  ^). 

Jusque  là  la  municipalité,  à  l'exception  de  quelques  petites 
dénonciations  de  pamphlets  le  30  août,  le  22  et  le  25  septembre, 
qui  n'eurent  aucune  suite  ''),  s'était  bornée  à  publier  des  ordon- 
nances de  police  d'un  caractère  général;  mais  elle  commença 
bientôt  à  citer  à  sa  barre  des  auteurs  particuliers  qui  dans  leurs 
journaux,  consciemment  ou  inconsciemment,  avaient  donné  lieu 
à  des  malentendus  ou  à  des  troubles.  Comme  on  l'a  déjà  dit, 
c'est  à  Marat  que  cela  arriva  le  plus  souvent. 

Le  25  septembre  VAmi  du  peuple  fut  dénoncé  pour  la 
première  fois  à  l'Hôtel  de  ville  ^).  Le  prétexte  de  la  dénoncia- 
tion, inspirée  par  le  district  des  Filles  Saint-Thomas,  était  que 
l'on  considérait  que  Marat,  dans  le  n:o  15  de  son  journal,  dans 
un  article  concernant  l'Hôtel  de  ville,  s'était  permis  les  impu- 
tations les  plus  fausses,  relatives  tant  au  comité  des  subsistan- 
ces, dont  il  blâmait  les  folles  dépenses  qu'aux  autres  comités 
et  à  toute  l'administration  en  général  ■^). 

Comme  cependant  on  trouvait  de  toute  justice  que  l'auteur 
de  cet  article    pût  se    défendre,   on  fit  savoir  à  Marat  qu'il  eût 


1)  Actes  de  la  Commune  I,  421,  432,  433,  443. 

■-)  II  s'agissait  de  trois  brochures: 

Départ  précipite  de  Monsieur,  frère  du  Roi,  et  de  Madame,  la 
comtesse  d'Artois.    Soyez  y  bien. 

Souscription  ouverte  chez  M.  Marque,  avocat  au  Parlement,  hôtel 
de  Biieil,  rue  de  la  Vrillière  etc.  etc. 

Marche'  ou  le  monopole  terrasse'  et  le  peuple  venge'.  (Cf.  Actes  de 
la  commune  I,  392  et  II,  28  et  70). 

3)  Marat  avait  été  mandé  à  la  barre  déjà  une  fois  avant,  le  13 
août  (voir  chap.  II). 

■•)  On  y  lisait  entre  autres  ces  lignes:  «Peuple  insensé!  Ouvres 
..enfin  les  yeux;  purges  tes  comités;  conserves  en  les  membres  sains,  ba- 
„layes  en  les  membres  corrompus,  ces  pensionnaires  royaux,  ces  aristocrates 
„rusés,  ces  hommes  flétris  et  suspects,  ces  faux  patriotes:  tu  n'aurais  à 
..attendre  d'eux  que  servitude,  misère  et  désolation." 
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à  se  trouver  à  l'Hôtel  de  ville  à  la  séance  du  soir  le  même 
jour.  Bien  que  Marat  dise  avoir  prévu  que  les  vérités  pénibles 
mais  nécessaires  qu'il  avait  dites  dans  ce  numéro  dussent  éveil- 
ler le  mécontentement,  il  fut  cependant  tout  à  fait  surpris  par 
une  accusation  en  règle  et  ne  se  décida  à  obéir  à  la  convoca- 
tion de  la  municipalité,  comme  il  le  dit  lui-même,  que  pour 
donner  à  ces  messieurs  preuve  de  sa  déférence  II  se  pré- 
senta plusieurs  fois  à  l'Hôtel  de  ville  avec  une  déclaration  qu'il 
voulait  présenter  aux  membres  de  la  Commune;  mais  comme 
l'assemblée,  toujours  occupée  d'autres  affaires,  le  faisait  attendre 
et  le  priait  de  revenir  le  lendemain,  il  résolut  de  ne  plus  cher- 
cher d'occasion  de  s'expliquer. 

Quelques  jours  après  cependant,  le  numéro  18  de  son 
journal  fut  dénoncé  par  un  membre  de  l'assemblée.  Dans  ce 
numéro  Marat  avait  renouvelé  ses  injures  contre  une  partie  des 
représentants  de  la  Commune,  „des  hommes  logés  en  hôtel 
„ garni,  des  hommes  sans  état,  des  hommes,  repoussés  plusieurs 
„fois  par  les  districts  qu'ils  représentent  et  parvenus  enfin  à 
„se  faire  élire  en  captant  les  suffrages".  L'assemblée  prit  na- 
turellement ces  accusations,  qui  n'étaient  nullement  dénuées  de 
fondement,  comme  une  insulte  à  l'assemblée  tout  entière  et 
cita  Marat  pour  répondre  de  ses  dénonciations.  Marat  se  pré- 
senta à  l'Hôtel  de  ville,  répéta  ce  qu'il  avait  dit,  dirigea  ses 
inculpations  surtout  contre  un  des  membres,  Rosambourg,  et 
réclama  la  nomination  de  quatre  commissaires  chargés  de  vé- 
rifier la  valeur  de  ces  accusations.  Cette  demande  fut  aussi 
accordée,  et  Marat  se  retira  ^). 

A  cette  rencontre  entre  la  municipalité  de  Paris  et  Marat, 
celui-ci  conserva  l'avantage.  Mais  elle  devait  être  suivie  d'autres, 
bien   plus  funestes  pour  Marat. 

D'ailleurs  le  journal  de  Marat  n'était  pas  le  seul  qui  dé- 
plût à  la  municipalité.     Le  30  septembre  on  dénonça  à  l'assem- 


1)  Cf  les  Actes  de  la  Commune  II,  69,  76,  77,  100,  103,  105,  106.  Les 
commissaires  nommés  n'ayant  rien  fait,  on  en  choisit  d'autres  le  17  octobre. 
Ceux-ci  décidèrent  le  20  octobre,  après  enquête,  que  Rosambourg  serait 
contraint  de  s'abstenir  de  toutes  fonctions  et  séances  dans  l'assemblée. 
(Ibid  II,  319  et  344). 

11 


—   162   — 

blée  du  district  des  Minimes  un  petit  journal  satirique,  le  Furet 
parisien  ^).  L'assemblée  ne  jugea  pourtant  pas  nécessaire  de 
s'occuper  de  cette  dénonciation,  mais  l'envoya  au  comité  de 
police  2). 

On  a  vu  que  plusieurs  journaux  continuaient  à  demander 
la  permission  du  comité  de  police  et  que  le  fait  avait  même 
eu  pour  conséquence  des  tracasseries  avec  Marat.  L'assemblée 
de  la  Commune,  jugeant  inutiles  ces  permissions,  décida  de  les 
abroger  tout  à  fait  et  prit  le  30  septembre  à  ce  sujet  la  réso- 
lution suivante: 

Sur  le  compte  rendu  de  l'abus  qu'on  faisait,  tant  pour  la  proclama- 
tion que  pour  la  distribution  des  ouvrages  que  la  liberté  et  les  circonstan- 
ces multiplient,  des  permissions  qu.e  donnait  le  Comité  de  police  pour  faci- 
liter seulement  la  circulation  par  la  poste;  l'Assemblée,  considérant  que'ces 
permissions,  prolongées  par  l'usage  et  sollicitées  par  l'habitude,  ne  doivent 
être  ni  accordées,  ni  refusées,  et  prêtent  à  une  interprétation  et  à  des  proc- 
lamations dangereuses,  a  arrêté  qu'elles  seraient  dorénavant  ôtées  à  tous 
les  écrits  où  on  les  a  placées,  et  fait  défenses  à  tous  imprimeurs  de  les 
ajouter  aux  ouvrages  qu'ils  imprimeraient  ^). 

Il  était  très  curieux  de  voir  disparaître  l'un  des  principaux 
souvenirs  de  l'ancienne  censure,  non  pas  comme  en  désaccord 
avec  la  liberté,  mais  parceque  son  m.aintien  causait  des  em- 
barras et  des  désordres  qu'on  voulait  à  tout  prix  empêcher. 

La  lutte  entre  la  municipalité  et  Marat  devenait  de  jour 
en  jour  plus  vive,  et  des  deux  parts  les  traits  devenaient  de 
plus  en  plus  acérés.  La  fureur  de  Marat  contre  les  attaques 
dirigées  contre  lui  et.  dans  sa  personne,  contre  la  liberté  de 
la  presse,  se  donnait  carrière  en  accusations  et  en  insultes- 
nouvelles,  qui  faisaient  que  les  regards  de  la  police  restaient 
toujours  dirigés  sur  lui.  On  cherchait  autant  que  possible  à 
empêcher  la  diffusion  de  son  journal  en  arrêtant  à  tout  instant 
les  colporteurs  qui  le  vendaient,  même  en  empêchant  la  circu- 
lation   par    la    poste  •^);    on  essayait  d'en  diminuer   la  valeur  et 

1)  C'était  un  journal  à  10  numéros,  sans  date  ni  nom  d'auteur,  très 
hostile  à  la  reine,  à  Bailly  et  à  Lafayette. 

2)  Actes  de  la  Commune  II,  125. 

3)  Actes  de  la  Commune  II  126;  ce  décret,  imprimé,  portait  la  date 
du  ler   octobre. 

^)  Cf  p.  ex.  les  n:os  20,  24  et  26  de  VAmi  (In  peuple. 
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d'en  empêcher  la  mauvaise  influence  par  des  dénonciations 
répétées. 

Le  4  octobre  se  produisit  une  nouvelle  dénonciation,  cette 
fois  personnelle.  Elle  fut  présentée  par  un  des  secrétaires  de 
l'assemblée  municipale,  Joly,  qui  lut  des  conclusions  où  il  di- 
sait avoir  été  dans  le  n:o  22  de  l'Ami  du  peuple  accusé  d'in- 
fidélité, de  faux,  de  soustraction  d'une  pièce,  d'une  falsification 
faite  dans  un  arrêté  à  propos  d'une  affaire  traitée  auparavant. 
Attestant  son  innocence,  et  indigné  d'une  calomnie  aussi  effron- 
tée, Joly  demande  à  déposer  le  numéro  en  question  du  journal 
de  Marat  entre  les  mains  de  l'assemblée,  pour  être  lu.  „Si  je 
„suis  coupable,  dit-il,  je  ne  dis  pas  de  prévarication,  d'infidé- 
„lité,  d'abus  de  confiance,  de  faux,  mais  seulemicnt  de  la 
„  moindre  faute  contre  la  délicatesse  indispensable  dans  les  fonc- 
„ tiens  publiques,  je  vous  supplie  de  le  déclarer.  Mais  si  je 
„suis  innocent,  si  M.  Marat  est  coupable  de  calomnie,  je  prie 
„rassemblée  de  vouloir  bien  le  publier.  Il  m'importe  de  dé- 
„tromper  la  capitale,  d'instruire  m.es  concitoyens;  il  importe  à 
„rAssemblée  de  faire  connaître  ceux  de  ses  membres  qu'elle 
„a  cru  devoir  honorer  de  sa  confiance." 

Joly  se  retira  et  l'assemblée  ayant  entendu  la  lecture  du 
n:o  24  de  VAmi  du  peuple  a  témoigné  unanimement  l'indigna- 
tion que  lui  inspirait  la  dénonciation  calomnieuse  de  l'auteur 
de  ce  journal  contre  un  des  membres  chargés  de  sa  confiance. 
Quelques  membres  allèrent  jusqu'à  demander  qu'on  prît  contre 
Marat  un  décret  de  prise  de  corps,  mais  Bailly  fit  repousser 
cette  demande  en  rappelant  l'assemblée  aux  vrais  principes  de 
la  liberté  de  la  presse^);  celle-ci  se  contenta  alors  de  déclarer 
„  qu'elle  approuve  que  M.  Joly  se  pourvoie  devant  les  tribunaux 
„pour  obtenir  une  justice  éclatante  et  proportionnée  à  l'injure 
„ qu'on  a  osé  lui  faire  et  multiplier  par  l'impression"  -). 

Marat  ne  voulut  pas  adoucir  le  ton  de  sa  polémique;  au 
contraire,  les  journées  d'octobre  lui  fournirent  l'occasion  de  nou- 
velles accusations  et  de  nouvelles  attaques,  dont  la  conséquence 
fut  naturellement  d'amener  de  nouvelles  poursuites.  L'assemblée 


^)  Chronique  de  Paris  du  8  octobre  1789. 
-)  Actes  de  la  Commune  II,  157  et  163. 
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communale,  voyant  que  vouer  Marat  au  mépris  public  n'était 
pas  le  bon  moyen  de  le  réduire  au  silence,  prit  le  7  octobre, 
à  l'occasion  du  n:o  26  de  son  journal  ^),  la  résolution  suivante: 
Sur  la  dénonciation  faite  d'une  feuille  intitulée  V Ami  du  peuple,  cotée 
n:o  26,  l'Assemblée  a  nommé  M. M.  Fissour  et  Brousse-Desfaucherets  pour 
dénoncer  à  M.  le  procureur  du  Roi  cette  nouvelle  feuille,  s'informer  des 
TT.esures  qu'il  a  dû  prendre  sur  la  dénonciation  des  premières  feuilles  de 
VAmi  du  peuple  et,  dans  le  cas  où  il  aurait  gardé  le  silence,  faire  auprès 
de  lui  de"  nouvelles  Instances  et  avoir  recours  à  la  justice  supérieure  pour 
rendre  à  la  justice  son  activité,  et  s'opposer  aux  abus  de  la  licence,  dont 
les  excès  sont  aussi  dangereux  qu'étonnants. 

Le  Châtelet  obéit  à  cet  appel,  fit  saisir  les  presses  de 
l'Ami  du  peuple  et  lança  le  8  octobre  un  décret  de  prise  de 
corps  contre  son  auteur. 

Cette  mesure  provoqua,  comme  on  peut  le  comprendre, 
beaucoup  de  mécontentement  dans  la  presse,  et  la  cause  de 
Marat  fut  embrassée  avec  la  plus  grande  vigueur  par  Loustallot, 
toujours  le  premier  quand  il  fallait  défendre  les  droits  impre- 
scriptibles de  la  pensée: 

Nous  apprenons  tout-à-coup,  écrit-il,  que  Marat  est  frappé  d'un  dé- 
cret de  prise  de  corps,  qu'on  enlève  ses  planches  de  chez  son  imprimeur, 
et  les  feuilles  de  chez  le  libraire. 

Ce  n'est  pas  tout,  nous  sommes  instruits  qu'un  grand  nombre  de 
Français  applaudissent  aux  attentats  exercés  contre  l'écrivain  qui  a  écrit 
contre  M.  Necker  et  ses  plans  ...  et  ils  se  croient  libres!  .  .  .  Quelque  dif- 
férence qu'il  y  ait  entre  son  opinion  et  la  nôtre  sur  M.  Necker,  nous  sommes 
affligés  de  voir  que  les  partisans  de  ce  ministre  prostituent  son  nom  à  la 
plus  lâche  persécution;  persécution  telle,  que  s'il  ne  la  désavouait  pas,  il 
mériterait  tout  ce  que  M.  Marat  a  écrit  sur  lui. 

Faibles  français,  enfants  enthousiastes,  quand  saurez-vous  qu'il  est 
de  l'essence  de  la  liberté  d'écrire  impunément  tout  ce  que  l'on  veut  sur 
les  hommes  publics?  Si  l'on  supprimait  en  Angleterre  tous  les  papiers  où 
il  y  a  des  calomnies  contre  les  hommes  publics,  il  n'y  aurait  pas  actuelle- 
ment un  seul  journal.  Il  faut,  pour  le  bonheur  des  individus,  pour  le  main- 
tien de  la  Constitution  et  de  la  liberté,  qu'il  y  ait  guerre  irréconciliable 
entre  les  écrivains  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  Dès  l'instant  que  le 
pouvoir  judiciaire  se  jette   du  côté  du  pouvoir  exécutif  contre  la  presse,  la 


1)  Ce  numéro  contenait  de  graves  injures  contre  Necker. 
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balance  est  rompue,  et  le  peuple  est  esclave:  le  ministre  et  les  gens  en 
place  sont  exposés  de  droit  à  la  calomnie.  Cet  inconvénient  nécessaire 
est  suffisamment  compensé  par  la  jouissance  du  pouvoir  et  de  la  grandeur. 
Les  hommes  vertueux,  qui  exercent  des  fonctions  publiques,  ne  craignent 
pas  la  calomnie;  elle  ne  perd  que  les  fripons. 

Ces  principes  vous  paraissent  étranges,  Français;  eh  bien,  soyez 
esclaves!  M.  Marat  peut  avoir  outragé  le  bon  sens  et  la  raison;  mais  il  n'a 
point  violé  les  lois  d'un  peuple  libre;  et  si  ceux  qui  ont  attenté  à  sa  liberté, 
à  sa  propriété,  ne  subissent  pas  les  peines  les  plus  graves,  nous  le  disons, 
avec  une  douleur  profonde,  la  Révolution  n'est  pas  encore  commencée  i). 

Cependant  le  décret  était  sérieux.  Marat  fut  contraint,  non 
seulement  de  suspendre  la  publication  de  son  journal  dès  le 
n:o  28,  mais  encore  de  se  cacher  pour  échapper  à  l'exécution 
du  jugement  du  Châtelet.  Pour  être  plus  en  sûreté,  il  résolut 
de  se  placer  sous  la  protection  de  quelque  district,  et,  après 
un  refus  du  district  des  Carmes  de  lui  accorder  sa  protection, 
il  choisit  le  district  des  Cordeliers  qui,  à  la  séance  du  7  octobre 
prit  la  résolution  suivante: 

Sur  lettre  missive  adressée  à  M.  d'Anton,  «président  du  district,  par 
le  sieur  Marat,  auteur  de  la  feuille  périodique  intitulée  VAnii  du  Peuple, 
par  laquelle  le  sieur  Marat  réclame  la  protection  de  l'assemblée  relativement 
aux  menaces  que  lui  ont  attirées  ses  feuilles: 

l'assemblée. 

Persuadée  que  la  liberté  de  la  presse  est  une  suite  nécessaire  de 
celle  de  l'individu  auquel,  ainsi  que  l'Assemblée  nationale  l'a  bien  reconnu, 
on  ne  peut  interdire  la  faculté  d'exprimer  sa  pensée  et  de  la  mettre  au  jour 
à  ses  risques,  x^érils  et  fortune: 

Déclare  qu'elle  prend  sous  sa  protection  tous  les  auteurs  de  son  ar- 
rondissement et  les  défendra  de  tout  son  pouvoir  des  voies  de  fait,  sauf  à 
ceux  qui  pourront  se  trouver  offensés  dans  leur  personne  ou  dans  leur  hon- 
neur à  se  pourvoir  par  toutes  les  voies  de  droit-). 

Les  Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  France,  qui 
avaient  inséré  cette  résolution,  y  applaudissent  en  espérant  que  cet 
exemple  sera  suivi  par  toute  la  France,  et  „ qu'enfin  nous  com- 


1)  Révolutions  de  Paris  du  10 — 17  octobre. 

-)  En  janvier  1790  Danton  fut  à  son  tour,  pour  avoir  défendu  Marat, 
impliqué  dans  les  poursuites  et  décrété  par  le  Châtelet.  (Actes  de  la  Com- 
mune II,  206). 
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„  prendrons  une  fois  pour  toutes,  que  la  liberté  de  la  presse  est 
„le  grand  boulevard  de  la  Constitution,  et  le  seul  moyen  d'é- 
„ carter  de  nous  les  Ministres  fripons  et  charlatans"  ^). 

La  Chronique  de  Paris  exprime  son  approbation  en  ces 
termes: 

Cet  arrêté  nous  paraît  infiniment  sage;  non  pas  que  nous  approu- 
vions les  calomnies  de  M.  Marat,  nous  en  deviendrions  les  complices;  mais 
c'est  dans  les  tribunaux  et  par  les  moyens  de  droit  que  les  offensés  doivent 
en  obtenir  réparation  "-). 

Comme  les  amis  de  Marat  ne  regardaient  cependant  pas 
l'appui  du  district  comme  assez  sûr,  ils  l'emmenèrent  secrète- 
ment de  Paris  et  il  se  tint  ensuite,  selon  ses  expressions  „à 
une  cam.pagne  qui  lui  était  inconnue  près  Versailles".  De  sa 
retraite,  il  adressa  à  Joly  son  dernier  mot  sous  forme  d'une 
„ Lettre  de  M.  Marat,  l'Ami  du  peuple,  à  M.  Joly,  avocat  aux 
Conseils,  membre  et  secrétaire  de  l'Assemblée  générale  des  Re- 
présentants de  la  Commune  et  l'un  des  soixante  administrateurs 
de  la  municipalité".  Il  envoya  aussi  le  12  octobre  à  l'Assemblée 
nationale  une  plainte  amère  sur  les  violences  dont  il  avait  été 
l'objet.  Mais  ce  fut  en  vain  que  Marat  attendit  une  réparation. 
L'Assemblée  renvoya  en  effet  l'affaire  à  son  comité  de  rapports, 
et,  comme  il  arriva  souvent  à  cette  époque  dans  les  comités, 
l'affaire  n'en  revint  jamais  ^). 

Le  numéro  suivant  du  journal  de  Marat  provoqua  aussi 
des  mécontentements.  Le  9  octobre,  en  effet,  le  district  de  la 
Sorbonne  envoya  à  l'assemblée  une  députation  qui  dénonça  le 
n:o  27  de  VAmi  du  peuple  comme  attentatoire  à  la  tranquillité 
publique,  injurieux  et  calomnieux  aux  représentants  de  la 
Commune    et    notamm.ent    à    Necker'^)    et    prie    l'assem.blée  de 

^)  Annales  lyatriotiques  du  17  octobre  1789.     L'article  est  de  Carra. 

2)  Chronique  de  Paris  du  13  octobre  1789. 

3)  Actes  de  la  Commune  II,  164,  201,  204—206,  et  Hatin:  Histoire 
VI,   46, 

•*)  L'un  des  passages  concernant  Necker  était  ainsi  conçu:  „Quoi! 
„les  soins  paternels  de  ce  ministre  adoré  se  borneront  à  faire  venir  des 
„  grains  gâtés  de  l'étranger,  pour  nous  les  revendre  à  hauts  prix,  et  à  faire 
„ passer  aux  étrangers  nos  grains  excellents  pour  les  leur  revendre  à  bas 
„prix?     G,    crimes   atroces,   qui    ne   passeraient    que   pour  des  actes  de  dé- 
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prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  arrêter  le  cours 
d'écrits  aussi  séditieux.  L'assemblée  ne  prit  pourtant  aucune 
mesure  spéciale  au  sujet  de  cette  accusation,  ce  qui  du  reste 
eût  été  assez  superflu,  Marat  ayant  été  la  veille  décrété  de 
prise  de  corps  ^).  Dès  le  numéro  du  8  octobre  Marat  fut 
néanmoins    obligé    d'interrompre   la   publication    de  son  journal. 

En  général  on  trouve  dans  toutes  les  assemblées  de  di- 
strict des  plaintes  continuelles  sur  les  abus  de  la  presse,  et 
souvent  ces  plaintes  étaient  renvoyées  au  procureur-syndic  ou 
à  l'Hôtel  de  ville.  Le  12  octobre  le  district  des  Prémontrés, 
„ému  de  la  licence  effrénée,  qui  n'ayant  rien  de  commun  avec 
„la  liberté  de  la  presse  ne  pouvait  qu'obscurcir  les  vérités  dans 
„ l'esprit  du  peuple",  envoie  une  exhortation  au  maire  et  aux 
représentants  de  la  Commune  „de  punir  avec  toute  la  sévérité 
„des'  lois  les  coupables  auteurs  qui  se  permettraient  des  faits 
„controuvés,  calomnieux  et  propres  à  troubler  la  tranquillité 
«publique".  L'assemblée  renvoya  à  la  police  cette  dénonciation  -). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  district  de  Saint-André-des- 
Arts  décidait  d'envoyer  au  procureur-syndic  le  prospectus  et  le 
premier  numéro  d'un  journal,  intitulé  VAmi  du  roi,  des  Fran- 
çais, de  l'ordre  et  surtout  de  la  vérité  par  les  continuateurs  de 
Fréron  ^).  Le  22  octobre  on  annonçait  devant  l'assemblée  que 
l'on  répandait  un  pamphlet  d'une  extrême  violence:  le  Gâcheur 
de  ■pain  ou  Je  Boulanger  à  la  lanterne,  et  l'assemblée  s'en 
remet  au  procureur-syndic  du  soin  de  procéder  contre  ce  pam- 
phlet ■*).  Le  27  octobre  c'est  le  district  du  Petit-Saint-Antoine 
qui  dénonce  un  écrit,  intitulé  Le  patriote  véridique  ou  vous 
n\inrez  pas  de  2^«^"^^  ")•  Le  28  novembre  le  district  des  Ma- 
thurins    dépose    une    protestation    longuement   motivée    contre  le 

„mence,  s'ils  n'étaient  consommés  par  les  ennemis  de  l'Etat,  déterminés  à 
„nous  perdre!  Comment  les  pallier?  Mais  ils  sont  plus  que  suffisants  pour 
„flétrir  un  administrateur  corrompu  et  lui  faire  porter  sur  l'échafaud  sa  tête 
„  coupable". 

1)  Cf.  les  Actes  de  la  Commune  II,  235  et  243. 

2)  Ibid.  Il,  272. 

3)  Hatin:  Histoire  IV,  163. 

■')  Actes  de  la  Commune,  II,  382. 
S)  Ibid.  II,  439. 


—   168  -- 

prospectus  du  Joinnal  de  tranquillité  publique,  lancée  par 
Prudhomme  ^).  Le  12  décembre  on  dénonce  à  l'assemblée- 
mère  une  foule  de  libelles  et  l'on  se  plaint  généralement  des 
scandales  qui  sont  la  suite  de  la  licence  de  la  presse.  L'as- 
semblée renvoie  ces  plaintes  générales  et  particulières  au  co- 
mité de  police,  en  pressant  instamment  ses  membres  de  veiller 
exactement  à  l'exécution  des  règlements  rendus  sur  cette  ma- 
tière, et  en  demandant  que  le  commandant  général  fût  prié  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  faire  arrêter  les  distribu- 
teurs et  colporteurs  qui  seraient  surpris  en  contravention  à  ces 
mêmes  règlements  -). 

Du  reste  la  municipalité  montrait  son  zèle  en  ajoutant 
aux  ordonnances  de  police,  déjà  émanées,  de  nouvelles,  ayant  à 
peu  près  le  même  contenu,  mais  toujours  plus  expressives.  Le 
8  octobre"  l'assemblée  des  représentants  de  la  Commune,  sur 
la  proposition  d'un  membre  sur  ce  qu'il  y  avait  d'étonnant  à 
ce  que,  malgré  toutes  les  mesures  déjà  prises  par  l'assemblée 
pour  empêcher  de  crier  et  de  colporter  les  écrits  scandaleux 
ou  incendiaires,  les  mêmes  abus  subsistassent  toujours,  pro- 
mulgua un  nouveau  décret  qui  était  ainsi  conçu: 

Sur  la  représentation  faite  que,  malgré  les  précautions  prises  par 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  par  son  arrêté  du  premier 
septembre  dernier,  les  colporteurs  et  vendeurs  d'imprimés  se  permettent  en- 
core de  crier  des  écrits  scandaleux,  dont  l'effet  ne  peut  être  que  funeste, 
en  ce  qu'ils  égarent  les  intentions  patriotiques  des  bons  citoyens  et  servent 
les  projets  des  ennemis  du  bien  public  ; 

l'Assemblée,  considérant  qu'il  importe  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité 
de  la  capitale  de  s'opposer  à  ce  qu'un  pareil  abus  subsiste  et  se  perpétue, 
a  arrêté  que  les  règlements  faits  à  cet  égard  et  notamment  l'arrêté  du  pre- 
mier septembre  dernier  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  et  qu'on 
ne  pourra  crier  et  proclamer  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les 
ordonnances  royaux  et  les  arrêts,  jugements,  règlements,  avis  ou  tous  autres 
écrits  dont  les  cours,  tribunaux  de  justice  ou  l'Assemblée  légale  auront  or- 
donné ou  permis  la  proclamation,  et  déclare  que  les  proclamateurs  de  tous 
autres  écrits  ou  brochures  seront  arrêtés  sur-le-champ  et  remis  à  la  justice 
pour  être  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 


1)  Tourmux:  Bibliographie  II,  n:o  7242. 
-)  Actes  de  la  Commune  III,  174. 
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l'Assemblée  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et 
affiché  dans  les  rues  de  la  capitale  et  principalement  dans  tous  les  corps- 
de-garde;  enjoint  à  M.  le  Commandant-général  de  tenir  la  main  à  son  exé- 
cution, et  à  tous  les  commandants  des  postes  d'en  faire  un  des  objets  de 
la  consigne  des  sentinelles  '). 

Que  ce  décret  ait  eu  pourtant  aussi  peu  d"effet  que  ceux 
antérieurement  publiés,  c'est  ce  que  prouve  le  fait  que  le  co- 
mité de  police  dès  le  27  octobre  se  vit  contraint  d'en  faire  un 
nouveau,  où  il  renouvelait  les  défenses  expresses  du  précédent 
et  menaçait  d'emprisonnement  tous  ceux  qui  n'y  obéiraient  pas. 
Cependant,  dans  ce  décret,  il  était  accentué  que  la  liberté  de 
la  presse  exigeant  qu'on  ne  gênât  point  la  vente  des  papiers 
qui  porteraient  le  nom  ou  de  l'auteur,  ou  de  l'imprimeur,  ce  n'é- 
tait que  leur  publication  à  haute  voix  qui   était  proscrite  -). 

Environ  deux  mois  après,  vers  le  20  décembre,  le  départe- 
ment de  police  publia  un  règlement  détaillé  pour  les  colporteurs. 
Il  stipulait  les  conditions  de  capacité  à  remplir  ces  postes,  ainsi  que 
le  nombre  des  colporteurs  et  afficheurs,  et  entre  autres  détails,  les 
suivants  qui  intéressent  plus  intimement  la  liberté  de  la  presse: 

Les  colporteurs  ne  pourraient  crier  que  les  ordonnances 
et  règlements  qui  émaneraient  d'une  autorité  légalement  consti- 
tuée. Quant  aux  journaux,  les  colporteurs  ne  pourraient  crier, 
sous  peine  sévère,  même  ceux  qui  porteraient  le  titre  d'As- 
semhléc  nationale. 

Ils  ne  pourraient  se  charger,  même  pour  la  distribution  sans 
proclamation,  que  d'ouvrages  garantis  par  le  nom  de  l'auteur  ou 
de  l'imprimeur.  Les  patrouilles  et  corps-de-garde  auraient  à  inspec- 
ter les  colporteurs  en  cette  vue,  et  seraient  autorisés  à  saisir  les 
publications    anonymes    et   à   arrêter  les  colporteurs  eux-mêmes. 

De  même  les  afficheurs  ne  pourraient  afficher  aucun  pla- 
card sans  nom  d'imprimeur,  sans  en  avoir  eu  la  permission  du 
département  de  police  ^). 

1)  Cf.  Actes  de  la  Commune  II,  215.  Hatin  (Histoire  IV,  76  et  Ma- 
nuel I,  42)  dit  qu'un  décret  ayant  à  peu  près  le  même  contenu  avait  déjà 
été  publié  le  3  octobre.  Comme  dans  les  Actes  de  la  Commune  il  n'est 
fait  aucune  mention  d'un  décret  de  cette  date,  il  faut  admettre  que  c'est  au 
décret  du  8  que  Hatin  fait  allusion. 

-)  Actes  de  la  Commune  II,  550. 

3)  Ibid.  III,  179  et  le  Monifew  du  24  décembre. 
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Ce  règlement  fut  envoyé  à  tous  les  districts  avec  une 
lettre  où  le  département  de  police  expliquait  les  motifs  qui  l'a- 
vaient dicté:  ..Sans  doute  le  droit  d'écrire  est  le  droit  de  tous 
,,ceux,  y  est-il  dit,  qui  pensent,  et  il  faut  que  les  hommes 
„ s'estiment  assez  qour  se  dire  des  vérités;  mais  celui-là  seul  a 
„le  privilège  d'en  dire  qui  les  signe.  On  ne  mérite,  ni  d'être 
..lu  ni  d'être  cru  quand  on  se  cache".  En  outre  le  départe- 
ment de  police  invitait  tous  les  districts  à  déclarer  toutes  les 
imprimeries  qui  se  trouvaient  dans  chaque  district  parcequ'il 
voulait  en  tenir  registre.  „  L'attente  oiî  nous  sommes  tous  d'un 
«décret  de  l'Assemblée  nationale,  ne  nous  permet  ni  de  les 
„ défendre,  ni  de  les  autoriser,  mais  encore  faut  il  qu'elles 
„ n'échappent  pas  à  notre  vigilance;  une  presse  clandestine 
„est  l'arsenal  des  méchants"  ^). 

Il  était  naturel  que  colporteurs  et  auteurs  se  plaignis- 
sent d'une  pareille  décision.  Les  premiers  envoyèrent  à  Bailly 
une  plainte  où  ils  exprimaient  leur  étonnement  et  leur  mécon- 
tentement de  cette  ordonnance.  Ils  s'étonnent,  disent-ils,  que 
le  peuple  soit  aussi  opprimé  à  l'époque  de  la  liberté  qu'à  celle 
de  l'esclavage,  qu'on  ait  voulu,  en  limitant  le  nombre  des  col- 
porteurs, amener  une  foule  d'individus  qui  n'avaient  que  leurs 
jambes  et  leurs  poumons  pour  soutenir  leurs  familles,  à  choisir 
entre  périr  de  misère  ou  voler  pour  vivre,  et  ils  s'étonnent  sur- 
tout que  ce  décret  soit  émané  de  Bailly,  qui  a  été  placé  là 
pour  défendre  les  intérêts  du  peuple. 

Marat,  qui  reproduit  cette  remontrance,  n'est  pas  moins 
irrité  contre  le  décret.  Il  le  signale  comme  une  restauration 
des  règlements  de  l'ancien  régime,  comme  une  attaque  très 
funeste  contre  la  liberté  de  la  presse,  car  les  conséquences  en 
seront  „que  le  débit  des  bons  ouvrages  sera  arrêté,  les  auteurs 
„se  ruineront  et  il  ne  restera  plus  aucun  défenseur  de  la  pa- 
„trie"  -).  Le  district  des  Cordeliers  rédigea  aussi  une  protesta- 
tion contre  cette  décision  '^). 

1)  Hatin:  Histoire  IV,  78. 

-)  Ami  dic  peuple  du  25  décembre  1789. 

^)  Je    ne    puis   dire   en    quels   termes   était  conçue  cette  protestation; 
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Mais  revenons  à  Marat  qui,  plein  d'ardeur  pour  une 
cause  qui  à  ses  yeux  était  sacrée,  avait  repris  la  rédaction  de 
son  journal  le  5  novembre.  Ni  souffrances  ni  sacrifices  ne 
pouvaient  l'amener  à  quitter  son  poste  d'ami  et  de  conseiller 
du  peuple;  il  était  convaincu  que  le  peuple  avait  besoin  de 
lui,  et  il  se  hâta  de  venir  à  son  secours  dès  qu'il  le  put. 
Pendant  les  premiers  temps  de  la  reprise  de  son  journal,  Ma- 
rat se  montra  plus  courtois  de  ton  et  d'attitude,  mais  il  ne  fal- 
lut pas  longtemps  pour  qu'il  se  laissât  aller  à  de  nouvelles 
violences.  Les  pouvoirs  municipaux  suivaient  de  l'œil  avec 
crainte  et  trouble  Marat  et  son  journal,  et  se  tenaient  toujours 
prêts  à  intervenir  dès  que  cela  leur  paraissait  nécessaire. 

Aussi,  le  31  décembre,  le  district  de  la  Sorbonne,  qui 
avait  déjà  une  fois  auparavant  dénoncé  Marat,  décide-t-il 
que  le  n:o  83  -)  de  son  journal  sera  signalé  à  l'attention  et  à 
la  vigilance  du  procureur-syndic  de  la  Commune  ^).  Quelques 
jours  après  c'était  le  district  de  Sainte-Marguerite  qui  par  déli- 
bération du  8  janvier  1790,  déplore  le  ton  violent  et  peu  me- 
suré de  l'Ami  du  peuple  et  invite  le  rédacteur  à  changer  le 
titre  de  son  journal  et  à  être  par  la  suite  plus  réservé  dans 
ses  écrits,  disant  que  le  peuple  ne  peut  reconnaître  pour  son 
vrai  ami  que  celui  „qui  n'avancera  jamais  que  des  faits  qu'il 
„sera  dans  le  cas  de  prouver,  et  qui  conservera  dans  ses  écrits 
„le  respect  et  la  décence  dus  aux  personnes  en  place  et  au 
„ public"  •*).  Marat  répondit  plus  tard  au  district  de  Sainte- 
Marguerite  dans  un  long  article  où  il  s'étonnait  de  l'invitation 
du  district,  et  proclamait  que  rien  au  monde  ne  pourrait  l'a- 
mener à  changer  le  titre  de  son  journal''). 

elle  n'est  mentionnée  que  dans  la  décision  des  Cordeliers  au  sujet  de  Mar- 
tel un  peu  plus  tard. 

-)  Dans  ce  numéro,  Marat  renouvelle  ses  accusations  contre  Bailly  à 
cause  de  sa  dernière  décision  au  sujet  des  colporteurs,  et  dirige  contre 
Necker  les  imputations  les  plus  atroces. 

■5)  Actes  de  la  Commune  III,  520.  Le  13  janvier  le  tribunal  de  po- 
lice envoya  au  procureur  du  roi  au  Châtelet  le  n:o  83  de  l'Ami  du  peuple 
avec  la  délibération  du  district  de  la  Sorbonne.  (Ibid.  III,  521). 

-1)  Ibid.  III,  521. 

5)  Cf.  VAmi  du  peuple  du  21   et  22  janvier  1790. 
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Voyant  ainsi  que  la  plupart  des  districts  étaient  fatigués 
des  excès  de  TAmi  du  peuple,  le  Châtelet  décida  d'employer 
un  moyen  plus  radical  pour  réduire  Marat  au  silence.  Dans 
la  nuit  du  9  au  10  janvier,  vers  11  heures  et  demie  il  essaya 
d'enlever  le  rédacteur  de  l'Ami  du  peuple,  en  le  faisant  re- 
chercher à  son  domicile;  mais  Marat  qui  avait  beaucoup  d'amis, 
avait  été  averti  et  s'était  mis  en  sûreté;  il  regardait  par  une 
fenêtre  toute  l'expédition. 

Dans  le  n:o  du  10  janvier,  Marat  proteste  contre  cet  acte 
du  Châtelet;  il  en  appelle  à  la  nation,  à  son  district,  convaincu 
que  celui-ci,  comme  auparavant,  prendra  sa  défense.  11  ne  s'é- 
tait pas  trompé.  Le  district  des  Cordeliers  montra  une  aussi 
vive  indignation  que  Marat  au  sujet  de  cette  expédition  noc- 
turne; et  il  ne  voyait  pas  d'inconvénient  à  opposer  son  pouvoir 
à  celui  du  Châtelet.  Le  district  prit  le  1 1  janvier  une  décision 
portant  qu'aucun  acte  tendant  à  priver  un  citoyen  de  sa  liberté 
ne  pourrait  être  exécuté,  qu'aucune  troupe  ne  pourrait  pénétrer 
sur  le  territoire  du  district  sans  que  le  district  lui-même  eût 
accordé  sa  sanction  à  cette  mesure.  Le  district  prenait  ainsi 
Marat  sous  sa  protection  formelle  ^). 

Avant  que  l'affaire  fût  terminée  Marat  fut  exposé  à  de 
nouvelles  tracasseries.  Comme  nous  l'avons  vu,  il  fut  dénoncé 
à  l'Assemblée  nationale  le  12  janvier-),  et  quelques  jours  après, 
le  15,  Boucher  d'Argis,  conseiller  au  Châtelet,  dirigeait  contre 
lui  une  dénonciation  violente.  Marat  avait,  la  veille,  accusé 
dans  son  journal  ce  fonctionnaire  d'avoir  cumulé  une  foule 
d'emplois,    d'avoir   abusé    de   tous  ''')  et  de  plus  d'avoir  commis 


1)  Cf.  Actes  de  la  commune  III,  521 — 523. 

-)  Voir  chap.  III. 

3)  Cette  dénonciation  était  ainsi  conçue  : 

„Je  vous  dénonce  le  sieur  Boucher  d'Argis  pour  avoir  cumulé  sur 
„sa  tête  les  places  de  conseiller  au  Châtelet,  de  rapporteur,  de  député  à 
„la  Ville,  de  commandant  de  bataillon  de  la  Garde  nationale,  fonctions  in- 
„compatibles  qui  devraient  être  divisées  entre  trois  individus  ;  elles  sont  dans 
„ses  mains  autant  de  moyens  d'oppression. 

„Sous  son  costume  de  robin,  il  a  fait  taire  les  lois  pour  revivifier 
„contre  moi  un  décret  que  le  pudeur  avait  condamné  à  l'oubli  et  m'accabler 
„sous  le  poids  de  l'autorité. 
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des  irrégularités  comme  magistrat  et  rapporteur  dans  l'affaire 
de'  Bésenval.  Dans  une  défense  qui  ne  dura  pas  moins  de 
deux  heures,  Boucher  d'Argis  se  défendit  contre  ces  accusa- 
tions et  termina  son  discours  en  disant  qu'il  livrait  son  calom- 
niateur au  mépris  des  bons  citoyens,  mais  qu'il  réclamait  des 
témoignages  publics  de  l'estime  et  de  la  satisfaction  de  la  Com- 
mune. L'assemblée  lui  témoigna  aussi  sa  confiance  en  applau- 
dissant vivement  ses  conclusions,  et  en  prenant  la  décision 
suivante: 

L'Assemblée,  profondément  affectée  de  la  lecture  que  lui  a  faite  M.  Bou- 
cher d'Argis,  conseiller  au  Châtelet,  de  plusieurs  articles  d'une  feuille  périodique 
portant  pour  titre:  VAmi  du  i^euple,  par  M.  Marat;  justement  indignée  de  toutes 
les  atrocités  auxquelles  se  livre  l'auteur  de  cette  feuille  contre  un  magistrat  qui, 
depuis  tant  d'années,  ne  cesse  de  donner  des  preuves  de  son  intégrité,  de 
son  zèle,  de  ses  lumières,  de  son  dévouement  à  la  chose  publique,  et  par- 
ticulièrement à  la  défense  des  citoyens  indigents;  convaincue,  par  les  détails 
dans  lesquels  M.  Boucher  d'Argis  est  entré,  que  sa  conduite,  comme  ma- 
gistrat et  comme  rapporteur  dans  l'affaire  de  M.  de  Bésenval,  est  irrépro- 
chable; 

Considérant  que  c'est  en  vain  que  nous  espérons  de  jouir  de  la 
liberté  sous  l'empire  des  lois,  si  on  ne  s'empresse  pas  de  réprimer  la  licence 
effrénée  avec  laquelle  quelques  feuilles  périodiques,  et  nommément  celle 
intitulée:  VAmi  du  peuple,  se  déchaînent  contre  les  citoyens  les  plus  res- 
pectables, contre  un  tribunal  et  des  magistrats  justement  honorés  de  la 
confiance  de  l'Assemblée  nationale  et  du  public  ;  que  ces  écrits  incendiaires, 
excitant  le  peuple  à  violer  la  sainteté  des  lois,  à  profaner  le  sanctuaire  de 
la  justice,  à  se  porter  aux  derniers  excès  contre  ceux  qui  en  sont  les  orga- 
nes et  les  ministres,  manifestent  la  coupable  intention  de  plonger  la  capi. 
taie  dans   tous    les  désordres  de  l'anarchie,  d'appeler  sur  ses  habitants  tous 


„Sous  son  titre  de  rapporteur,  il  est  accusé  d'avoir  dénaturé  la  dé- 
„ position  d'un  témoin  de  Courbevoie  contre  le  baron  de  Bésenval. 

„Scus  son  habit  d'officier,  il  a  violé  les  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
.,toyen  pour  dépouiller  de  malheureux  colporteurs,  les  jeter  en  prison  et  les 
..faire  périr  de  faim. 

„Ainsi,  cet  accapareur  de  fonctions  publiques  formerait  à  lui  seul  un 
„tribunal  d'inquisition:  tour  à  tour  recors,  témoin,  greffier,  rapporteur  et  juge; 
.,pour  compléter  l'affaire  d'un  malheureux  accusé,  il  ne  lui  manque  que 
„d'être  confesseur  et  bourreau.  Avec  tant  de  pouvoirs  réunis,  cet  intrigant 
„est  devenu  un  citoyen  dangereux". 
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les  malheurs  qui  sont  les  suites  nécessaires  de  la  dissolution  de  la  société, 
qui  ne  peut  subsister  que  par  l'influence  des  lois  et  l'autorité  des  magistrats; 

Considérant  que  la  liberté  salutaire  de  la  presse  n'est  pas  le  droit 
dangereux  de  calomnier  impunément;  que  chez  le  peuple  jusqu'à  présent 
-le  plus  libre  de  l'Europe,  en  Angleterre,  les  auteurs  ou  les  imprimeurs  sont 
responsables  des  ouvrages  qu'ils  répandent  dans  le  public;  que  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, est  bien  loin  d'autoriser  les  écrits  qui  ne  respirent  que  la  sédition,  la 
révolte  et  la  calomnie  ; 

Considérant  enfin  que  les  Représentants  de  la  Commune  manque- 
raient au  plus  sacré  de  tous  leurs  devoirs,  s'ils  ne  cherchaient  à  préserver 
leurs  concitoyens  des  poisons  mortels  dont  ces  sortes  d'écrits  sont  infectés, 
.  et  à  les  garantir  de  leur  funeste  contagion,  et  si,  en  même  temps,  ils 
n'offraient  à  l'innocence  opprimée  et  à  la  vertu  persécutée  tous  les  secours 
et  toute  la  protection  qui  sont  en  leur  pouvoir; 

A  arrêté  qu'il  serait  ordonné  au  procureur-syndic  de  la  Commune 
de  dénoncer,  par  devant  le  tribunal  qui  doit  en  connaître,  les  dernières 
feuilles  d'un  écrit  intitulé:  VAmi  du  peuple,  par  M.  Marat,  et  nommément 
le  n:o  97,  et  de  suivre  avec  toute  l'activité  possible,  l'effet  de  cette  dénon- 
ciation; 

Que  l'Assemblée  consignerait  dans  son  procès-verbal  les  témoignages 
honorables  qui  sont  dus  à  la  conduite  et  au  patriotisme  de  M.  Boucher 
d'Argis,  considéré  comme  citoyen  et  comme  magistrat;  et  de  plus,  a  déclaré 
et  déclare  qu'elle  met  sous  la  sauvegarde  de  la  Commune  de  Paris  la 
personne  de  M.  Boucher  d'Argis  i). 

Si  Boucher  d'Argis  avait  convaincu  les  représentants  de 
la  Commune,  il  n'avait  tout  au  moins  pas  convaincu  Marat. 
Celui-ci  continua  ses  attaques  contre  lui,  ce  qui  amena  le  ré- 
sultat habituel:  le  numéro  99  de  son  journal  fut  dénoncé  par 
un  membre  de  l'assemblée  communale.  Celle-ci  demande 
alors  avec  force  que  le  procureur-syndic  presse  le  procureur 
du  roi  au  Châtelet  d'exécuter  le  décret  lancé  auparavant  contre 
Marat. 

Cette  dénonciation  fut  fatale  à  Marat.  Le  procureur- 
syndic  accomplit  la  commission  qu'il  avait  reçue,  et  le  21 
janvier    le    Châtelet    ordonna    qu'une    information  serait  ouverte 


1)  Cf  Actes  de  la  Commune  111,  458  et  462.  C'est  une  des  rares 
décisions  de  la  Commune  dont  un  extrait  ait  été  donné  dans  le  Moniteur 
(Cf  le  numéro  du  21  janvier  1790). 
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contre  Marat.  La  lutte  devenait  violente  et  grave.  Marat 
s'adressa  de  nouveau  au  district  des  Cordeliers  qui  le  prit  sous 
sa  protection  comme  auparavant.  Mais  le  district  ne  se  con- 
tenta pas  cette  fois  de  critiquer  les  mesures  du  Châtelet;  il 
changea  sa  position  défensive  en  une  offensive  et,  prenant  un 
ton  menaçant,  il  arrêta  qu'il  serait  nommé  cinq  commissaires' 
conservateurs  de  la  liherté,  au  nombre  desquels  le  président 
se  trouverait  de  droit,  et  que  nul  décret  ou  ordre,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  tendant  à  priver  un  citoyen  de  sa  liberté,  ne 
serait  mis  à  exécution  dans  le  territoire  du  district,  sans 
qu'il  eût  été  revêtu  du  visa  des  cinq  commissaires,  qui  seraient 
convoqués  par  le  président,  et  dont  les  noms  seraient  affichés 
dans  le  corps-de-garde. 

Le  Chàtelet  répondit  à  la  menace  par  la  menace  et  prit 
les  mesures  les  plus  énergiques.  L'huissier  chargé  de  mettre 
à  exécution  le  mandat  lancé  contre  Marat,  signala  le  cas  à 
Bailly,qui  s'adressa  au  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale et  l'invita  à  prêter  main-forte  aux  agents  de  la  justice, 
pour  l'exécution  du  décret  contre  Marat.  Cet  huissier  se  pré- 
sentant ainsi  avec  un  mandat  du  Châtelet  appuyé  par  le  tribunal 
de  police  municipale,  par  l'assemblée  des  représentants  de  la 
Commune  et  par  le  maire,  il  était  assez  naturel  que  la  force 
armée  fût  mise  à  sa  disposition. 

Le  matin  du  22  janvier  deux  huissiers,  porteurs  du  décret 
de  prise  de  corps  rendu  par  le  Châtelet  le  8  octobre,  escortés 
d'une  troupe  de  deux  mille  soldats  et  d'une  foule  considérable, 
se  rendirent  à  la  demeure  de  Marat,  rue  de  l'Ancienne  Comé- 
die, pour  y  mettre  à  exécution  le  décret  contre  lui.  Confor- 
mément à  sa  décision,  prise  quelques  jours  auparavant,  le  di- 
strict des  Cordeliers,  où  demeurait  Marat,  soumit  le  décret  à 
l'examen  des  cinq  commissaires  qui  le  déclarèrent  illégal,  comme 
rendu  avant  celui  qui  fixait  la  nouvelle  jurisprudence  criminelle; 
pour  cette  raison,  le  district  se  refusait  fermement  à  laisser 
exécuter  le  jugement  du  Châtelet.  Telle  était  l'excitation  des 
esprits  que  beaucoup  croyaient  qu'on  pouvait  très  facilement 
révoquer  le  décret  par  la  force;  mais  Danton  s'avança  et  de- 
manda qu'on  n'employât  à  aucun  prix  d'autres  armes  que  „celles 
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de  la  raison"  ^).  Le  district  espérait  pouvoir  atteindre  son  but 
par  des  moyens  pacifiques  et  en  appelait  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Mais  celle-ci,  qui  voyait  d'un  mauvais  œil  la  puissance 
croissante  des  districts,  répondit  que  dans  les  procès  commen- 
cés, les  procédures  déjà  faites  subsisteraient  et  qu'un  simple 
district  n'était  point  autorisé  à  s'ériger  en  tribunal,  ni  à  reviser 
les  actes  des  tribunaux  de  justice.  L'Assemblée  espérait  que 
le  patriotisme  du  district  le  ferait  appuyer  l'exécution  des  juge- 
ments, loin  d'y  apporter  le  moindre  obstacle. 

Le  district  se  soumit  et  prit  une  autre  résolution  auto- 
risant les  huissiers  à  accomplir  leur  mandat,  et  laisser  libre 
cours  au  décret  de  prise  de  corps,  rendu  contre  Marat.  On  fit 
une  perquisition,  mais  qui  demeura  naturellement  sans  résul- 
tat: le  district  avait  mis  à  profit  le  temps  gagné  par  les  dis- 
cussions avec  l'Assemblée  nationale,  pour  aider  Marat  à  s'en- 
fuir sous  un  déguisement. 

La  presse  révolutionnaire  était  naturellement  unanime 
dans  cette  question.  Tous  applaudirent  à  la  conduite  du  di- 
strict des  Cordeliers  et  prirent  la  défense  de  Marat,  ou  plutôt 
pas  précisément  de  Marat,  mais  du  principe  de  la  liberté  de 
la  presse  représenté  en  sa  personne. 

Marat  lui-même  en  avait  d'ailleurs  assez  des  persécutions, 
et  il  quitta  la  France  pour  s'établir  à  Londres  pendant  quatre 
mois  -). 


^)  Danton  ayant  commencé  par  se  déclarer  convaincu  que  le  dis- 
trict, s"il  le  voulait,  pourrait  aisément  accomplir  sa  volonté  par  la  force, 
ses  paroles  furent  mal  comprises  par  beaucoup  de  personnes,  surtout  par 
les  huissiers,  ce  qui  entraîna  pour  lui  des  persécutions  et  des  tracasseries. 
Mais  des  journaux  patriotiques  se  méprirent  aussi  sur  ses  intentions.  C'est 
ainsi  que  la  Chronique  de  Paris  (21  janvier  1790):  dans  son  récit  de  l'affaire 
parle  de  la  sorte.  „Si  tout  le  monde  pensait  comme  m.oi",  dit  Danton, 
„on  sonnerait  le  tocsin  et  à  l'instant  nous  aurions  vingt  mille  hommes  qui 
„les  feraient  blanchir".  En  ne  citant  que  ces  premiers  mots  sans  donner  la 
suite,  la  Chronique  place  Danton  à  cette  occasion  sous  un  jour  tout  à 
fait  faux. 

-)  Cf.  pour  cette  affaire  les  Actes  de  la  Commune  III,  465,  471,  517, 
523 — 525,  540 — 551;  Satin:  Histoire  VI,  60 — 66;  Chronique  de  Paris  du 
24  janvier  1790;  Annales  patriotiques  du  24  janvier  1790;  et  l'article  Marat 
par  Etienne  Charavay  dans  la  Grande  Encyclopédie. 
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L'Ami  du  peuple  n'était  pas  le  seul  journal  qui  excita  le 
mécontentement  des  autorités  municipales.  A  cette  époque  on 
était  dans  le  district  des  Filles  Saint-Thomas  si  excité  contre 
les  Actes  des  Apôtres  que  l'éditeur  de  ce  journal,  Peltier,  fut 
chassé  des  deux  assemblées  politique  et  artistique,  et  que  le 
journal  lui-même  fut  dénoncé  à  l'assemblée  communale  le  6 
février.  Celle-ci  invita  le  département  de  la  police  à  prendre 
connaissance  de  cette  publication.  Deux  jours  après,  l'assem- 
blée prend  connaissance  du  contenu  des  numéros  32,  33,  34 
et  35  des  Actes  des  Apôtres,  qui  étaient  regardés  comme  les 
plus  coupables,  et  l'indignation  qui  règne  à  la  lecture  de  quel- 
ques extraits,  faite  par  l'un  des  procureurs-syndics  adjoints,  s'ex- 
prime dans  une  décision  de  dénoncer  ces  articles  aux  tribu- 
naux, et  d'exiger  impérieusement  qu'on  découvre  et  poursuive 
les  rédacteurs  et  imprimeurs  de  la  feuille  et  en  général  qu'on 
mette  en  vigueur  avec  plus  de  sévérité  que  jusqu'à  présent  les 
règlements  concernant  la  distribution,  le  colportage  et  les  pro- 
clamations des  écrits.  Malgré  cette  invitation  énergique,  on  n'in- 
tenta aucune  poursuite  contre  ce  journal  ^). 

Moins  heureux  fut  un  autre  journal  aristocratique,  les 
Sottises  de  la  semame  -)  dont,  quelques  semaines  après,  le  27 
mars,  un  des  procureurs-syndics  dénonça  à  l'assemblée  les  nu- 
méros 26,  27  et  28  comme  contenant  de  grandes  insolences 
contre  l'Assemblée  nationale  ").  L'Assemblée  décida  là-dessus 
d'autoriser  le  procureur-syndic  à  dénoncer  cette  feuille  au  pro- 
cureur du  roi  au  Châtelet.  Celui-ci  fit  aussi  une  perquisition 
qui  montra  que  le  libraire  Pain  avait  imprimé  ce  journal  pour 
le    compte    d'un    certain    Rolland   et  des   deux  frères  Séguier*). 


1)  Cf  les  Actes  de  la  Commune  IV,  14,  30,  40. 

-)  Les  Sottises  de  la  semaine  étaient  un  journal  qui  parut  en  1790 
trois  fois  par  semaine,  sans  nom  d'auteur,  et  n'eut  que  32  numéros.  II  était 
rédigé  dans  le  même  ton  moqueur  et  avait  la  même  attitude  que  les  autres 
journaux   aristocratiques. 

3)  Dans  le  n:o  28  on  lisait  entre  autres:  „ L'amour  de  la  destruc- 
„tion  est  la  qualité  essentielle  à  l'Assemblée  nationale.  Il  faut  espérer 
„qu'après  avoir  rebâti,  pour  contenter  leur  goût  destructif,  ils  renverseront 
„leur  propre  ouvrage". 

^)  Fils  de  Séguier,  ancien  avocat  au  Parlement. 

12 
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Le  journal  ne  chercha  pas  à  braver  les  poursuites;  ses  quatre 
derniers  numéros  parurent  dispersés,  sans  nom  d'imprimeur, 
après  quoi  le  journal  cessa  complètement  ^). 

En  général,  pendant  le  temps  que  Marat  passa  en  Ang- 
leterre il  ne  se  produisit  pas  d'affaires  de  presse,  si  l'on  excepte 
quelques  dénonciations  de  pamphlets  insignifiants  '-).  Au  com- 
mencement de  mai  Marat  revint  et  fit  reparaître  le  18  mai  un 
nouveau  numéro  de  son  journal. 

Le  26  mai  on  dénonçait  à  la  fois  à  l'assemblée  de  la 
Commune  et  au  Conseil  de  ville  le  n:o  163  d'un  journal  ayant 
le  même  titre  que  celui  de  Marat:  VAmi  dît  peuple  ou  le  pu- 
bliciste  parisien  de  M.  L  •  •  ■.  qui  avait  émis  les  accusations 
les  plus  perfides  contre  Bailly  ;  et  il  fut  décidé  de  poursuivre 
devant  le  tribunal  l'auteur  et  l'éditeur  de  cette  feuille.  Le  décret, 
rédigé^  dans  l'assemblée  de  la  Commune,  était  dirigé  contre 
le  journal  même,  non  contre  l'auteur,  parcequ'on  ne  savait 
si  c'était  un  numéro  du  journal  même  de  Marat  ou  une  de 
ses  nombreuses  contrefaçons,  qui  avaient  surgi  et  s'étaient  fait 
concurrence  pendant  l'absence  de  Marat  ^).  Bien  que  le  décret 
ne  portât  aucun  nom,  Marat  prit  la  chose  pour  lui  et  s'en 
montra  blessé.  Son  indignation  alla  si  loin  que  deux  jours 
après  la  promulgation,  le  28  mai,  il  remit  à  l'assemblée  une 
justification  accompagnée  de  cinq  numéros  de  son  journal,  pour 
que  l'assemblée  pût  voir  que  le  style  de  son  Ami  du  peuple 
n'était  pas  le  même  que  celui  du  journal  dénoncé.  L'assemblée 
laissa  la  justification  de  Marat  entièrement  de  côté,  et  passa 
à  l'ordre  du  jour,  disant  n'avoir  eu  en  vue  par  son  décret  ni 
Marat  ni  aucune  personne  déterminée,  mais  seulement  le  jour- 
nal lui-même  ■*). 

A  mesure  que  la  scission  se  faisait  plus  large  entre  les  partis, 
les  injures  personnelles  devenaient  plus  abondantes.  Tous  les  jours 
on  voyait   apparaître    des    pamphlets   contenant    les  plus  basses 


1)  Cf  les  Actes  de  la  Commune  IV,  430,  432—434. 

2)  Ibid.  IV,  419  et  430. 

3)  Voir  chap  II. 

■*)  Cf  les  Actes  de  la  Commune  II,  526,  538,  553  et  580.  Il  est  difficile 
de  savoir  si  le  journal  était  ou  non  de  Marat. 
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accusations  contre  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
reste  contre  tous  ceux  qui  occupaient  une  position  publique. 
C'est  ainsi  qu'on  dénonça  entre  autres  le  4  juin  au  district  des 
Prémontrés  une  foule  de  libelles  qui  calomniaient  Lameth  et 
Barnave,  et  le  14  juin  le  district  des  Jacobins  de  Saint-Domingue 
se  joignit  à  cette  dénonciation  ^). 

Parmi  les  pamphlets  répandus  à  cette  époque,  l'un  des 
plus  connus  était  un  livre  anonyme  intitulé  Vie  privée,  impar- 
tiale, politique,  militaire  et  domestirpie  du  marq^uis  de  la 
Fayette.  Cette  petite  brochure,  parue  en  1790,  excita  le  mé- 
contentement des  autorités,  surtout  de  la  police,  et  souvent  les 
colporteurs  et  vendeurs  payèrent  de  la  prison  et  de  la  perte  de 
travail  le  fait  de  l'avoir  vendue.  Le  9  juin  elle  fut  dénoncée 
à  l'assemblée  de  la  Commune  par  Cahier  de  Gerville,  l'un  des 
procureurs-syndics  adjoints,  qui  déclara  que  ce  libelle  contenait 
des  calomnies  atroces  contre  la  garde  nationale  et  contre  son 
chef.  Un  membre  demande  bien  qu'on  ne  juge  pas  le  travail 
sans  l'avoir  lu,  mais  Gerville  déclare  qu'il  ne  veut  pas  souiller 
les  oreilles  de  l'assemblée  par  une  lecture  dont  elle  serait  ré- 
voltée, et  que  très  certainement  elle  ne  supporterait  pas,  et 
l'assemblée  décide  alors,  comme  souvent,  sans  connaître  ce 
qu'elle  condamne,  d'autoriser  le  procureur-syndic  adjoint  à  dé- 
noncer au  procureur  du  roi  au  Châtelet  tant  ledit  libelle  que 
les  auteurs,  imprimeurs,  distributeurs  et  colporteurs;  lui  enjoig- 
nant de  suivre  l'effet  de  sa  dénonciation  avec  toute  l'activité 
qu'elle  exige,  d'en  rendre  compte  à  l'assemblée  dans  le  plus 
bref  délai  et  de  donner  la  plus  grande  publicité  au  présent  ar- 
rêté. Comme  il  arrivait  fréquemment,  les  poursuites  intentées 
ne  furent  pas  très  énergiques.  Sans  doute  l'imprimeur  le  Nor- 
mand fut  décrété  de  prise  de  corps  le  30  juin;  mais  dès  le 
20  juillet  il  était   remis  en  liberté,  et  toute  l'affaire  en  resta  là. 

Beaucoup  de  districts,  du  reste,  s'indignèrent  de  ce  libelle 
autant  que  l'assemblée-mère.  L'un  d'eux,  le  district  de  Saint- 
Louis-en-l'lle,  fit  savoir  le  12  juin  à  l'assemblée  de  la  Com- 
mune qu'il  approuvait  la  dénonciation  du  9;  un  autre,  le  district 


1)   Tonrneux:     Bibliographie  II,  215  et  196. 
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des  Récollets,  déclarant  les  attaques  des  aristocrates  contre  les 
patriotes  pleines  d'honneur  et  nullement  avilissantes,  rédigea 
un  arrêté  chargeant  le  procureur-syndic  de  la  Commune  de 
dénoncer  ce  libelle  au  procureur  du  roi  au  Châtelet,  et  le  co- 
mité des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  d'employer  ses 
soins  pour  en  découvrir  les  auteurs,  et  décida  que  cet  arrêté 
serait  imprimé  et  envoyé  au  comité  en  question,  au  com- 
mandant général,  au  maire,  au  procureur-syndic,  à  l'adminis- 
tration provisoire  et  à  la  Commune  dans  ses  sections  ^). 

Le  28  juin  le  procureur-syndic  dénonça  au  Conseil  de 
ville  le  n:o  147  de  ÏAmi  du  peuple,  qui  contenait  non  seule- 
ment de  graves  accusations  contre  Lafayette  et  Bailly  mais 
encore  provoquait  ouvertement  à  la  révolte  contre  les  lois.  L'As- 
semblée, voyant  avec  désespoir  que  les  écrits  incendiaires  se 
multipliaient  à  l'infini  et  que  les  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal de  police  ou  les  dénonciations  au  procureur  du  roi  au 
Châtelet  avaient  été  jusqu'ici  insuffisants  pour  contenir  ce  dés- 
ordre, résolut  d'envoyer  à  l'Assemblée  nationale  une  députation, 
composée  du  procureur-syndic,  Bailly,  du  président  de  l'assemblée, 
Bourdon,  et  d'un  membre,  Desmousseaux.  Mais  comme  on 
savait  partout  que  l'Assemblée  nationale  ne  recevait  les  dépu- 
tations  qu'à  contre-coeur,  la  décision  fut  changée  le  2  juillet, 
et  l'on  se  résolut  à  lui  adresser  les  plaintes  sous  forme  d'adresse. 
Il  est  difficile  de  dire  si  cette  adresse  influa  d'une  façon  quel- 
conque sur  la  conduite  de  l'Assemblée  nationale,  celle-ci  étant 
déjà  assez  indignée  auparavant. 

Cette  fois  encore,  Marat  lui-même  ne  fut  pas  du  tout  in- 
quiété. Par  contre,  et  bien  que  l'Assemblée  n'eût  pas  prescrit 
de  poursuites,  l'imprimeur  reçut  l'ordre  de  comparaître  au  tri- 
bunal de  police  pour  déclarer  la  demeure  de  l'auteur;  mais, 
ayant  déclaré  que,  n'étant  pas  sorcier,  il  ne  pouvait  faire  con- 
naître ce  qu'il  ignorait,  et  Marat  lui-même  étant  et  restant  in- 
trouvable,  on  n'entreprit  rien   de  plus  à  cet  égard  -). 

Déjà  quelque  temps  auparavant,  une  affaire  de  presse  qui 


1)  Cf  les  Actes  de  la  Commune  VI,  7—10. 

2)  Ibid.  VI,  314,  322,  368. 
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s'était  passée  devant  le  tribunal  de  police  avait  fait  une  grande" 
sensation.  Le  12  juin  ce  tribunal  avait  cité  le  sieur  Martel, 
éditeur  de  l'Orateur  chi  peuple  ^)  pour  répondre  de  quelques 
déclarations  figurant  au  n:o  13  de  ce  journal,  et  que  le  tribu- 
nal regardait  comme  „ propres  à  répandre  parmi  les  citoyens 
„de  fausses  alarmes  et  des  doutes  funestes  sur  l'adhésion  du 
„Roi  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale"  ^). 

Mitouflet  de  Beauvais,  procureur-syndic,  lut  à  cette  occasion 
un  réquisitoire  où  il  regrettait  l'indulgence  du  gouvernement  à 
une  époque  „où  le  mal  est  à  son  comble  et  où  les  bons  ci- 
„toyens  révoltés  à  l'aspect  de  tant  de  désordres,  sont  presque 
..réduits  à  douter  de  la  force  du  pouvoir  de  ses  juges"  et  il 
trouvait  qu'il  était  temps  de  statuer  un  exemple. 

On  réclame,  dit-il,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui  permet 
à  tout  le  monde  de  publier  sa  pensée;  on  invoque  enfin  la  liberté  de  la 
presse,  qui  permet  de  publier  celle  des  autres. 

Sans  doute.  Messieurs,  un  des  plus  beaux  apanages  de  l'homme,  c'est 
de  pouvoir  communiquer  librement  sa  pensée,  dans  une  monarchie,  surtout, 
où  l'abus  du  pouvoir  est  facile,  où  la  pente  vers  l'arbitraire  et  le  despotisme 
est  presque  insensible.  La  liberté  civile  et  politique  de  l'Etat  exige  que 
chacun  ait  le  droit  de  citer  au  tribunal  de  l'opinion  l'homme  puissant  qui 
abuse  de  son  autorité;  et,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  la  médi- 
sance publique  doit  être  désormais,  en  France,  une  des  plus  sûres  garanties 
de  la  liberté  individuelle. 


1)  Martel  est  un  nom  d'emprunt  sous  lequel  se  cachait  non  pas  Fré- 
ron,  comme  on"  l'a  cru,  mais  Marcel  Enfantin,  petit  commis  qui  portait  les 
manuscrits  de  Fréron  à  l'imprimerie  et  avait,  pour  un  salaire  élevé,  prêté 
son  nom  au  journal. 

-)  Dans  ce  numéro  Fréron  avait  écrit  à  l'occasion  du  voyage  du  roi  à 
Saint-Cloud  le  3  juin  un  long  article,  intitulé  Epouvantable  conspiration  contre 
la  liberté  française;  terribles  suites  du  voyage  de  Louis  XVI.  Il  insiste  sur 
le  grand  danger  qu'il  y  avait  à  laisser  le  roi  entreprendre  ce  voyage;  car 
si  l'on  s'habituait  une  fois  si  bien  à  le  voir  voyager  qu'on  n'y  fit  plus  at- 
tention, il  pourrait  étendre  ces  voyages  p.  ex.  à  Metz  ou  à  Vienne.  Fré- 
ron dit  entre  autres:  „Le  Roi  est  resté  parmi  nous  tant  que  sa  présence 
„a  été  nécessaire  aux  conjurés  pour  bien  lier  leurs  complots,  pour  amasser 
„des  trésors  et  endormir  la  nation";  il  reproche  à  Lafayette  et  à  Bailly  leur 
peu  de  prévoyance  à  l'égard  de  ces  entreprises,  et  compare  les  parisiens 
au  „bœuf  gras,  couronné  de  festons  et  de  guirlandes,  que  l'on  mène  à  la 
«boucherie  par  des  sentiers  de  fleurs". 
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Mais,  pour  que  ces  fonctions  qui  honorent  la  profession  de  l'écrivain 
soient  utiles,  il  faut  qu'elles  soient  remplies  avec  le  respect  le  plus  invio- 
lable pour  la  vérité;  celui  qui,  sans  égard  pour  elle,  embrasse  le  mensonge 
et  vend  sa  plume  à  la  calomnie,  doit  être  traité  comme  un  ennemi  public, 
comme  le  fléau  le  plus  dangereux  de  la  société. 

Martel,  présent  à  la  séance,  convient  dans  un  interroga- 
toire qu'il  avait  appuyé  ses  récits  sur  des  bruits  entendus  dans 
les  galeries  du  Palais-Royal,  et  déclare  en  outre  que  le  vrai 
rédacteur  de  l'Orateur  est  Fréron  et  que  lui.  Martel,  ne  faisait 
que  travailler  pour  son  compte  sous  ce  nom  d'emprunt.  Malgré 
cette  défense  le  jugement  conclut  à  l'incarcération  du  sieur 
Martel  au  Châtelet,  où  il  devrait  être  conduit  dans  le  plus  bref 
délai  sous  bonne  et  sûre  garde. 

De  même  que  Marat  auparavant.  Martel  trouva  alors  aussi 
un  défenseur  énergique  dans  le  district  des  Cordeliers.  Le  district 
déposa  en  effet  le  19  juin  une  vive  protestation  contre  le  juge- 
ment du  département  de  police,  où  il  déclarait  dans  des  termes 
non  équivoques  qu'il  regardait  la  procédure  intentée  contre  Mar- 
tel comme  contraire  à  la  nouvelle  constitution,  dont  les  articles 
7  et  8  décrétaient  que  nul  ne  pourrait  être  emprisonné  ou  puni 
que  dans  les  formes  légales,  et  dont  l'article  1 1  assurait  à  chacun 
la  liberté  d'écrire  et  d'imprimer.  Du  reste,  il  exprimait  son  éton- 
nement  et  son  mécontentement  que  le  tribunal  de  police  osât 
s'ériger  en  législateur,  „à  un  moment  où  tous  les  esprits  étaient 
„ fortement  agités,  à  un  moment  d'une  telle  anarchie  que  l'As- 
„semblée  nationale  avait  cru  dans  sa  sagesse  ne  devoir  point 
„sur  cet  objet  faire  une  loi,  que  la  grandeur  des  intérêts  porte- 
„rait  sans  doute  à  enfreindre". 

Ce  décret  eut  aussi  peu  d'effet  que  les  articles  lancés  par 
Fréron  dans  son  journal,  qui  n'avait  pas  cessé  de  paraître. 
Martel  resta  emprisonné  jusqu'à  ce  que,  dans  un  interrogatoire 
à  la  fin  de  juin,  il  eût  réussi  à  mettre  clairement  au  jour  et  à 
établir  par  témoignages  qu'il  n'était  pas  le  rédacteur  de  l'Ora- 
teur du  peuple,  et  que  Fréron  lui-même,  dans  une  adresse  aux 
amis  de  la  liberté,  eût  confirmé  les  dires  de  Martel.  Le  4  juillet 
celui-ci  fut  libéré,   et  l'accusation  reportée  sur  Fréron,  qui  avait 
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pris  la  défense  de  l'Orateur  du  peuple.  Les  poursuites  contre 
Fréron   ne  furent  pourtant  pas  continuées  ^). 

Comme  on  l'a  dit,  cette  affaire  fit  beaucoup  de  bruit. 
Loustallot  écrivait  à  cette  occasion  un  article  remarquable  otî 
il  professa  sa  foi  en  la  toute  puissance  de  la  liberté  de  la  presse  -), 
Camille  se  demandait  si  Ton  voulait  faire  du  temple  de  la  jus- 
tice un  véritable  coupe-gorge  •^),  et  Brissot  se  plaignit  en  termes 
très  vifs  du  guet-apens  auquel  Martel  avait  été  exposé,  bien 
qu'il  accorde  que  Mitouflet  en  est  complètement  innocent. 

Ce  jugement  est  un  véritable  attentat  à  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  dit-il.  Elle  consacre  la  liberté  expresse  d'écrire  et  d'imprimer;  il 
n'existe  point  encore  de  lois  qui  la  restreignent;  les  anciennes  doivent  être 
abolies,  ou  l'article  de  la  déclaration  des  droits  ne  serait  qu'un  mensonge. 
M.  Marcel  fût-il  coupable,  il  ne  devait  pas  être  puni,  il  fallait  attendre  la  loi. 

Mais  l'est-il?  Je  ne  le  crois  pas.  J'ai  lu  le  numéro  qui  a  excité 
contre  lui  le  courroux  du  ministère  public;  il  paraît  depuis  la  révolution 
chaque  jour  vingt  journaux  ou  pamphlets,  écrits  avec  le  même  enthousiasme. 
Je  ne  l'approuve  pas  en  tout;  mais  quand  on  conviendrait  qu'il  y  a  de  la 
licence,  ce  n'est  pas  une  raison  de  sévir.  On  ne  sent  pas  assez  le  besoin 
qu'on  a  de  cette  licence  pour  assurer  l'ouvrage  de  la  liberté,  et  cet  ouvrage 
n'est  pas  encore  consolidé.  Puis  n'est-il  pas  révoltant  de  voir  un  enthou- 
siaste de  la  liberté  puni  lorsque  les  auteurs  des  pamphlets  les  plus  infâmes, 
yomis  par  l'aristocratie,  auteurs  connus  qui  les  signent,  jouissent  de  leur 
liberté?  —  Enfin,  n'est-il  pas  encore  plus  révoltant  d'arrêter  à  l'audience  un 
citoyen  qui  vient  sur  la  foi  d'une  simple  assignation?  C'est  la  trahison  la 
plus  abominable  qu'on  puisse  imaginer;  elle  aurait  déshonoré  le  despotisme 
même;  et  sous  le  règne  de  la  liberté  elle  doit  crier  vengeance-*). 

D'un  autre  côté,  Peuchet  chercha  dans  le  Moniteur  à 
expliquer  l'attaque  dirigée  contre  l'Orateur  comme  un  exemple 
nécessaire  et  comme  un  châtiment  absolument  juste,  et  il  loue 
beaucoup  le  réquisitoire  de  Mitouflet,  écrit,  dit-il,  avec  courage 
et    modération,    dans    lequel    il    n"y  a  pas   de  traces   de  l'ancien 


1)  Cf.  les  Actes  de  la  Commune  VI,  338  et  350—357;  Tuetey:  Réper- 
toire général  II,  n:os  1370 — 1383;  les  Reœluficms  de  Paris  du  3 — 10  juillet, 
et  le  Patriote  français  du  6  juillet  1790. 

-)  Révolutions  de  Paris  du  12—19  juin  1790. 

•^)  Révolutions  de  France  et  de  Brahant  n:o  31. 

^)  Patriote  français  du  1er  juillet  1790. 
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néologisme  des  pièces  de  cette  nature.  Il  montre  en  outre  la 
bizarrerie  de  l'opinion  qui  voulait  laisser  passer  n'importe  quelles 
horreurs  sous  la  protection  et  sous  le  couvert  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme.  „0n  serait  coupable,  dit-il,  de  regarder 
„Ia  Déclaration  des  droits  de  l'homme  comme  une  simple  for- 
„mule  qu'il  est  toujours  permis  de  sacrifier  à  la  moindre  insti- 
„tution  positive,  mais  il  serait  injuste  aussi  d'en  vouloir  faire 
„la  sauvegarde  de  tous  les  délits  publics,  qui  sont  la  suite  de 
„rignorance  ou  de  la  méchanceté.  C'est  pourtant  le  défaut  de 
„ceux  qui,  par  des  ouvrages  menteurs  et  injurieux,  jettent  le 
„blâme  sur  les  personnes,  et  calomnient  sans  preuve  les  ac- 
.,tions  les  plus  naturelles,  ou  dont  ils  ignorent  lé  motif.  Prétendre 
„voir  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  dans  cet  abus,  c'est  dire 
„que  l'on  n'est  pas  libre  dans  la  rue,  si  l'on  nous  défend  d'y 
„ insulter  les  passants"  ^). 

Les  dénonciations  à  la  municipalité,  qui  pendant  l'automne 
de  1789  et  la  première  moitié  de  1790  avaient  été  si  nom- 
breuses, se  firent  pourtant  ensuite  moins  fréquentes.  Il  est  pro- 
bable que  les  pouvoirs  municipaux  regardaient  eux  aussi  que 
tous  leurs  efforts  étaient  infructueux,  qu'il  ne  servait  à  rien  d'es- 
sayer de  modérer  les  excès  de  la  presse.  Le  7  octobre,  il  est 
vrai,  les  administrateurs  du  Calvados  dénoncèrent  au  procureur- 
syndic  de  la  Commune  de  Paris  divers  journaux  incendiaires, 
notamment  VAmi  du  Roi,  la  Gazette  de  Paris  et  le  Courrier 
de  la  Cour  ^),  mais  cette  dénonciation  resta  sans  effet;  elle  fut 
néanmoins  renvoyée  à  l'Assemblée  nationale  qui,  autant  qu'il 
résulte  des  séances,  ne  semble  avoir  jamais  mis  l'affaire  en 
délibération. 

Une  autre  affaire  qui  était  propre  à  mettre  obstacle  à  la 
presse,  mais  qui  en  réalité  demeura  sans  danger,  fut  l'expédi- 
tion de  la  police  contre  VAmi  et  V Orateur  du  peuple  du  14 
décembre  1790.  Comme  rien  ne  pouvait  décider  ces  deux  jour- 
naux à  baisser  leur  ton  et  à  modérer   un    peu  leur  attitude,  on 


1)  Moniteur  du  25  juin  1790. 

2)  Je    n'ai   trouvé    ce    journal   mentionné    nulle  part.     Peut-être  est  il 
ici  question  du  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville. 
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décida  de  mettre  sous  séquestre  l'imprimerie  de  M"^  Colombe, 
où  s'imprimaient  ces  deux  journaux.  Deux  bataillons  furent 
commandés  pour  cette;  entreprise.  Le  plan  était  d'entrer  de 
nuit  dans  le  local  présumé  de  VAmi  du  peuple  dans  le  Fau- 
bourg Saint-Germain.  Cependant  les  deux  bataillons,  par  bonheur 
pour  Marat,  refusèrent  de  marcher,  et  le  tout  se  borna  à  ceci, 
que  trois  commissaires  de  police,  un  sieur  Antoine  Etienne  et 
un  secrétaire  greffier  se  rendirent  au  domicile  de  M"^  Co- 
lombe pour  y  perquisitionner.  Celle-ci  ne  nia  pas  qu'elle  im- 
primât chez  elle  les  deux  journaux:  elle  déclara  même  qu'elle 
aimait  mieux  avoir  imiprimé  ces  feuilles  que  le  Jouriial  de  la 
Cour  et  de  la  Ville,  VAmi  du  Roi  ou  la  Gazette  de  Paris. 
Elle  ne  refusa  pas  non  plus  de  leur  remettre  les  exemplaires 
de  l'Orateur  du  peuple  qu'elle  avait  encore  chez  elle;  mais 
quand  ils  lui  demandèrent  le  nom  de  l'auteur,  elle  promit  de 
répondre  devant  le  tribunal  et  déclara  du  reste  toute  cette  per- 
quisition illégale,  attentatoire  au  droit  des  citoyens,  dont  le  do- 
micile ne  peut  être  inspecté  que  par  un  tribunal  revêtu  d'un 
pouvoir  suffisant  ^). 

Cette  affaire,  peut-être  inspirée  surtout  par  des  désirs  de 
vengeance  personnelle,  excita  un  fort  mécontentement.  Le  mi- 
nistère même  la  trouva  très  singulière,  comme  le  montre  un 
article  inséré  quelques  jours  plus  tard  par  Peuchet  dans  le 
Moniteur.  Il  y  protestait  énergiquement  contre  cette  procédure, 
qu'il  appelait  une  complète  illégalité.  „La  raison  veut,  dit-il, 
„la  justice  demande,  que  la  punition  du  délit  personnel  soit 
„ exclusivement  du  ressort  du  magistrat  civil;  que  la  plainte. 
„rinformation  et  le  décret  du  président  la  précèdent,  et  que 
«jamais  une  déclaration  extra-judiciaire  ne  puisse  devenir  le 
„titre  d'une  démarche  purement  administrative  contre  la  per- 
„sonne  ou   la  propriété  de  l'habitant  domicilié  et  connu". 

Il  ne  peut  pas  comprendre  que  dans  des  affaires  de  presse 
plus  que  dans  d'autres  on  se  croie  justifié  à  tourner  les  lois; 
„du  reste,  dit-il,  il  ne  paraît  pas  plus  difficile  de  rendre  plainte 
..contre    un    libelle,    quel    qu'il   soit,   d'en  ordonner  l'information. 


1)  Cf.  Bûchez  et  Roux:  Histoire  parlementaire  VIII,  297. 
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„de  décréter  le  coupable,  de  l'arrêter  ou  de  le  laisser  libre  sous 
„caution,  qu'il  ne  l'est  de  préparer  les  moyens  d'un  enlèvement 
„de  police  ou  d'une  saisie  extra-judiciaire"  '). 

D'autres  dénonciations  de  moindre  importance  eurent  lieu 
le  28  décembre  1790  et  le  31  mars  1791  au  Corps  munici- 
pal, et  le  22  avril  devant  la  municipalité  de  Paris.  A  cette 
occasion,  on  dénonçait  entre  autres  le  n:o  45  de  l'Orateur  chi 
peuple,   mais  la  dénonciation  n'eut  pas  de  suites  '•^). 

Les  incidents  du  Champ  de  Mars  à  la  date  du  17  juillet 
eurent  pour  beaucoup  de  journalistes  de  fâcheuses  conséquen- 
ces. Quelques  jours  après  un  sieur  Verrières,  rédacteur  de  l'Ami 
de  la  loi  '^)  fut  arrêté  comme  suspect  de  prendre  part  à  la 
rédaction  de  l'Ami  du  peuple^);  ses  presses  et  ses  papiers 
furent  en  outre  saisis.  Hébert  et  Suleau  ainsi  que  M"®  Co- 
lombe furent  aussi  incarcérés.  On  avait  l'intention  de  se  ven- 
ger encore  d'un  plus  grand  nombre  de  journalistes;  mais  on 
constata  lors  des  perquisitions  qui  furent  faites  que  ceux-ci  avaient 
quitté  leur  domicile  pour  se  soustraire  aux  poursuites.  Fré- 
ron,  Camille,  Marat,  et  dans  l'autre  camp  du  Rozoy  étaient 
désignés  comme  victimes;  mais  Marat  s'était  caché,  Camille 
avec  Danton  et  d'autres  patriotes  avaient  quitté  Paris,  et  les 
autres  étaient  également  introuvables.  La  seule  manière  de  se 
venger  d'eux  était  de  mettre  sous  scellés  une  partie  de  leurs 
papiers  et  de  s'emparer  du  reste.  L'effroi  causé  par  ces  évé- 
nements fut  tel  que  plusieurs  journaux  comme  VAmi  du  Roi, 
le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  la  Gazette  de  Paris 
et  VAmi  du  peuple  ne  parurent  pas  de  quelques  jours  ^). 

Il  était  naturel  que  ces  événements  fussent  l'objet  des  com- 
mentaires de  la  presse;  tous  les  journaux  patriotiques  étaient 
indignés  de  ce  que,  comme  il  est  dit  dans  les  Révolutions  de 
Pari'<,  les  journaux  patriotiques  eussent  été  traités  de  la  même 
manière    que    les   journaux    royalistes,    „afin  que  le  peuple  con- 

')  Moniteur  du  22  décembre  1790. 
-)   Tourneux:     Bibliographie  II,  74,  77  et  78. 
3)   1er   mai— 1er   juin   1791,  6  nos  in-80. 

•*)  Dans  le  n:o  DXXIV  de  son  journal,  Marat  déclare  ce  soupçon 
dénué  de  tout  fondement. 

''')  Bûchez  et  Roux:     Histoire  parlementaire  XI,   164 — 166. 
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„fondît  dans  la  même  classe  les  défenseurs  ardents  et  courageux 
„de  la  révolution  et  ces  folliculaires  soudoyés  de  l'aristocratie"  '). 

Ce  qui  est  remarquable,  c'est  la  ténacité  avec  laquelle 
Marat  combattit  pour  sa  cause.  Même  après  ces  événements 
il  ne  cessa  pas  de  publier  son  journal.  Mais  il  vit  clairement 
que  maintenant  ce  qui  était  en  jeu,  c'était  l'existence  du  jour- 
nal, qu'un  colportage  trop  public  pourrait  en  amener  la  perte, 
et  il  prit  toutes  les  mesures  de  précaution  possibles  pour  éga- 
rer les  poursuites.  11  se  tenait  lui-même  hors  de  Paris,  dans 
un  souterrain,  faisait  porter  son  journal  tantôt  par  des  hommes 
bien  costumés,  tantôt  par  des  paysans,  même  par  des  laitières 
et  le  mettait  en  vente  tantôt  à  un  endroit,  tantôt  à  un  autre  ^). 

On  n'en  découviit  pas  moins  que  l'Ami  du  peuple  circu- 
lait encore,  et  quelques  jours  après,  le  27  juillet,  la  police  mu- 
nicipale publiait  un  avis  qui  prévenait  qu'il  ferait  arrêter  tout 
colporteur  ou  distributeur  de  l'Orateur  et  de  l'Ami  du  peuple  ^). 
Ces  obstacles  répétés  mis  à  la  vente  de  ces  deux  journaux 
excitèrent  beaucoup  d'attention;  c'est  ainsi  que  même  un  homme 
comme  Condorcet  daigna  prendre  la  plume  pour  montrer  ce 
qu'une  telle  décision  avait  de  singulier.  Le  3  août  on  lit  dans 
le  Moniteur,  sous  la  rubrique  „ Mélanges",  les  lignes  suivantes 
de  sa  main: 

Que  la  publication  d'un  ouvrage  puisse  être  un  délit,  c'est  ce  que 
dans  l'état  d'imperfection  où  est  encore  l'espèce  humaine,  il  est  peut-être 
difficile  de  nier;  mais  défendre  un  ouvrage  avant  qu'il  existe,  soumettre  à 
des  peines  celui  qui  le  distribue,  sans  savoir  encore  si  l'ouvrage  est  inno- 
cent ou  dangereux,  c'est  attaquer  directement  la  liberté  de  la  presse,  et 
avec  elle   l'unique  rempart  de  la  liberté  des  nations. 

Tel  est  cependant  l'abus  de  pouvoir  dont  la  municipalité  de  Paris 
vient  de  se  rendre  coupable,  sans  pouvoir  s'excuser  même  sur  le  simulacre 
d'une  loi.  Je  ne  lis  ni  VAmi,  ni  VOrateur  du  peuple.  J'ai  o\x\  dire  qu'ils 
m'avaient  quelquefois  très  injustement  compris  dans  la  liste  des  ennemis  de 
la  révolution;  mais  qu'importe?  je  réclamerais  de  même,  si  la  police  avait 
défendu  VAmi  du  Roi  et  celui  des  Patriotes.  Ce  n'est  point  parceque 
l'ouvrage  prohibé  est  bon   ou   mauvais,  c'est  paicequ'il  est  prohibé  d'avance. 


')  Révolutions  de  Paris  n:o  CVII. 

•-)  Cf  Hatin:  Histoire  VI,  120  et  121. 

'^)  Tourneux:  Bibliographie,  II,  n:o  5944. 


qu'une  injonction  comme  celle  de  la  police  est  à  la  fois  une  violation  de 
la  déclaration  des  droits  et  un  attentat  contre  la  liberté. 

Convaincu  que  celle  de  la  presse  est  la  seule  barrière  dont  la  tyran- 
nie la  plus  adroite  ne  puisse  se  jouer,  qu'il  me  soit  permis  de  prendre  ici 
l'engagement  de  dénoncer,  non  à  l'accusateur  de  tel  ou  tel  arrondissement, 
mais  à  la  France,  à  l'Europe,  toutes  les  atteintes  qu'un  pouvoir  quelconque 
essaiera  de  porter  à  ce  bouclier  sacré  de  nos  droits. 

J'ai  osé  quelquefois  dire  la  vérité  sous  l'ancien  despotisme;  j'oserai 
le  dire  encore,  quel  que  soit  celui  qu'on  nous  prépare.  Les  hypocrites 
amis  de  la  liberté,  peuvent  faire  de  moi  une  victime,  mais  je  ne  serai  ja- 
mais ni  leur  instrument,  ni  leur  dupe. 

Comme  nous  l'avons  vu,  l'Assemblée  nationale,  le  18  juil- 
let, avait  pris  une  décision  au  sujet  des  personnes  qui,  par 
leurs  écrits  ou  leurs  discours,  provoqueraient  au  meurtre  et  au 
pillage.  Quelques  jours  après  on  présenta  au  corps  municipal 
deux  avis  du  département  de  police  des  27  et  30  juillet,  par 
lesquels  le  département  voulait  faire  connaître  aux  colpor- 
teurs la  loi  du  18  juillet.  Le  corps  municipal,  ayant  trouvé 
que  la  rédaction  des  avis  n'exprimait  pas  suffisamment  l'inten- 
tion des  administrateurs,  arrête  de  substituer  à  ces  avis  l'article 
premier  de  ladite  loi  et  ordonne  que  les  commissaires  de  po- 
lice veilleront  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  à  l'exécution 
de  la  loi  ;  défend  aux  colporteurs  d'annoncer  des  feuilles,  jour- 
naux ou  autres  ouvrages  sous  un  titre  différent  de  celui  qu'ils 
portent;  mande  et  ordonne  au  commandant  général  de  tenir, 
en  ce  qui  le  concerne,  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  imprimé,  affiché,  mis  à  l'ordre  et  envoyé  aux  comités 
des  sections  et  aux  commissaires  de   police  ^). 

Un  peu  plus  tard,  le  14  octobre  1791,  le  corps  munici- 
pal prenait  une  décision  restaurant  la  loi  votée  par  l'Assemblée 
nationale  le  22  mai  1790  sur  l'affichage,  qui  sous  peine  de 
fortes  amendes  interdisait  d'afficher  aux  endroits  réservés  aux 
décrets  de  l'autorité,  et  défendait  en  outre  d'afficher  sous  un 
nom  collectif  -).     Quelques  jours  après  Peuchet  dans  le   Moni- 


1)  Rohiqud:  Le  personnel  municipal  de  Paris,  p.  609. 

2)  Ibid.     p.  634. 
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ieur  louait  cette  résolution  qu'il  regardait  comme  absolument 
nécessaire   pour  le  maintien  de  l'ordre  public  ^). 

En  février  1792  la  Commune  dénonçait  à  l'accusateur 
public  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  qu'elle  disait 
avoir  provoqué  au  meurtre  des  Jacobins  -). 

Tandis  que  la  municipalité  et  le  département  de  police 
publiaient  décret  sur  décret,  et  s'occupaient  de  dénonciations 
répétées,  les  commissaires  de  police  allaient  et  venaient  dans 
les  rues  et  ruelles,  arrêtant  les  colporteurs  et  vendeurs  de  jour- 
naux et  de  pamphlets,  saisissant  ces  brochures,  menant  au 
poste  les  individus  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  transgres- 
sions   aux    règlements,    et   leur    faisant  subir  des  interrogatoires. 

Comme  le  Palais-Royal  était  le  centre  où  tous  se  ras- 
semblaient, on  comprend  que  ce  fût  dans  les  sections  et  les 
districts  voisins  que  les  commissaires  avaient  le  plus  de  tra- 
vail. Les  mêmes  scènes  s'y  passaient:  arrestations  d'individus 
qui  avaient  tenu  des  propos  séditieux  et  vendu  des  pamphlets 
violents.  Les  livres  immoraux  dont  les  plus  indécents  étaient 
l'abondante  littérature  sur  Marie-Antoinette,  étaient  l'objet  prin- 
cipal de  l'attention  de  la  police;  celle-ci  travaillait  avec  le  plus 
grand  soin  à  mettre  un  obstacle  à  cette  riche  source  de  cor- 
ruption. Mais  les  autres,  ceux  qu'on  regardait  comme  séditi- 
eux ou  comme  dangereux  de  toute  autre  manière,  ne  passaient 
pas  non  plus  librement:  la  police  les  pourchassait  sans  cesse. 
Un  jour  on  surprit  un  jeune  garçon  qui  avait  vendu  à  deux 
abbés  un  poème  intitulé  les  Crimes  de  Paris:  un  autre  jour 
on  arrêtait  à  Saint-Germain  une  femme  qui  vendait  une  brochure 
très  dangereuse,  intitulée  Réflexions  sur  la  mort  et  le  juge- 
ment de  M.  de  Favras:  le  même  jour  on  emprisonnait  dans 
un  autre  district  une  autre  femme  pour  avoir  colporté  d'autres 
écrits  dangereux.  Tantôt  c'était  un  curé  arrêté  pour  avoir  dis- 
tribué à  des  colporteurs  autour  de  l'Assemblée  une  brochure 
intitulée  Les  fondateurs  a  la  barre  de  VAssemhh'c  nationale, 
tantôt  un  ancien  coiffeur  de  dames  qui  vendait  un  livre  sédi- 
tieux,   tantôt   un    homme   qui,    une  chandelle  à  la  main,   monté 


1)  Cf  le  Mmnteur  du  24  octobre  1791. 
2;   Cf  Hatin:  Histoire  IV.   155. 
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sur  une  chaise,  lisait  VAmi  de  la  Révolution  au  Palais-Royal 
devant  un  auditoire  de  80  personnes;  une  fois  on  arrêtait  la 
dame  Querbart,  libraire,  pour  avoir  distribué  sur  le  Pont-Neuf 
six  douzaines  d'un  manifeste  contre  l'Assemblée  nationale;  une 
autre  fois,  c'était  un  particulier,  qui  avait  placardé  une  affiche 
séditieuse  du  club  des  Cordeliers  et  qui  menaçait  d'abattre  d'un 
coup  de  sabre  la  main  de  quiconque  oserait  l'arracher;  et 
quelques  mois  plus  tard  on  emprisonnait  un  imprimeur,  un  cor- 
donnier et  un  orfèvre  pour  le  même  délit  ^). 

Naturellement  ces  colporteurs  ou  bien  n'étaient  punis  d'au- 
cune peine,  ou  bien  on  les  retenait  au  poste  pour  quelques 
jours:  en  cas  de  récidive  on  les  enfermait  à  la  Force  ^).  Une 
fois,  le  28  avril  1790,  il  fut  décidé  par  le  comité  de  police 
de  Saint-Roch  que  toutes  les  brochures  saisies  ce  jour-là  se- 
raient immédiatement  brûlées  ^). 

Ce  n'étaient  pas  les  colporteurs  seuls  qui  étaient  inquié- 
tés. Le  31  janvier  1790  on  fit  une  perquisition  chez  un  sieur 
Le  Jay  comme  exploitant  une  imprimerie  clandestine.  Il  arri- 
vait souvent  que  la  police  allait  inspecter  les  libraires  et,  quand 
elle  trouvait  chez  eux  des  écrits  séditieux,  les  mit  sous  scellés. 
En  février  1790  on  saisit  chez  le  libraire  Gouilly  au  Palais- 
Royal  une  foule  d'écrits,  les  uns  obscènes,  les  autres  politiques  ; 
quelques  jours  après  la  même  chose  se  répétait  chez  un  autre 
libraire  le  5  mars  on  saisissait  chez  Pain,  le  célèbre  lib- 
raire des  aristocrates  au  Palais-Royal,  957  exemplaires  d'une 
brochure,  intitulée  Réclamations  des  provinces  contre  les  opé- 
rations de  leurs  députés,  et  80  exemplaires  d'une  autre: 
Confidence  aux  Etats  généraux,  ainsi  que  28  d'une  Protesta- 
tion de  M.  de  Mirabeau.  On  fit  souvent  des  perquisitions 
dans  l'imprimerie  aristocratique  de  Vezard  et  Lenormand  où 
l'on  imprimait  entre  autres  les  Actes  des  Apôtres,  et  la  police 
saisissait    les   libelles    qu'elle    pouvait    prendre.     Une  fois  c'était 


')  Tuetey:   Répertoire   général  II,  n:os  1038,  645,  1088,  1138,  1873, 
1909,  1674,  2224,  2568. 

2)  Ibid.  II,  n:os   1129  et  1187. 

3)  Ibid.  II,  n:o  1115.  Tous  ces  écrits  étaient  des  invitations  au  peuple  à 
se  défier  de  l'Assemblée  nationale. 
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chez  une  marchande  étalagiste  qu'on  saisit  des  libelles  et  des 
brochures  dont  le  colportage  et  la  distribution  avaient  été  in- 
terdits: une  autre  fois  c'était  la  dame  de  Vaufleury,  libraire  au 
Palais-Royal,  qui  fut  condamnée  à  l'amende  pour  avoir  vendu 
des  écrits  séditieux:  ou  bien  c'était  un  marchand  de  vin  dont 
on  constatait  qu'il  vendait  par  centaines  divers  écrits  incendiai- 
res et  obscènes,  dirigés  contre  la  reine,  Necker,  Conti  et  Bailly. 
Le  28  aoiît  on  fit  une  grande  saisie  chez  le  sieur  Beauvin, 
qui  fut  reconnu  être  le  vendeur  d'une  foule  de  brochures  de 
même  contenu  et  de  même  caractère.  Le  22  juin  1791  la  po- 
lice alla  jusqu'à  mettre  les  scellés  sur  les  papiers  de  Tabbé 
Viriot, dénoncé  à  la  municipalité  comme  possesseur  de  libelles 
incendiaires  ^). 

On  enlevait  par  masses  aux  colporteurs  des  brochures  di- 
rigées non  seulement  contre  la  reine,  mais  contre  le  roi,  Necker, 
Lafayette,  Mirabeau,  le  duc  d'Orléans,  le  clergé  et  l'Assemblée 
nationale,  ces  dernières  en  forme  soit  de  discours  supposés  te- 
nus à  l'Assemblée,  soit  de  calomnies  dirigées  contre  les  mem- 
bres. Après  la  fuite  à  Varennes  on  vit  apparaître  surtout  une 
foule  de  brochures  sur  cet  événement:  le  département  de  po- 
lice fut  même  contraint  d'envoyer  aux  commissaires  un  ordre 
de  faire  disparaître  des  étalages  toutes  les  estampes  et  gravures, 
injurieuses  pour  le  Roi  ou  rappelant  sa  fuite  à  Varennes  ^). 

Gomme  on  l'a  déjà  dit,  les  colporteurs  qui  distribuaient 
l'Orateur  du  pénible  et  VAmi  du  peuple  a'nsi  que  d'autres 
écrits  de  Marat  étaient  exposés  à  des  tracasseries  continuelles: 
ainsi  le   l^""  février   1790  on  en  arrêta  un  qui  vendait  le  n:o  GVIIl 


1)  Cf.  Tiieteij:  Répertoire  général  II,  n:os  1055,  1060,  1072,  1083, 
661,  1659,  1190,  1882,  2626. 

2)  Ibid.  II,  n:o  2467.  Parmi  les  pamphlets  sur  lesquels  la  police 
avait  surtout  l'œil  fixé,  on  peut  en  citer  deux  insignifiants  :  Domine  sal- 
vum  fac  regem,  pamphlet  absolument  vide,  composé  par  Peltier  le  21 
octobre  1789  et  défendu  le  le""  novembre  de  la  même  année,  et  un 
autre  intitulé  Etrennes  aux  grisettes.  Ils  donnèrent  souvent  lieu  à  des  pour- 
suites policières.  Un  jour  même  un  libraire  du  nom  Weber  au  Palais-Royal 
fut  cité  devant  le  tribunal  pour  avoir  vendu  le  second  de  ces  écrits;  en 
outre  un  sieur  Giffault,  qui  le  colportait,  fut  condamné  à  un  mois  de  prison. 
(Ibid.  II,  618,  1649,   1068,  640  et  1037). 
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de  TAmi  du  peuple:  en  avril  on  saisit  chez  un  individu  de 
nombreux  exemplaires  de  ce  journal.  Le  3  août  de  la  même 
année  c"est  le  „C'en  est  fait  de  nous"  qu'on  découvrait  sur  un 
colporteur  bien  qu'il  le  portât  caché  sous  sa. chemise.  En  1791 
on  constate  de  fréquents  emprisonnements  de  colporteurs  qui 
portaient  le  journal  ou  le  lisaient  devant  un  cercle  assemblé 
avec  ou  sans  commentaires  ^), 

Les  Pl've  Duchéne.  les  Jean  Bart  ainsi  que  tous  les 
autres  produits  de  ces  manufactures,  p.  ex.  un  petit  journal 
dont  le  nom,  Aux  voleurs,  aux  voleurs  est  bien  significatif, 
étaient  souvent  mis  en  cause;  souvent  on  arrêtait  les  colpor- 
teurs de  ces  écrits,  et  le  28  janvier  1791  on  saisit  chez  un 
marchand  une  quantité  d'exemplaires  de  la  Grande  colère  du 
Père  Duchêne  -). 

Les  Actes  des  Apôtres  étaient  aussi  soumis  souvent  à  des 
poursuites.  Tantôt  c'étaient  les  colporteurs  du  journal  qui  en 
étaient  l'objet,  tantôt  on  saisissait  un  ballot  d'exemplaires  chez 
le  libraire  Gattey,  ainsi  qu'une  autre  feuille  aristocratique,  les 
Sottises  de  la  semainp.  Une  fois,  le  12  août,  on  saisit  un 
grand  nombre  d'Actes  des  Apôtres  chargés  sur  une  voiture  qui 
sortait  juste  de  chez  l'imprimeur  Vezard  et  Lenoimand  ■^). 

Des  autres  journaux  poursuivis  par  la  police  on  peut 
mentionner  entre  autres  le  Furet  parisien  et  le  Postillon  de 
Calais  "*). 


^)  Cf.  Tuefey:  Répertoire  général  II;  n:os  1058;  1652;  2628;  2316; 
2575;  1380. 

2)  Ibid  II,  n:os  644;  1089;  1198;  653;  1662;  2482:  1601;  2494. 

3)  Ibid,  II,  n:os  1126;  1128;  1655. 

■*)  Ibid  II,  n:os  708.  1139,  1166,  1881.  Le  Postillon  de  Calais  parut 
de  février  1790  jusqu'en  octobre  1791,  604  n:os  in-80.  Ce  journal  quoti- 
dien, qui  se  distinguait  par  la  rapidité  de  ses  informations,  s'acquit  une 
grande  vogue,  soit  par  là,  soit  peut-être  par  son  bon  marché.  Cette  vogue 
est  attestée  par  des  contrefaçons  aussi  nombreuses  que  pour  l'Ami  du 
peuple.     (Cf.  Tourneux:  Bibliographie  II,  n:os  10429—10437). 


Chapitre  V. 

Le    club    des   Jacobins    et    la    liberté    de 
la  presse. 

Si  Ton  excepte  une  dénonciation  de  peu  d'importance, 
qui  eut  lieu  dans  le  club  des  Jacobins  le  27  février  1791  contre 
deux  petits  journaux,  les  Sahafs  jacohites  par  Marchand  et  le 
Contre-Poison  par  Dusaulchoy  ')  c'est  seulement  le  9  mai  1791 
que  le  club  aborda  pour  la  première  fois  la  question  de  la 
presse  -).  Ce  jour-là  Robespierre  prononça  son  grand  discours 
en  faveur  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  dont  il  avait 
déjà  plusieurs  fois  soutenu  les  intérêts  à  l'Assemblée  nationale, 
comme  nous  l'avons  vu.  Après  avoir  développé  avec  éloquence 
les  grands  avantages  que  l'on  pourrait  tirer  de  la  liberté  illi- 
mitée de  la  presse,  Robespierre  passe  à  la  question  de  sa- 
voir s'il  faudrait  la  soumettre  à  quelque  restriction,  soit  en  en 
réglant  l'usage  par  certaines  formalités,  soit  en  en  réprimant 
l'abus  par  des  lois  pénales. 

D'abord  il  est  évident,  dit-il,  que  le  premier  est  inadmissible,  car 
chacun  sait  que  les  lois  sont  faites  pour  assurer  à  l'homme  le  libre  déve- 
loppement de  ses  facultés,  et  non  pour  les  enchaîner;  que  leur  pouvoir  se 
borne  à  défendre  à  chacun  de  nuire  aux  droits  d'autrui,  sans  lui  interdire 
l'usage  des  siens.  Il  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  de  répondre  à  ceux 
qui  voudraient  donner  des  entraves  à  la  presse,  sous  le  prétexte   de  préve- 


1)  Cf  pour  ces  journaux  Hatln:  Bibliographie  p.  216  et  Toumeux: 
Bibliographie  II  n:o  10623;  et  pour  la  séance  Aulard:  La  Société  des  Jaco- 
bins II,  94. 

-)  A  en  juger  d'après  deux  petites  brochures  (Bibl.  nat.  Lb^s  1063  et 
4600)  que  M.  Aulard  n'a  point  mentionnées  dans  sa  collection,  cette  ques- 
tion a  été  en  outre  deux  fois  discutée  au  mois  de  février  1791.  Le  9  février 
Gorsas  dénonça  au  club  un  numéro  des  Sàbats  jacohites  qui  avait  attaqué 
un  article  de  son  journal,  et  le  16  février  Barnave  dénonça  devant  le  club 
un  grand  nombre  de  libelles  incendiaires  et  présenta  une  proposition  de 
■décret  contre  ces  publications. 
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nir  les  abus  qu'elle  peut  produire.  Priver  un  homme  des  moyens  que  la 
nature  et  l'art  ont  mis  en  son  pouvoir  de  communiquer  ses  sentiments  et 
ses  idées,  pour  empêcher  qu'il  n'en  fasse  un  mauvais  usage,  ou  bien  en- 
chaîner sa  langue  de  peur  qu'il  ne  calomnie,  ou  lier  ses  bras  de  peur  qu'il 
ne  les  tourne  contre  ses  semblables,  tout  le  monde  voit  que  ce  sont  là  des 
absurdités  du  même  genre,  que  cette  méthode  est  simplement  le  secret  du 
despotisme  qui,  pour  rendre  les  hommes  sages  et  paisibles,  ne  connaît  pas 
de  meilleur  moyen  que  d'en  faire  des  instruments  passifs  et  de  vils  automates. 

D'ailleurs  il  ne  comprend  pas  quelles  pourraient  être  ces 
fornaalités,  parcequ'on  ne  peut  pas  réserver  la  possession  des 
presses  à  quelques  personnes  particulièrement  désignées,  —  ce 
serait  faire  d'un  bienfait  commun  à  l'humanité  entière  le  pa- 
trimoine de  quelques  mercenaires,  —  et  il  serait  non  moins 
impossible  de  conserver  les  privilèges  et  la  censure  préalable, 
ces  infâmes  usages  de  l'ancien  temps. 

Ensuite  il  passe  au  point  qu'il  considère  comme  le  plus 
important  peut  être  du  code  constitutionnel:  il  veut  examiner 
si  on  peut  établir  des  pénalités  contre  ce  qu'on  appelle  abus 
de  la  presse,  et  dans  quel  cas  les  peines  pourraient  être  appli- 
quées. Pour  développer  cela  il  fait  une  distinction  entre  les 
choses  et  les  hommes. 

Le  premier  de  ces  objets,  dit-il,  renferme  tout  ce  qui  touche  au  plus 
grands  intérêts  de  l'homme  et  de  la  société,  tels  que  la  morale,  la  législa- 
tion, la  politique,  la  religion.  Or,  les  lois  ne  peuvent  jamais  punir  aucun 
homme  pour  avoir  manifesté  ses  opinions  sur  toutes  ces  choses.  C'est 
par  la  libre  et  mutuelle  communication  de  ses  pensées,  que  l'homme  per- 
fectionne ses  facultés,  s'éclaire  sur  ses  droits,  et  s'élève  au  degré  de  vertu, 
de  grandeur,  de  félicité,  auquel  la  nature  lui  permet  d'atteindre.  Mais  cette 
communication,  comment  peut-elle  se  faire  si  ce  n'est  de  la  manière  que 
la  nature  même  l'a  permise?  Or,  c'est  la  nature  même,  qui  veut  que  les 
pensées  de  chaque  homme  soient  le  résultat  de  son  caractère  et  de  son 
esprit,  c'est  elle  qui  a  créé  cette  prodigieuse  diversité  des  esprits  et  des 
caractères.  La  liberté  de  publier  son  opinion  ne  peut  donc  être  autre  chose 
que  la  liberté  de  publier  toutes  les  opinions  contraires.  Il  faut,  ou  que 
vous  lui  donniez  cette  étendue,  ou  que  vous  trouviez  le  moyen  de  faire  que 
la  vérité  sorte  d'abord  toute  pure  et  toute  nue  de  chaque  tête  humaine. 
Elle  ne  peut  sortir  que  du  combat  de  toutes  les  idées  vraies  ou  fausses, 
absurdes  ou  raisonnables.  C'est  dans  ce  mélange  que  la  raison  commune, 
la  faculté  donnée  à  l'homme  de  discerner  le  bien  et  le  mal,  s'exercent  à 
choisir  les  unes,  à  rejeter  les  autres. 
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Il  montre  qu'il  est  impossible  de  fixer  des  peines  sous 
prétexte  de  réprimer  les  abus,  car  l'histoire  a  suffisamment 
montré  combien  on  peut  se  méprendre  sur  les  délits  de  presse, 
et  comment  on  a  souvent  condamné  sous  ce  nom  la  révélation 
de  grandes  vérités  que  les  contemporains  n'avaient  pas  com- 
prises. Ainsi  ces  peines  tournent  souvent  au  préjudice  de  la 
vérité  et  de  la  vertu  et  au  profit  du  vice,  de  l'erreur  et  du 
despotisme.  Il  montre  aussi  à  quel  point  il  est  hasardeux  de 
condamner  un  auteur  pour  avoir  provoqué  des  délits,  une 
émeute  par  exemple: 

Considérez,  dit-il,  combien  il  serait  facile  de  rapporter  une  émeute, 
un  délit  quelconque,  à  un  écrit  qui  n'en  serait  cependant  point  la  véritable 
cause;  combien  il  est  difficile  de  distinguer  si  les  événements  qui  arrivent 
dans  un  temps  postérieur  à  la  date  d'un  écrit,  en  sont  véritablement  l'effet; 
comment,  sous  ce  prétexte,  il  serait  facile  aux  hommes  en  autorité  de  pour- 
suivre tous  ceux  qui  auraient  exercé  avec  énergie  le  droit  de  publier  leur 
opinion  sur  la  chose  publique,  ou  sur  les  hommes  qui  gouvernent. 

Cependant,  s'il  était  prouvé  d'ailleurs  que  l'auteur  d'un  semblable 
écrit  fût  complice,  il  faudrait  le  punir,  comme  tel,  de  la  peine  infligée  au 
crime  dont  il  serait  question,  mais  non  le  poursuivre  comme  auteur  d'un 
écrit,  en  vertu  d'aucune  loi  sur  la  presse. 

Puis  il  passe  à  la  question  des  calomnies  personnelles. 
Doivent-elles  être  punies?  A  son  avis,  qu'il  expose  en  détail,  il 
est  préférable  sinon  nécessaire  de  confier  à  l'opinion  publique 
le  soin  de  juger  les  calomnies  dirigées  contre  les  particuliers, 
et  d'autre  part  il  est  absolument  indispensable,  selon  lui,  de 
laisser  le  champ  entièrement  libre  à  la  critique  des  fonction- 
naires publics,  en  ce  qui  concerne  leurs  actes  et  leurs  principes. 
Voici  ce  qu'il  en  dit: 

Quel  est  le  principal  avantage,  quel  est  le  but  essentiel  de  la  liberté 
de  la  presse?  C'est  de  contenir  l'ambition  et  le  despotisme  de  ceux  à  qui 
le  peuple  a  commis  son  autorité,  en  éveillant  sans  cesse  son  attention  sur 
les  atteintes  qu'ils  peuvent  porter  à  ses  droits.  Or,  si  vous  leur  laissez  le 
pouvoir  de  poursuivre,  sous  le  prétexte  de  calomnie,  ceux  qui  oseront  blâ- 
mer leur  conduite,  n'est-il  pas  clair  que  ce  frein  devient  absolument  impuis- 
sant et  nul?  Qui  ne  voit  combien  le  combat  est  inégal  entre  un  citoyen 
faible,  isolé,  et  un  adversaire  armé  des  ressources  immenses  que  donnent 
un  grand  crédit  et  une  grande  autorité?  Qui  voudra  déplaire  aux  hommes 
puissants   pour   servir    le  peuple,  s'il  faut  qu'au  sacrifice  des  avantages  qu3 
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présente  leur  faveur,  et  aux  dangers  de  leurs  persécutions  secrètes,  se  joigne 
encore  le  malheur  presque  inévitable  d'une  condamnation  ruineuse  et  hu- 
miliante? 

Mais,  d'ailleurs,  qui  jugera  les  juges  eux-mêmes?  Car,  enfin,  il  faut 
bien  que  leurs  prévarications  ou  leurs  erreurs  ressortissent,  comme  celles 
des  autres  magistrats,  au  tribunal  de  la  censure  publique.  Qui  jugera  le 
dernier  jugement  qui  décidera  ces  contestations?  Car  il  faut  qu'il  y  en  ait 
un  qui  soit  le  dernier;  il  faut  bien  aussi  qu'il  soit  soumis  à  la  liberté  des 
opinions.  Concluons  qu'il  faut  toujours  revenir  au  principe  que  les  citoyens 
doivent  avoir  la  faculté  de  s'expliquer  et  d'écrire  sur  la  conduite  des  hom- 
mes publics,  sans  être  exposés  à  aucune  condamnation  légale  ^). 

Après  Robespierre  plusieurs  membres  du  club,  Choderlos, 
Dubois  de  Crancé,  du  Port  et  autres  parlent  tous  dans  le  même 
sens  que  lui  et  tirent  les  ultimes  conséquences  de  la  liberté 
illimitée  qu'il  préconise.  „La  conséquence  en  est,  dit  Choder- 
„los,  que  chacun  a  le  droit  de  vendre,  donner,  publier,  colporter, 
«afficher  sa  pensée,  ses  projets,  ses  spéculations";  il  s'appesantit 
sur  les  interdictons  de  placarder,  qu'il  considère  comme  tout  à 
fait  absurdes.  „Le  seul  homme,  dit-il,  qui  ait  le  droit  de  m'em- 
„ pêcher  de  coller  ma  pensée  sur  un  mur,  c'est  le  propriétaire 
„de  la  maison"  -). 

A  une  époque  oij,  d'une  part,  l'Assemblée  nationale  dans 
son  ensemble  avait  déjà  compris  que  la  liberté  de  la  presse 
devait  avoir  une  restriction  légale,  et  oij,  d'autre  part,  la  muni- 
cipalité essayait  chaque  jour  de  réprimer  les  exagérations  de  la 
presse,  on  pourrait  aisément,  de  l'unanimité  avec  laquelle  le 
club  des  Jacobins  proclamait  l'extension  indéfinie  de  cette  li- 
berté, conclure  que  le  club  avait  sur  cette  question  des  vues 
plus  fermes,  et  beaucoup  plus  avancées  que  ces  deux  autorités. 
Mais  cette  conclusion  serait  fausse.  Evidemment  il  est  souvent 
question,  au  club  des  Jacobins,  des  avantages  que  présenterait 
la  liberté  de  la  presse,  assurément  elle  avait  au  sein  du  club 
des  amis  sincères,  comme  Brissot,  Desmoulins  et  bien  d'autres. 
Mais  les  Jacobins  dans  l'ensemble  n'avaient  pas  une  concep- 
tion  très   large    de    la   liberté    de    la    presse.     On   voit  en  cette 


ï)  Imprimé   Bibl.    nat.  Lb^*'   594,    23  p.  in-8''.     Ce  discours  se  trouve 
en  entier  dans  La  Société  des  Jacobins  II,  396—411. 
2)  Cf.  La  Société  des  Jacobins  II,  392—394. 
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matière  comme  en  bien  d'autres  leurs  théories  ordinaires  se 
faire  jour.  11  voulaient  le  bonheur  de  la  patrie,  sans  doute, 
mais  par  patrie  ils  entendaient  leur  parti.  S'ils  désiraient  la 
liberté  de  la  presse,  c'était  uniquement  pour  leur  usage;  les 
journaux  aristocratiques  étaient  hors  de  compte;  on  trouvait  na- 
turel que  personne  ne  réclamât  pour  eux  de  liberté,  d'aucune 
sorte.  C'est  seulement  ainsi  qu'on  peut  expliquer  que  les  Ja- 
cobins aient  toujours  vanté  la  liberté  de  la  presse,  et  cependant 
tenté  d'imposer  silence  à  toutes  les  voix  qui  ne  s'accordaient 
pas  avec  les  leurs. 

Les  tendances  despotiques  du  club  en  matière  de  presse 
apparaissent  de  bonne  heure  déjà  dans  ses  rapports  avec  les 
sociétés  affiliées  en  province.  Il  exerçait  sur  elles  une  pres- 
sion continue,  au  moyen  de  circulaires  multipliées  contenant 
des  instructions  minutieuses  sur  la  conduite  à  tenir  en  toutes 
choses,  ou  en  leur  envoyant  des  discours,  des  écrits  et  des 
journaux  qui  avaient  reçu  son  approbation  et  dont  il  leur  im- 
posait la  lecture;  en  leur  indiquant  constamment  quels  journaux 
étaient  bons  et  dignes  d'être  lus  et  desquels  il  fallait  se  garder. 
Ainsi  le  club  des  Jacobins  réussit  à  diriger  entièrement  les  so- 
ciétés affiliées  et  à  répandre  au  loin  ses  idées  et  ses  tendances. 

Le  premier  acte  de  censure  fut  proposé  dans  l'assemblée 
deux  semaines  seulement  après  le  fameux  discours  de  Robes- 
pierre. A  cette  occasion  une  partie  des  membres  insista  pour 
qu'aucun  des  ouvrages  offerts  au  club  ne  fût  accepté  sans  avoir 
été  préalablement  examiné  et  jugé  „dans  les  bons  principes" 
par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet  ^). 

Ce  premier  appel  à  la  censure  fut  acclamé  par  une  partie 
du  club,  et  bien  qu'aucune  décision  n'en  résultât,  Couedic  de- 
manda quelques  semaines  plus  tard  que  des  commissaires  fus- 
sent nommés  pour  examiner  un  ouvrage  qu'il  se  proposait  de 
publier  sur  l'administration.  Son  zèle  excessif  fut  cependant 
bientôt  réprimé  par  plusieurs  de  ses  collègues.  Un  membre 
observe,  tout  en  déclarant  qu'il  trouve  son  zèle  bien  louable, 
que  des  commissaires  pour  examiner  un  livre  ressembleraient 
trop  aux  censeurs  de  l'ancien  régime  pour  que  cela  puisse  con- 


1)  La  Société  des  Jacobins  II,  460. 
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venir  à  la  Société,  et  Legendre  rappelle  que  tous  ceux  qui 
veulent  écrire  en  ont  le  droit.  „Nous  n"avons  pas  besoin  de 
..commissaires,  dit-il.  Si  leurs  principes  sont  bons,  nous  les 
„ adopterons;  sinon  ils  trouveront  des  écrivains  patriotes  pour 
„les  redresser"  ^). 

Le  22  juin  une  séance  assez  orageuse  a  lieu  au  club. 
Un  membre  se  plaint  des  poursuites  auxquelles  sont  exposés 
les  colporteurs  des  journaux  révolutionnaires.  .,11  n'y  a  guère 
„ d'oppression  qu'on  ne  se  permette  aujourd'hui  contre  cette 
..classe  indigente  de  citoyens  qui  nous  apporte  le  résultat  des 
..lumières  des  écrivains  patriotes",  dit-il,  après  quoi  il  raconte 
avoir  rencontré  le  même  matin  une  pauvre  femme,  entourée 
d'enfants,  à  laquelle  la  police  avait  enlevé  les  exemplaires  de  \'0- 
rateur  du  peuple  ^),  qu'elle  avait  à  vendre  pour  son  entretien 
et  celui  de  sa  famille,  et  comment,  pour  avoir  acheté  à  cette 
pauvre  femme  tout  son  paquet,  il  s'est  heurté  lui  même  à  un 
commissaire  de  police.  Un  autre  orateur  lui  réplique,  et  à 
l'étonnement  général  il  se  prononce  contre  les  plus  incendiaires 
des  journaux  révolutionnaires:  „Et  moi,  dit-il,  je  soutiens  qu'on 
„a  bien  fait  de  lacérer  V Orateur  du  peuple.  C'est  une  feuille 
,. infâme.  Celui  qui  a  fait  cette  action  a  fait  un  acte  de  patrio- 
„tisme.  Malgré  la  vérité  des  principes  qui  assurent  la  plus 
,.  grande  latitude  à  la  liberté  de  la  presse  néanmoins  dans  les 
„  circonstances  actuelles,  les  écrits  incendiaires  —  —  (on 
„hue)  —  Entendez  jusqu'à  la  fin.  Par  ex.  Marat,  qui  ne  dé- 
„  nonce  que  les  plus  grands  patriotes  et  ne  conseille  que  le 
„  carnage  —  —  — ".  Son  discours  est  plusieurs  fois  interrompu 
par  des  huées,  des  invectives,  des  refus  d'entendre  l'orateur, 
et  un  membre  du  club  prend  vivement  la  défense  de  Marat: 
-«Quoique  Marat  ne  jouisse  plus  d'une  grande  recommandation, 
.„dit-il,  j'ai  cependant  ces  jours-ci  consulté  le  peuple,  et  par- 
.„tout  j'ai  entendu  dire:  M.,  si  nous  avions  toujours  cru  cet 
„homme,  nous  n'en  serions  pas  oià  nous  sommes".  On  l'ap- 
plaudit   et  on    crie    en    chœur:    „I1    a    raison".     Après  quelques 


1)  La  Société  des  Jacobins  II,  516. 

-)  Ce  numéro  contenait  de  graves  accusations  contre  Lafayette. 
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discussions  encore  et  beaucoup  de  désordre  on  passe  à  l'ordre 
du  jour  ^)." 

Le  22  août  1791,  le  jour  même  où  l'Assemblée  nationale 
discutait  les  articles  relatifs  à  la  presse  qui  devraient  entrer  dans 
la  constitution  de  1791,  le  club  des  Jacobins  aborda  aussi  cette 
question.  Pendant  la  discussion  se  prononcèrent  Rcederer,  An- 
thoine,  Robespierre  et  Sergent  -). 

Comme  il  est  déjà  dit,  le  club  essaya  de  toutes  manières 
d'inculquer  ses  idées  aux  sociétés  affiliées.  Le  discours  de 
Robespierre  sur  la  liberté  de  la  presse  avait  été  envoyé  dans 
toutes  les  directions  et  le  lô  juillet  la  société  avait  expédié  à 
toutes  les  succursales  un  écrit  publié  par  l'un  de  ses  membres, 
Lanthenas,  et  intitulé:  De  la  liberté  indéfinie  de  la  iiresse  et 
de  l'importance  de  ne  soumettre  la  communication  des  pensées 
qu"à  l'opinion  publique,  adressé  et  recommandé  à  toutes  les 
Sociétés  patriotiques,  populaires  et  fraternelles,  de  l'empire  fran- 
çais ;  ainsi  qu'une  circulaire  qui  les  invitait  à  respecter  la 
liberté  illimitée  de  la  presse,  et  à  en  défendre  la  cause  de  toutes 
façons.  ^) 

A  la  fin  d'août  et  au  commencement  de  septembre  le 
club  cherchait  à  établir  un  contrepoids  énergique  au  fameux 
placard  le  Chant  du  Coq  qui,  dirigé  contre  les  Jacobins  et 
spécialement  contre  Brissot,  était  lu  de  tout  le  monde  et  causait 


1)  La  Société  des  Jacobins  II,  539  et  suiv. 

2)  Ibid.  III,  97  et  98.  Je  n'ai  rien  trouvé  de  plus  détaillé  sur  cette 
discussion. 

3)  Ibid.  III,  21.  L'écrit  de  Lanthenas  était  très  connu  et  fut  chaleureu- 
sement recommandé  par  plusieurs  journaux,  entre  autres  le  Patriote  français.  Il 
se  divise  en  trois  parties.  La  première  est  une  sorte  d'histoire  de  tout  ce 
qu'avaient  fait  les  ennemis  de  la  liberté  de  la  presse  pour  la  limiter  depuis 
le  commencement  de  la  révolution;  la  seconde  renferme  le  développement 
d'un  nombre  de  propositions,  la  troisième  enfin  propose  une  mode  de  loi 
pour  mettre  les  particuliers  à  l'abri  de  la  licence  de  la  presse.  La  publication 
de  l'écrit  de  Lanthenas  fut  retardée  quelque  temps  pour  une  raison  assez 
curieuse.  Lanthenas  avait  confié  son  manuscrit  à  Robespierre,  qui  devait  le 
porter  à  l'imprimerie,  mais  Robespierre  eut  la  malchance  de  le  perdre  sur 
le  Quai  des  Augustins  et  fut  obligé  de  le  réclamer  dans  une  annonce  pro- 
mettant une  récompense  à  celui  qui  le  trouverait.  (Cf.  le  Patriote  français 
du  17  mai  1791,  ainsi  que  l'introduction  de  l'écrit  de  Lanthenas). 
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une  grande  rumeur.  Le  28  août  Sergent  présenta  au  club 
un  projet  qui  fut  accepté  avec  acclamation.  Il  s'agissait  d'ouvrir 
une  souscription  volontaire  pour  l'entretien  de  l'Ami  des  citoyens, 
créé  par  Tallien  pour  faire  échec  au  Chant  du  Coq.  Le  6  sep- 
tembre on  décida  en  outre  d'établir  un  comité  de  rédaction 
qui  aiderait  l'auteur  de  ce  journal,  et  on  s'engagea  à  'donner 
3  livres  de  plus  par  trimestre  pour  l'entretien  d'une  feuille  pa- 
triotique. Un  grand  enthousiasme  régna  au  club  à  cette  occa- 
sion, même  les  dames  dans  les  tribunes,  madame  Petion  la 
première,  demandèrent  à  prendre  part  à  cette  souscription. 

La  feuille  de  Tallien  ayant  été  adoptée  ainsi  comme  or- 
gane officieux  de  la  Société  fut  expédiée  par  grands  ballots 
dans  les  provinces.  Le  8  septembre,  sur  la  proposition  de 
Mendouzes,  la  décision  en  fut  prise  au  club  et  quelques  jours 
après  une  circulaire  expédiée  aux  sociétés  affiliées.  Elle  con- 
tenait entre  autres  le  passage  suivant: 

C'est  l'opinion  qui  a  rendu  la  France  à  la  liberté.  C'est  en  corrom- 
pant l'opinion  qu'on  espère  aujourd'hui  ramener  à  l'esclavage  le  peuple 
français.  —  Pour  réussir,  ses  ennemis  payent  et  encouragent,  avec  plus 
d'ardeur  que  jamais,  les  écrits  qui  répandent  le  mensonge.  Depuis  la  Ré- 
volution, une  foule  de  journaux  a  été  consacrée  à  la  défense  des  préjugés 
qui  nous  gouvernaient,  et  qui  sont  à  jamais  détruits.  Mais  aux  feuilles 
aristocratiques  se  joignent  maintenant  mille  autres  productions  bien  plus 
dangereuses  et  bien  plus  criminelles. 

Elles  ont  pour  objet  de  dépraver  les  idées  du  peuple  sur  la  Révolu- 
tion qu'il  a  faite  et  sur  la  liberté  qu'il  veut  garder.  Sous  le  prétexte  de  la 
modération,  on  y  prêche  en  louant  même  la  Révolution,  la  déviation  de  ses 
principes  ;  on  y  emploie  les  raisonnements  les  plus  captieux  pour  accoutu- 
mer le  peuple  à  se  passer  de  la  liberté  et  à  ne  la  regarder  que  comme  un 
superflu;  on  y  défend  les  formes  qui  peuvent  amener  une  tyrannie  nouvelle 
déguisée,  et  l'on  persuade  que  le  patriotisme  les  avoue  ;  enfin  l'on  y  rend 
odieux  les  hommes  qui  ont  eu  la  part  la  plus  glorieuse  dans  la  conquête 
de  la  liberté:  on  les  accuse  de  toutes  nos  souffrances,  quand  elles  pren- 
nent uniquement  leur  source  dans  la  vacillation  d'un  ordre  de  choses  que 
le  peuple  veut,  et  que  ses  ennemis  ont  empêché  de  consolider.  Armés  de 
ces  sophismes,  ils  ont  comploté  de  diviser  les  patriotes  et  de  compromettre, 
avec  les  tribunaux,  les  hommes  les  plus  ardents  pour  les  progrès  de  la 
liberté. 

De  funestes  succès  ont  été  le  fruit  de  leurs  tentatives:  l'esprit  public 
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fait  des  pas  sensiblement  rétrogrades;  l'on  n'a  plus  reconnu  la  fermeté 
paisible  et  généreuse  de  ce  même  peuple  qui,  jusque  là,  s'est  montré  si 
courageux.  —  —  — - 

Parmi  ces  productions  infâmes  employées  à  nous  pervertir,  et  dont 
l'abondance  seule  indiquerait  la  source,  celle  qui  a  été  placardée  périodi- 
quement dans  cette,  capitale,  et  qui  a  pour  titre  le  Chant  du  Coq,  mérite 
une  attention  particulière.  Rédigée  avec  une  astuce  infernale,  affichée  cha- 
que matin,  adressée  à  la  classe  de  lecteurs,  qui  a  le  moins  de  lumières  et 
qui  sait  le  moins  douter,  elle  a  égaré  les  esprits,  jusqu'à  à  ce  que  le  masque 
qui  couvrait  ses  auteurs  leur  ait  été  arraché  par  des  citoyens  éclairés. 
Mais  l'erreur  n'est  pas  entièrement  dissipée.  Parlant  à  chaque  ligne  de 
paix,  d'ordre,  de  constitution  et  de  liberté,  comme  les  fripons  et  les  scélé- 
rats parlent  de  bonne  foi  et  de  vertu,  nos  ennemis  peuvent  facilement  en 
imposer  par  cette  nouvelle  hypocrisie.  Nous  vous  invitons  à  prémunir  vos 
concitoyens  contre  ce  nouveau  genre  de  séduction,  et  nous  nous  empressons 
de  vous  faire  connaître  la  feuille  que  le  patriote  Tallien,  un  de  nos  membres, 
a  entrepris  de  faire  placarder  ici,  et  qu'il  envoie  par  abonnement,  en 
opposition  à  celle  du  Chant  du  Coq,  sous  le  titre  de  VAmi  des  Citoyens  ^). 

Une  autre  adresse  dans  le  même  sens  fut  rédigée  par 
Lanthenas  et  lue  au  club  le   19  septembre-). 

Ce  ne  fut  pas  en  vain  que  le  club  travailla  à  imposer 
ses  opinions  aux  sociétés  affiliées,  celles-ci  n'osèrent  bientôt 
plus  entreprendre  la  moindre  chose  sans  l'approbation  du  club 
central;  il  leur  arriva  même  de  lui  demander  une  sorte  de  di- 
rection de  conscience:  c'est  ainsi  que  le  25  novembre  on  lut  en 
séance  une  lettre  dans  laquelle  un  membre  du  club  d'Arras 
demandait  ce  qu'il  devait  penser  du  journal  de  Mercier:  les 
Annales  patriotiques  ^). 

Au  commencement  de  1792  le  club  des  Jacobins,  absorbé 
par  des  affaires  importantes,  la  guerre  surtout,  ne  put 
pas    s'occuper    d'une    façon   sérieuse    des   questions    de  presse, 


1)  La  Société  des  Jacobins  III,  129  et  suiv. 

2)  Ibid  III,  141.  On  voit  pourtant  que  l'Ami  des  Citoyens  ne  satis- 
faisait pas  toujours  les  prétentions  de  la  Société,  car  le  21  juillet  déjà 
Tallien  eut  à  se  justifier  devant  elle  d'avoir  laissé  régner  dans  les  deux 
derniers  numéros  du  journal  „un  ton  de  modération  qui  tenait  à  la  pusillani- 
mité" et  de  n'avoir  pas  répondu  directement  aux  attaques  du  Chant  du 
Coq.  (Ibid.  III,   143). 

y)  Ibid.  III,  261. 
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ce  n'est  qu'en  passant  et  en  agitant  d'autres  sujets  que  le  club 
toucha  à  la  liberté  de  la  presse.  Des  dénonciations  peu  im- 
portantes qui  n'entraînèrent  aucune  mesure  effective,  des  lettres 
aux  sociétés  affiliées  pour  renforcer  l'esprit  qui  y  régnait,  con- 
tinuèrent à  être  la  seule  expression  des  opinions  du  club  en 
matière  de  presse,  —  parfois,  il  est  vrai,  il  laissait  voir  une 
certaine  tendance  à  des  mesures  rigoureuses,  mais  dont  le 
temps  n'était  pas  encore  venu. 

Le  13  janvier  Bécourt  propose  que  Feuillant,  rédacteur  du 
Journal  du  soir  ^),  soit  exclu  du  club,  parcequ'il  s'est  permis, 
parlant  dans  l'un  des  derniers  numéros  de  son  journal  du  bruit 
qui  avait  eu  lieu  aux  Feuillants,  de  dire  qu'il  avait  été  causé 
par  les  Jacobins,  ce  qui  était  une  infâme  calomnie.  Bien  que 
cette  proposition  soit  acclamée  et  vivement  applaudie,  Real  est 
écouté  lorsque,  après  une  courte  discussion,  il  demande  l'ajour- 
nement de  l'expulsion  jusqu'à  ce  qu'on  ait  vérifié  l'accusation, 
et  sa  proposition  est  adoptée  -). 

Le  17  janvier  une  nouvelle  lettre  circulaire  fut  envoyée 
en  province.     Nous  en  reproduirons  un  passage: 

Notre  Société  a  arrêté  que,  les  dimanches  et  fêtes,  il  serait  fait,  dans 
le  lieu  des  séances,  une  lecture  publique  des  meilleurs  journaux  et  des  bons 
ouvrages  de  morale  et  de  politique.  Des  conférences  en  expliqueront  les 
passages  qui  ne  seraient  pas  à  portée  des  citoyens  peu  instruits.  Nous  ne 
négligeons  rien  pour  dissiper  l'ignorance  et  étendre  les  progrès  des  lumières. 
Nous  vous  invitons,  frères  et  amis,  à  faire  tout  ce  qui  est  en  vous  pour 
établir  partout  le  règne  de  la  raison:  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  désarmer 
le  fanatisme  et  de  le  réduire  à  une  impuissance  absolue. 

Entre  les  ouvrages  propres  à  produire  cet  effet  nous  distinguons  ce- 
lui de  M.  Lejeune  aîné,  du  district  de  Troyes,  intitulé  le  Publiclste  chré- 
tien^). Il  se  trouve  à  l'imprimerie  du  Cercle  social,  rue  du  Théâtre-Fran- 
çais, n:o  4. 

Parmi  les  journaux  propres  à  alimenter  le  patriotisme,  à  propager 
l'esprit  public,  à  étendre  les  lumières,  à  entretenir  l'activité  de  la  surveil- 
lance, nous  distinguons: 


1)  1  juillet  1790  —  30  septembre  1800,  in-4<',  Ce  journal  qui  était 
beaucoup  en  vogue,  changea  de  titre  plusieurs  fois  et  fut  ordinairement 
appelé  Jotirnal  des  frères  Chaignieau. 

-)  La  Société  des  jacobins,  III  319. 

3)  Je  n'ai  rien  trouvé  sur  cet  écrit. 
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Le  Fatriote  français, 

Les  Annales  imtriotiqucs, 

Le  Courrier  cks  83  départements, 

Le  Cosmopolite  i), 

Le  Journal  universel. 

Feuilles  hebdomadaires: 

La  Semaine  politique  et  litte'raire  '-), 

Les  Révolutions  de  Paris, 

Mémoires  de  législation,  de  politique  et  de  littérature,  faisant  suite  au 

Courrier  de  Provence  ^). 

Enfin  la  Chronique  du  mois  *),  qui  paraît  douze  fois  l'an,  et  qui  est 
rédigée  par  une  société  d'hommes  distingués. 

Dans  ce  nombre,  chaque  Société  peut  choisir.  Nous  vous  les  indi- 
quons tous  comme  étant  les  meilleurs  '')- 

Plusieurs  dénonciations  eurent  lieu  dans  le  club,  et  ce  ne 
sont  plus  seulement  les  personnes  de  l'extérieur  qui  y  sont 
exposées;  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  les  soupçons  commen- 
cent à  atteindre  les  mem.bres  mêmes  du  club.  Le  18  janvier 
Robespierre  dénonça  Brissot  pour  un  article  du  Patriote  fran- 
çais, dans  lequel  on  avait  émis  des  doutes  sur  le  patriotisme 
des  habitants  de  Metz.  Cette  dénonciation  n'eut  pas  de  suites, 
Brissot  ayant  déclaré  qu'il  n'avait  aucune  connaissance  de  cet 
article  ^).  Le  7  février  Real  réussit  à  empêcher  l'expulsion  de 
Millin  ")  proposée  au  club  parceque  la  Chronique  de  Paris 
avait  inséré  plusieurs  fois  des  articles  qui  n'étaient  pas  d'un 
pur    jacobinisme,    et    qui    avaient    par    cela    même    provoqué  le 


1)  15  décembre  1791—31   mars   1792,  106  n:os  in-40. 

2)  Par  Dusaulchoy,  19  décembre  1791—14  mai  1792,  21  n:os  \n-%^ 
(Hatin:  Bibliographie,  p.  145). 

3)  Janvier  1792,  in-80. 

"*)  Par  Clavière,  Condorcet  et  d'autres,  novembre  1791 — juillet  1793, 
21   n:os  in-80. 

^)  La  Société  des  Jacobins  III,  330  et  331. 

^)  Ibid.  III,  332.  Ce  n'est  qu'à  la  séance  du  20  que  la  récon- 
ciliation entre  Robespierre  et  Brissot  fut  complète.  Le  Patriote  fran- 
çais du  21  janvier  donne  quelques  détails  assez  curieux  relatifs  à  cette 
séance. 

')  Ibid.  m,  369. 
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mécontentement  des  Jacobins  ^).  On  avait  éveillé  ainsi  contre 
plusieurs  membres-journalistes  du  club  une  méfiance  dont  les 
conséquences  allaient  être  funestes. 

Cependant  un  grand  nombre  des  membres  du  club  étaient 
las  de  ces  dénonciations  continuelles,  et  lorsque  le  28  novembre 
un  membre  en  dénonce  un  autre  comme  collaborateur  de  la 
Gazette  universelle^):  il  est  accueilli  par  un  murmure  général 
Danton  prend  la  parole  et  propose  que  puisque  cette  suite 
de  dénonciations  vagues,  en  donnant  lieu  à  des  justifications, 
absorbait  tous  les  moments  de  l'assemblée  et  paraissait  être  le 
fruit  d'une  tactique  mise  en  jeu  pour  éloigner  l'ordre  du  jour, 
il  faudrait  décider  que  toute  personne  qui  voudrait  en  dénon- 
cer une  autre  fût  tenue  de  nommer  ceux  de  qui  elle  tiendra 
les  motifs  de  la  dénonciation.  Sa  proposition  est  adoptée,  de 
même  que  l'addition  proposée  par  CcUot  d'  Herbois  que  toute 
dénonciation,  avant  d'être  portée  à  l'assemblée,  soit  présentée 
par  le  dénonciateur  à  la  personne  qu'elle  intéresse  ^). 

Néanmoins  Robespierre  dénonce  le  2  avril  plusieurs 
journaux  et  entre  autres  le  Courrier  des  83  départements 
de  Corsas,  pour  l'avoir  calomnié.  Cette  dénonciation  amène 
une  discussion  vive  et  personnelle  entre  Robespierre  et  Real, 
qui  l'accuse  d'exercer  une  trop  grande  pression  sur  l'assemblée: 
„Je  l'accuse,  dit-il,  d'exercer  dans  cette  Société,  peut-être 
„sans  le  savoir  et  sûrement  sans  le  vouloir,  un  despotisme  qui 
„pèse  sur  tous  les  hommes  libres  qui  la  composent"  "*).  Quelques 


1)  Le  dernier  de  ces  articles,  celui  du  6  février,  avait  pris  la  défense 
de  Narbonne  et  de  Delessart. 

-)  Gazette  universelle  ou  Papiers-Nouvelles  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  jours,  1er  décembre  1789—10  août  1792,  fondée  par  Pascal  Royer. 
Déjà  antérieurement,  en  février  1792,  la  Société  des  amis  de  la  constitution 
du  Havre  avait  annoncé  qu'étant  dans  l'intention  de  n'accueillir  que  „des 
«papiers  qui  professent  les  principes  purs  de  la  constitution,  et  de  proscrire 
„tout  ce  qui  renferme  un  germe  de  corruption",  on  avait  arrêté  que  la 
société  ne  voulait  plus  avoir  ce  journal,  et  qu'elle  retirerait  son  abonne- 
ment. {Patriote  français  du  21  février).  Dans  le  Patriote  français  l'attitude 
de  ce  journal  est  aussi  blâmée  à  diverses  reprises. 

^)  La  Société  des  Jacobins  111,  453. 

•»)  Ibid.  m  457. 
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jours  après  un  membre  du  club  dénonce  un  pamphlet 
royaliste  intitulé:  Le  Boyalisme  franrais,  dédié  aux  labou- 
reurs, artisans  et  aux  soldats  des  services  de  terre  et  de 
mer,  et  on  demande  la  nomination  de  commissaires  pour  exa- 
miner ce  livre.  Cette  proposition  resta  cependant  sans  con- 
séquences ^).  Plus  funeste  fut  la  dénonciation  de  Marta  par 
Robespierre,  le  12  juillet,  pour  avoir  dénaturé  dans  le  Jour- 
nal du  soir  -)  les  délibérations  du  club.  Cette  fois  la  dénon- 
ciation eut  un  effet  —  Marta  fut  expulsé  du  club  des  Ja- 
cobins ^). 

Cet  événement  fut  important,  parcequ'il  fut  l'origine  de 
beaucoup  d'autres  du  même  genre,  parcequ'il  ouvrit  pour  ainsi 
dire  une  nouvelle  ère,  celle  pendant  laquelle  le  club  des 
Jacobins,  d'abord  inconsciemment  peut-être,  plus  tard  en 
pleine  conscience,  allait  graduellement  marcher  vers  la  censure. 


1)  La  Société  des  Jacobins  III,  491. 

-)  Ce  journal,  qui  paraissait  pendant  l'année  1792,  rédigé  par 
Lerouge  er  Cérioux,  fit  concurrence  au  Journal  du  soir  des  frères 
Chaignieau. 

^)  La  Société  des  Jacobins  IV,  94. 


Chapitre  VI. 

Le   public  et   la   liberté   de   la   presse. 

Pour  connaître  l'opinion  du  public  sur  la  question  de  la 
presse,  c'est  tout  d'abord  aux  journaux  qu'il  faut  la  demander, 
puisque  ce  sont  eux  qui  se  chargent  le  plus  souvent  de  l'inter- 
préter. On  a  déjà  vu  que  les  journaux  soutinrent  les  intérêts 
de  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  et  on  peut  en  conclure  que 
l'opinion  publique  était  favorable  à  cette  liberté.  Cependant 
cette  conception  était  loin  d'être  générale.  Déjà  assez  tôt,  on 
peut  discerner  dans  le  public  un  mouvement  rétrograde,  qui 
va  s'accentuant  avec  la  marche  de  la  révolution  et  avec  les 
excès  des  journaux,  jusqu'à  ce  qu'il  change  en  une  complète 
indifférence. 

Une  foule  de  petites  brochures,  satiriques  ou  sérieuses, 
parues  dans  cette  période,  montrent  bien  qu'une  réaction  dans 
ce  sens  allait  se  produire.  Dès  la  fin  de  1789  parut  une  bro- 
chure dirigée  contre  les  écrivains  ultrarévolutionnaires,  intitulée 
A  tous  les  énergumènes  du  diocèse  de  Paris  ^).  L'auteur  de 
cette  publication  est  révolté  du  torrent  de  brochures  et  de  feuilles 
dont  la  France  est  inondée  à  ce  moment,  et  il  se  demande 
avec  effroi  si  cette  licence  aura  bientôt  un  terme.  Il  blâme 
surtout  Marat  d'avoir  accaparé  le  nom  d'ami  du  peuple  sans 
l'avoir  mérité  d'aucune  façon.  „Si,  dit-il,  notre  ami  eût  été 
..vraiment  digne  de  ce  nom  qu'il  a  pris  et  que  personne,  je 
«crois,  ne  lui  accorde,  au  lieu  de  créer  des  fantômes  pour  avoir 
„le  plaisir  de  les  combattre,  puisque  son  microscope,  qui  n'est 
„ avantageux  à  personne,  ne  lui  montrait  que  des  traîtres,  des 
„ conspirateurs,  des  accapareurs,  etc.,  c'était  à  M.  de  la  Fayette, 
„à  M.  Bailly,  ou  à  l'Hôtel  de  ville  qu'irdevait  confier  des  secrets 
«aussi  importants".     Enfin  il  montre  à  quelles  suites  a  conduit 


1)  Bibl.  nat.  Lb.39  2765;  15  p.  in- 
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la  lecture  journalière  d'appels  tels  que:  veillez  citoyens,  tenez 
vous  sur  vos  gardes,  on  vous  trompe,  nous  sommes  environnés 
d'ennemis,  de  traîtres,  etc.  etc.  „Paris  devient  inhabitable, 
„dit-il,  pour  ceux  qui  aiment  la  paix,  et  les  écrivains  incen- 
„diaires  ont  causé  plus  d'émigrations  que  les  dangers  réels. 
„Nous  ne  sommes  plus  que  deux  classes:  les  effrayants  et  les 
«effrayés;  les  premiers  sont  les  seuls  qui  y  trouvent  leur 
«compte.  11  faut  espérer  que  peu  à  peu  les  écrits  incendiaires 
«cesseront;  ils  n'ont  enrichi  que  quelques  individus  et  ont  fait 
«grand  tort  à  beaucoup  d'autres". 

Les  autres  brochures  sont  à  peu  près  dans  le  même  genre. 
Les  voilà  les  quatre  grands  ynagiciens  ^)  est  dirigé  contre  Fabre 
d'Eglantine,  Desmoulins,  Carra  et  Corsas,  «les  quatre  chefs  sous 
l'étendard  desquels  marche  la  grenaille  des  écrivains  patriotes"; 
Questions  importantes  a  résoudre  -)  plaide  la  cause  de  la  reine 
contre  les  affreux  libelles  dont  on  l'assaille,  loue  les  avantages 
de  la  liberté  de  la  presse  et  blâme  les  journaux  outranciers  des 
deux  partis. 

Quand,  demande  l'auteur,  les  aristocrates  et  les  démocrates  seront- 
ils  amis?     Quand  ils  seront  raisonnables. 

Quand  seront-ils  raisonnables?  Quand  ils  redeviendront  un  peuple 
doux,  aimable  et  poli. 

Quand  reprendront-ils  ce  caractère  d'aménité?  Quand  on  aura  en- 
voyé à  Bicêtre  un  demi-cent  de  folliculaires  forcenés,  qui  entretiennent  la 
haine  dans  les  deux  partis. 

Une  brochure  avec  ce  titre  pompeux:  Enterrement  des 
feuilles  volantes.  De  profundis  des  petits  auteurs.  Agonie 
des  colporteurs  ^),  déverse  son  ressentiment,  comme  l'indique 
déjà  son  titre,  sur  les  petites  feuilles,  qui  cherchent  à  imiter 
les  grandes  et  n'ont  d'autre  attraction  que  leurs  titres  sensation- 
nels. Une  autre.  Théorie  de  la  liberté  de  la  presse,  parue  en 
1790  ■^),  insiste  sur  la  nécessité  d'une  loi  qui  tracerait  des  li- 
mites   à    la   liberté    de    la   presse.     L'auteur   de    cette   brochure 


1)  Bibl.  nat.  Lb30  9199,  7  p.  in-S». 

2)  Bibl.  nat.  Lb^s  9202,  8  p.  in-S». 

3)  Bibl.  nat.  Lb39  7751,  8  p.  in-80. 
■»)  Bibl.  nat.  Lb^a  9206,  10  p.  in-BC 
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considère  que  la  liberté  indéfinie  dans  le  domaine  de  la  presse 
équivaut  à  la  liberté  illimitée  de  causer  en  général  n'importe 
quel  préjudice  à  son  prochain.  Or,  une  telle  prétention  serait 
évidemment  absurde.  L'homme  a  le  droit  de  se  servir  à  sa 
guise  de  ses  bras  et  de  ses  jambes,  il  peut  se  mouvoir  avec 
une  liberté  entière,  et  aller  où  il  désire.  Mais  si  l'on  voyait 
un  homme  marcher  sur  le  pied  du  premier  venu  ou  le  jeter 
dans  un  précipice,  et  si  on  l'entendait  jeter  les  hauts  cris  contre 
celui  qui  voudrait  l'en  empêcher,  on  le  trouverait  non  seulement 
ridicule,  mais  dangereux,  et  on  Temprisonnerait.  11  est  aussi 
évident  que  l'on  doit  avoir  la  liberté  entière  d'écrire  ce  que  l'on 
pense,  mais  que  si  l'on  abuse  de  cette  liberté,  il  doit  y  avoir 
une  loi  qui  permette  à  Tautorité  d'intervenir. 

C'est  à  peu  près  la  même  chose  qui  est  répétée  dans 
Vite  nne  loi  $iu-  la  liberté  de  la  'presse  ^),  brochure  qui,  diri- 
gée réellement  contre  Marat,  prend  chaleureusement  la  défense 
de  l'Assemblée  nationale  contre  les  attaques  de  Marat,  et  de- 
mande que  l'Assemblée  mette  fin,  le  plus  tôt  possible,  au  dés- 
ordre causé  par  les  écrits  incendiaires: 

Sages  représentants  de  la  nation,  dit  l'auteur,  vous  riez  avec  raison 
de  tous  ces  projets  insensés,  et  des  complots  de  tous  vos  ennemis;  mais 
il  est  temps  d'épargner  au  peuple  des  crimes  et  des  alarmes,  il  faut  arracher 
la  plume  de  ces  mains  frénétiques,  comme  on  arrache  le  poignard  à  un 
furieux,  il  faut  une  loi,  qui  réprime  enfin  l'audace  de  la  presse. 

Comme  nous  l'avons  vu,  un  grand  nombre  de  ces  bro- 
chures mettaient  leur  gloire  dans  l'invention  de  titres  curieux  et 
surprenants.  L'une  d'elles  avait  pour  titre  Quand  dormirons 
nous  ^)  et  se  plaignait  de  ce  que  les  douze  heures  de  la  jour- 
née étaient  insuffisantes  pour  lire  les  grands  journaux,  une 
autre  était  intitulée:  Taisez-vous  canaille  écrivante  et  Von 
n'assassinera  plus  dans  les  rues  de  Paris  ^);  cette  brochure, 
écrite  à  l'occasion  de  l'assassinat  d'un  bijoutier,  rue  Vivienne, 
en  attribuait  la  responsabilité  aux  articles  de  Carra  et  de  Corsas 
et    demandait   que,    en    présence    d'un  meurtre  commis,  on    re- 


1)  Bibl.  nat.  Lb39  4619. 

2)  Bibl.  nat.  Lb39  4565,  12  p.  in- 
^)  Bibl.  nat.  Lb39  9940,  8  p.  in-8 
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cherchât  toujours  quel  était  le  journaliste  qui  en  avait  pu  sug- 
gérer l'idée  et  qu'on  le  pendît  à  la  même  corde  que  l'assassin. 
Plusieurs  de  ces  brochures  étaient  écrites  sous  forme  de 
dénonciations:  Grande  dénonciation  d'un  nouveau  club  de 
conspirateurs  et  Dénonciation  d'un  club  de  conspirateurs  ^), 
toutes  deux  dirigées  contre  Prudhomme,  Dénonciation  des  Jour- 
nalistes par  un  citoyen  actif-)  et  Dénonciation  de  plusieurs 
écrits  incendiaires  ^),  la  dernière  écrite  dans  un  style  éner- 
gique et  concis.  L'auteur  de  cet  écrit  invite  instamment  le 
peuple  à  ne  pas  toujours  croire  les  conseillers  les  plus  auto- 
risés et  les  plus  connus. 

Les  hommes  simples  et  crédules,  dit-il,  qui  chérissent  de  bonne  foi  la 
patrie  et  la  vérité  demandent  naïvement  qui  sont  les  défenseurs  de  l'une 
et  de  l'autre.  D'un  côté  des  Citoyens  obscurs  leur  prêchent  l'obéissance 
aux  lois,  le  respect  pour  l'assemblée  nationale,  la  confiance  aux  magistrats 
qu'ils  ont  nommés,  l'amour  de  l'ordre,  de  la  constitution  et  de  la  paix:  de 
l'autre  côté,  des  écrivains  trop  fameux.  Carra,  Marat,  Martel,  Brissot,  Des- 
moulins, Audouin  et  tant  d'autres  leur  disent  que  les  lois  sont  détestables, 
l'assemblée  corrompue,  les  magistrats  perfides,  la  constitution  violée  et  la 
guerre  civile  imminente.  Marat  les  excite,  au  nom  de  la  patrie,  à  la  révolte 
et  à  l'assassinat. 

Qui  faut-il  croire?  disent  des  hommes  faibles  et  naïfs;  Citoyens, 
pouvez-vous  hésiter?  Eloignons  des  soupçons  trop  fondés  de  perfidie;  sup- 
posons que  ces  journalistes  incendiaires  ne  soient  payés  par  personne  et 
qu'ils  écrivent  d'après  leur  cœur;  quel  serait  le  résultat  de  leurs  abominables 
conseils?  Le  meurtre,  le  pillage  et  la  destruction  de  tous  les  pouvoirs 
établis. 

Les  exagérations  de  la  presse  inspirèrent  même  un  poète 
anonyme  qui  sous  le  titre  de:  Y  Abus  des  Arts  ou  VAbus  de 
la  presse  ^)  se  plaignit  en  alexandrins  de  l'abus  que  faisaient 
les  auteurs  de  la  liberté  de  la  presse,  et  de  la  décadence  des 
belles-lettres,  tandis  que  des  foules  toujours  croissantes  s'assem- 
blaient autour  de  ces  écrits  incendiaires  qui  faisaient  tant 
de  mal. 


1)  Bibl.   nat.  Lb^'J  4714  et  4715. 

2)  Bibl.  nat.  Lb^»  5212. 

3)  Bibl.  nat.  Lb39  5211. 

4)  Archives  nationales  ADVHI   38. 
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Plus  important  à  la  fois  par  sa  valeur  et  par  ses  propor- 
tions fut  un  livre  publié  sans  date,  mais  probablement  dans  le 
courant  de  1790:  Observations  de  M.  Oudet,  avocat  du  par- 
lement sur  la  liberté  de  dire  ou  d'imprimer  ses  opinions,  et  sur 
la  nécessité  d'empêcher  ou  de  réprimer  l'abus  de  l'impression 
ou  de  punir  les  coupables  et  les  calomniateurs  ^).  L'auteur  de 
cet  écrit  prend  vivement  la  défense  de  Necker,  Bailly,  Lafayette  et 
surtout  du  duc  d'Orléans  contre  les  libelles  infâmes  qui  attaquaient 
journellement  leur  vie  privée  et  leur  activité  publique,  et  il  dé- 
termine minutieusement  dans  quelles  conditions  il  devrait  être 
permis  d'écrire  et  surtout  quelles  punitions  seraient  infligées 
aux  calomniateurs.  Vo'ci  en  substance  les  idées  qui  servaient 
de  base  à  ce  projet  de  loi: 

Tout  citoyen  majeur  de  25  ans  et  domicilié  peut  imprimer 
et  faire  imprimer  à  la  condition  que  l'écrit  portera  au  moins 
le  nom  et  l'adresse  de  l'imprimeur.  Toute  personne  mineure 
ou  sans  résidence  doit  fournir  une  caution.  Aucun  ouvrage 
imprimé  ne  pourra  être  vendu,  ni  donné  ni  distribué,  par  qui 
que  ce  soit,  avant  que  l'imprimeur  en  ait  remis  au  greffe  de 
la  municipalité  du  lieu  de  son  imprimerie  deux  exemplaires  qu'il 
signera  et  dont  il  sera  tenu  d'exiger  un  récépissé  du  secrétaire- 
greffier,  au  bas  de  l'un  des  exemplaires,  sous  les  mêmes  peines 
de  cautionnement,  responsabilité  et  condamnation  que  celles  à 
prononcer  contre  l'auteur.  Lorsqu'un  ouvrage  contiendra  des 
faits  blessants  pour  l'honneur  ou  la  réputation  de  quelque  per- 
sonne, celle-ci  aura  le  droit  de  le  poursuivre  devant  un  tribunal; 
lorsque  la  preuve  d'un  ou  de  plusieurs  faits  cités  dans  l'ouvrage 
imprimé  intéressera  l'utilité  ou  la  sécurité  publique,  celui  qui 
s'en  trouvera  lésé  pourra  réclamer  des  poursuites  judiciaires 
contre  l'auteur;  si  personne  ne  le  fait,  le  procureur-syndic  de 
la  Commune  devra  lui-même  procéder  à  ces  poursuites. 

Les  peines  qu'il  faudrait  infliger  aux  calomniateurs  sont 
assez  originales.  Elles  variaient  naturellement  beaucoup  sui- 
vant la  nature  des  calomnies.  Entre  autres  le  diffamateur  pour- 
rait être  condamné  à  balayer  un  ou  plusieurs  matins  soit  la 
porte  de  sa  victime,  soit  une  place  publique,  en  portant  sur  le 


1)  Bibl.  nat.  Lb39  9203,  60  p.  in- 
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dos  l'inscription:  „ calomniateur  public"  (!)  en  outre  il  serait  pas- 
sible d'une  amende  pécuniaire,  ou  de  la  confiscation  de  ses 
biens,  ou  de  la  défense  de  faire  désormais  imprimer  aucun  ouvrage 
sans  l'approbation  préalable  d'un  censeur,  de  l'emprisonnement, 
des  travaux  publics,  de  l'exil,  même  la  mort  pourrait  être 
appliquée  s'il  offensait  le  roi,  les  législateurs,  la  nation,  ou 
troublait  la  tranquillité  publique. 

On  peut  juger  de  la  condition  sociale  de  la  presse  à  cette 
époque  par  ce  fait  que  tout  citoyen  s'attribuait  le  droit  de  se 
mêler  aux  affaires  de  presse,  de  se  plaindre  des  journaux 
qui  lui  déplaisaient  et  de  s'en  improviser  le  juge.  Les  corps 
constitués  aussi  bien  que  les  particuliers  s'arrogeaient  ce  droit: 
les  cafés  avec  leurs  habitués,  ces  clubs  en  miniature,  qui 
jouèrent  un  si  grand  rôle  pendant  toute  la  révolution,  prirent 
même  l'habitude,  à  un  moment  donné,  de  se  constituer  en  tri- 
bunaux et  de  témoigner  leur  mépris  pour  certains  journaux  en 
allumant  devant  leur  porte  des  autodafés  où  ils  jetaient  les  feuilles 
mal  notées.  Ce  furent  surtout  les  cafés  révolutionnaires  qui 
firent  de  ces  autodafés  un  véritable  sport:  les  plus  connus  étaient 
le  café  Foy,  du  Caveau,  et  surtout  le  café  Zoppi,  appelé  d'abord 
et  plus  tard  café  Procope. 

Dans  l'application  de  ces  jugements,  les  assemblées  des 
cafés  déployaient  une  pompe  qui  rappelait  la  solennité  avec  la- 
quelle le  Parlement  de  Paris  avait,  sous  l'ancien  régime,  procédé 
à  des  exécutions  du  même  genre;  on  rédigeait  des  procès-ver- 
baux solennels  où  les  raisons  qui  avaient  provoqué  la  condam- 
nation étaient  minutieusement  énumérées,  ainsi  que  l'ordre  de  la 
procédure.  Nous  citerons  ici  quelques-uns  de  ces  jugements, 
que  la  Chronique  de  Paris  a  conservés  et  que  Hatin  a  re- 
produits: 

L'an  second  de  la  liberté,  le  vendredi  1er  octobre,  après-midi,  nous 
soussignés,  citoyens  habitués  du  café  Marchand,  situé  rue  Saint-Honoré,  au  coin 
de  celle  Tirechappe,  tous  duement  assemblés  après  lecture  faite  à  haute  et  in- 
telligible voix  du  n:o  93  du  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  avons  reconnu 
que  l'article  où  il  est  question  des  assignats,  commençant  par  ces  mots 
—  —  —  est,  en  tout  son  contenu,  contraire  aux  principes  de  la  Con- 
stitution, ne  prêchant  que  la  révolte  et  l'aristocratie,  avons  délibéré  à  la 
pluralité  des  voix: 
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1*^)  Que,  comme  depuis  le  commencement  du  cours  dudit  journal,  il 
ne  s'y  est  jamais  trouvé  une  phrase  où  le  bon-sens  et  la  vérité  se  rencon- 
trent, il  est  temps  de  le  chasser  de  la  bonne  société; 

20)  Que,  comme  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  être  gangrené,  aussi  mé- 
prisable dans  sa  personne  que  dans  ses  écrits,  qui  en  soit  le  rédacteur,  il 
mérite  tout  le  mépris  des  bons  citoyens,  et  en  attendant  que  la  vindicte 
publique  nous  délivre  d'un  pareil  libelle,  avons  livré  le  présent  article  aux 
voix  de  la  majorité  desquelles  est  résulté  que  ladite  feuille  a  été  condamnée 
et  brûlée  publiquement  devant  la  porte  dudit  café  ^). 

Un  autre  était  ainsi  conçu: 

Nous  Jean  Dupuy  .  .  .  Nicolas  Mauri  .  .  .  tous  habitués  du  café  du 
carré  de  la  Porte  Saint-Dénis,  après  lecture  faite  du  numéro  8  de  la  Gazette 
des  Cours  de  VEurope,  le  Royaliste  ami  de  l'humanité-),  avons  jugé  digne 
d'être  brûlé  le  susdit  journal,  et  le  brûlons  en  présence  des  membres  sous- 
signés, pour  être  contraire  à  l'opinion  générale,  au  vœu  de  la  nation  et  au 
bien  public. 

Fait  au  café  des  Arts,  carré  et  Porte  Saint-Dénis,  à  Paris  le  27  sep- 
tembre, l'an  deuxième  de  la  liberté,  nommé  anciennement  1790  ^). 

Parfois  la  peine  était  plus  légère  et  on  se  contentait  de 
vouer  au  mépris  les  feuilles  incriminées.  Quelques  jours  après 
le  jugement  mentionné  en  dernier  lieu,  la  même  publication 
fut  condamnée  au  Café  de  Salon  comme  un  journal  tout  à  fait 
méprisable.  «Avons  arrêté,  disait  le  procès-verbal,  que  la  sus- 
„dite  feuille  serait  foulée  aux  pieds  et  livrée  au  crochet  du 
«premier  chifonnier  passant.  Invitons  le  rédacteur  à  changer 
„ d'opinion,  ou  à  prier  ses  abonnés  de  ne  pas  laisser  échapper 
„un  seul  numéro,  sous  peine  d'encourir  l'improbation  et  le  mé- 
„pris  de  ses  concitoyens"  ^). 

Par  moments  on  avait  recours  à  une  mesure  plus  modé- 
rée, on  faisait  appel  aux  rédacteurs  des  journaux  coupables  et 
on  cherchait  à  les  persuader  de  se  corriger.  Voici  p.  ex.  un 
procès-verbal  émané  du  café  Zoppi: 

Les  patriotes  du  café  Zoppi,  vulgairement  dit  Procope,  profondément 
affligés    de    la  licence   des   auteurs   de    la  partie   politique   du   Mercure  de 

1)  Hatln:  Histoire  IV,  179. 

2)  Petit  journal  aristocrate  de  1790  sans  date  ni  nom  d'auteur. 
•■')  Hatin:  Histoire  IV,  180. 

-)  Ibid. 
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France,  de  la  Gazette  de  Paris,  de  V Ayyii  du  Roi,  des  Actes  des  Apôtres. 
de  la  Chronique  du  Manège  i),  du  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  con- 
vaincus qu'ils  sont  tous  calomniateurs  de  la  partie  saine  de  l'Assemblée 
nationale,  et  les  détracteurs  forcenés  de  la  Constitution  française,  qu'ils  ne 
respirent  que  meurtres,  qu'ils  voudraient,  s'il  était  possible,  imprimer  leurs 
feuilles  avec  le  sang  des  meilleurs  citoyens;  justement  alarmés  des  maux 
que  peuvent  causer  ces  papiers  infamies  dans  les  départements,  où  la  plu- 
part sont  envoyés,  distribués  gratis,  avec  profusion,  et  interprétés  de  ma- 
nière à  séduire  les  esprits  faibles,  ont  délibéré  sur  les  moyens  d'arrêter  cette 
frénésie,  aussi  scandaleuse  que  funeste. 

Mais,  persuadés  que  l'humanité  doit  être  la  base  du  patriotisme;  que 
les  moyens  de  rigueur  sont  les  derniers  à  employer  pour  rappeler  au  de- 
voir; oubliant  pour  un  instant  Faudace  avec  laquelle  ces  ennemis  de  la  li- 
berté ont  bravé  les  avis  sages  et  paisibles  des  écrivains  patriotes;  se  rap- 
pelant que  ces  libellistes,  dont  cependant  en  ne  prononce  le  nom  qu'avec 
horreur,  sont  des  hommes  et  par  conséquent  leurs  frères  ;  voulant  bien 
croire  enfin  que  leur  erreur  est  plutôt  l'effet  de  l'aveuglement  que  d'un 
crime  volontaire; 

Ont  arrêté  unanimement: 

Qu'il  serait  député  aux  rédacteurs  des  feuilles  incendiaires  ci-dessus 
nommées  plusieurs  membres  de  la  société  patriotique  dudit  café,  à  l'effet 
de  les  ramener  dans  le  bon  chemin  par  des  paroles  de  paix  -). 

Cette  députation  eut  beaucoup  de  succès,  car  tous  les- 
rédacteurs  prirent  l'engagement  d'être  désormais  moins  incen-- 
diaires,  de  mettre  moins  de  mensonges,  moins  de  calomnies, 
moins  d'injures,  autant  que  cela  pourrait  se  faire  sans  perdre 
leurs  abonnés  ^). 

D'autres  fois  on  ne  se  contentait  pas  de  punitions  imper- 
sonnelles. Le  21  mai  1790  quelques  jeunes  gens  se  rendirent 
chez  Gattey  et  arrivés  à  son  domicile,  ils  saisirent  la  der- 
nière édition  des  Actes  des  Apôtres  et  un  autre  écrit,  les  brû- 
lèrent et  conseillèrent  à  Gattey  de  ne  plus  servir  les  intérêts 
des  aristocrates.  Le  lendemain  ils  entreprirent  une  nouvelle 
excursion,  rue  de  l'Echelle,  oîi  une  foule  de  pamphlets  aris- 
tocrates   furent   livrés    aux  flammes.     Après  cet  exploit  la  foule 


^)   Journal   de    1790,    rédigé    dans    le  même  esprit  que  les  Actes  des 
Apôtres,  24  n.   in-S^. 

-)  Hatin:  Histoire  IV,  172. 

'^)  Cf.  la  Chnmique  de  Paris  du  19  novembre  1790. 
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se  porta  au  bureau  de  la  Gazette  de  Paris,  où  l'on  brûla  ce 
journal  „ antipatriotique",  et  au  Palais-Royal,  où  fut  détruite,  de 
la  même  façon  radicale,  l'enseigne  du  bureau  d'abonnement 
de  ce  journal  '^). 

Ces  actes  de  violence  étaient  réprouvés  par  les  amis  de 
l'ordre  et  de  la  modération.  Ainsi  Loustallot  écrit  dans  les 
Révolutions  de  Paris: 

C'est  d'abord  une  atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  presse.  Le 
peuple  doit-il  faire  à  force  ouverte  ce  que  le  despotisme  faisait  autrefois 
par-  des  lettres  de  cachet?  Non,  sans  doute;  et  cependant  qu'a-t-on  fait 
autre  chose?  Il  se  vengeait,  on  s'est  vengé;  il  détruisait  l'ouvrage  qui 
lui  déplaisait;  on  a  détruit  deux  ouvrages  qu'on  trouvait  déplaisants. 

C'est  un  attentat  à  la  propriété'.  Or,  on  n'a  pas  plus  le  droit  de 
dépouiller  un  libraire  de  l'édition  d'un  ouvrage  dangereux,  que  d'enlever  de 
chez  un  apothicaire  toutes  les  matières  qui  contiennent  du  poison.  Ou  l'on 
craignait  le  mal  que  ces  ouvrages  pouvaient  produire,  et  alors  il  fallait  en 
dénoncer  les  auteurs  et  distributeurs  à  l'autorité  publique;  ou  l'on  voulait 
tirer  vengeance  d'un  mal  déjà  fait,  et  c'est  encore  de  l'autorité  publique 
qu'il  fallait  l'obtenir. 

Se  faire  justice  soi-même,  c'est  décrier  la  bonne  cause.  Si  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  sont  bons,  il  triompheront  dans  les  esprits  de  ceux 
qui  n'ont  pas  un  intérêt  direct  à  la  calomnier  auprès  d'eux-mêmes.  Si  ces 
principes  sont  justes,  ils  n'ont  à  craindre  ni  les  discussions,  ni  les  sarcasmes, 
ni  les  sophismes,  ni  les  calomnies  -). 

Nous  avons  vu  que  les  accusations  portées  devant  l'As- 
semblée nationale  et  devant  la  municipalité  étaient  souvent  des 
affaires  tout  à  fait  personnelles,  c'était  un  membre  particulier 
de  ces  assemblées  qui  se  plaignait  d'être  calomnié,  ou  bien 
quelqu'un  du  dehors  qui  inspirait  la  dénonciation  pour  satis- 
faire une  vengeance  particulière.  Des  plaintes  de  ce  genre 
furent  aussi  souvent  déposées  devant  les  tribunaux,  et  on  en 
trouve  aussi  dans  les  journaux.  Entre  autres,  on  peut  citer 
les  plaintes  du  duc  d'Aiguillon  sur  les  innombrables  libelles 
qui  l'attaquaient.  La  plus  importante  fut  celle  qu'il  inséra,  le 
19  janvier  1790,  dans  plusieurs  des  plus  grands  journaux  ré- 
volutionnaires: le    Patriote   français,    les    Révolutions  de  France 

')  Chronique  de  Paris  du  23  et  24  mai  1790. 
■-)  Révolutions  de  Paris  du  22—29  mai  1790. 
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et  de  Brabant  et  le  Moniteur,  et  où,  dans  des  lettres  adressées 
aux  rédacteurs  de  ces  feuilles,  il  essaye  de  se  justifier  des  ac- 
cusations dont  il  a  été  objet  ^). 

Il  dit  qu'il  méprise  profondément  les  calomnies,  mais  cette 
affirmation  est  récusée  par  le  fait  qu'il  a  écrit,  ainsi  qu'il  le 
dit  lui-même,  au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale, 
à  celui  de  la  ville  de  Paris  et  au  procureur  du  roi  au  Châtelet 
pour  faire  les  perquisitions  les  plus  minutieuses  afin  de  prouver 
son  innocence  et  de  punir  ceux  qui  l'ont  calomnié.  Une  autre 
fois  ce  fut  un  épigramme  composé  par  certain  Mende-Monpas, 
qui  indigna  d'Aiguillon  à  tel  point  qu'il  en  fit  citer  l'auteur  et 
se    plaignit   dans    les  journaux    de  l'affront  qu'il  avait  essuyé  -). 

Celui  des  journalistes  qui  était  le  plus  souvent  l'objet  de 
vengeances  personnelles,  était  Camille  Desmoulins.  Une  fois 
ce  fut  le  duc  de  Crillon  qui,  offensé  de  ce  que  Camille  l'avait 
appelé  „citoyen  douteux"  et  „anti-Jacobin",  l'assigna  pour  qu'il 
se  rétractât  sous  peine  de  100,000  livres  de  dommages  et 
intérêts.  Desmoulins  eut  beau  déclarer  dans  son  journal  que 
la  liberté  de  la  presse  était  détruite,  si  l'on  n'avait  plus  le  droit 
de  dire  son  opinion,  il  ne  servit  à  rien  non  plus  que  les  jour- 
naux, comme  la  Chronique  de  Paris,  s'indignassent  de  ce  pro- 
cès, —  Camille  fut  forcé  de  se  résigner  à  ce  jugement  ■^). 

A  la  même  époque  à  peu  près,  un  sieur  Liger,  qu'il  avait 
traité  de  pillard,  lui  envoya  une  assignation  en  paiement  de 
100,000  livres  de  dommages-intérêts,  mais  il  semble  que  cette 
assignation  n'eut  pas  de  conséquences  ^).  Une  autre  fois  l'attaque 
fut  plus  funeste.  Le  6  juillet  1790  Camille  Desmoulins  fut 
assigné  devant  le  Châtelet  par  Talon,  lieutenant  civil  et  député 


^)  Les  lettres  de  d'Aiguillon  n'expliquent  pas  quelles  étaient  en  réa- 
lité ces  accusations. 

■-)  Cf.  le  Patriote  français  du  31  mai  1790.  Voici  les  vers  dont  il 
se  plaignait: 

Nous  sommes  transportés  au  temps  nriraculeux: 
Tandis  que  d'Aiguill'  •  •  •  en  femme  se  déguise 
Antoinette  devient  un  homme  généreux 
Et  digne  d'honorer  le  noble  sang  des  Guise. 

3)  Hatin:  Histoire  IV,  189. 

■1)  Ibid.  V,  387. 
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à  l'Assemblée,  ..pour  avoir  mal  parlé  du  Châtelet",  et  con- 
damné à  20,000  livres  ou  à  une  rétractation.  En  même  temps. 
Talon  cita  encore  un  autre  rédacteur,  Dusaulchoy,  à  répondre 
de  ce  que,  dans  son  journal,  le  Répuhlicain  ^).  il  avait  dénoncé 
Talon  comme  juge  prévaricateur  et  comme  ayant  manifesté 
dans  l'Assemblée  nationale  des  vues  et  des  principes  contraires 
à  l'esprit  des  décrets.  Desmoulins  protesta  de  nouveau  dans 
son  journal  avec  énergie  et  courage  contre  cette  assignation.  S'ap- 
puyant  sur  l'article  11  de  la  déclaration  des  droits,  il  cherchait 
à  démontrer  que  la  seconde  partie  de  cet  article,  „sauf  à  ré- 
pondre des  cas  déterminés  par  la  loi",  devait  s'entendre  des 
cas  déterminés  par  les  lois  nouvelles  „car,  disait-il,  si  le  légis- 
„lateur  eût  entendu  les  cas  déterminés  par  les  lois  anciennes, 
«cet  article  11  aurait  dit  à  la  fois  oui  et  non".  Il  qualifie  en 
outre  le  procédé  du  Châtelet  d'illicite,  cette  autorité  étant,  com- 
me la  police,  dépendante  de  l'Assemblée  nationale,  et  l'Assem- 
blée nationale  n'ayant  encore  créé  aucune  loi  nouvelle  en  cette 
matière,  ce  qui  montrait  suffisamment  que  l'Assemblée  voulait, 
en  attendant  au  moins,  qu'on  suivît  la  loi  naturelle,  qui 
pouvait  dans  le  cas  présent  obliger  à  la  réparation  de  l'offense 
et  à  la  rétractation,  mais  qui  ne  pouvait  nullement  infliger  une 
amende,  ni  de  20  mille,  ni  de  100  mille,  ni  de  300  mille  livres. 
Ces  protestations  ne  servirent  à  rien;  lorsque,  le  7  juillet, 
Malouet  de  son  côté  se  plaignit  auprès  du  procureur  du  roi 
au  Châtelet  des  exagérations  de  Desmoulins  et  insista  pour 
qu'il  fût  condamné  à  la  peine  désignée  par  Talon,  l'arrêt  fut 
prononcé  dans  ce  sens  -). 

Tout  le  monde  s'arrogeait  le  droit  de  juger  dans  les  af- 
faires de  la  presse  et  de  se  plaindre  de  ses  exagérations.  Même 
les  dames  de  la  Halle  se  plaignirent,  en  juin  1790,  au  comité 
de  police  des  bouleversements  occasionnés  par  les  libelles  ^), 
et  déjà  antérieurement  le  bourreau  de  Paris,  Sanson,  avait 
intenté  un  procès  de  diffamation  à  plusieurs  journalistes  :  Prud- 


1)  Mai  --  7  octobre  1790,   15  n.  in-8f». 

-)  Hatin:  Histoire  IV,   192  et  V,  387  et  suiv. 

3)  Ibid  IV,  164. 
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homme,  Gorsas,  Beaulieu  ^),  un  sieur  Descentis-)  et  Camille  Des- 
moulins, ainsi  qu'  aux  imprimeurs  de  leurs  journaux,  qui  l'avaient 
accusé  de  participation  aux  complots  aristocratiques  et  avaient 
faussement  annoncé  qu'il  était  arrêté.  Dans  ce  procès  le  bour- 
reau de  Paris  triompha  et  les  journalistes  durent  se  rétracter  ''). 
On  voit  que,  comme  il  a  été  déjà  dit,  toutes  les 
tentatives  faites  pendant  cette  période  pour  limiter  la  liberté  de 
la  presse  ne  portèrent  aucun  fruit.  Cela  tient  en  partie  à  ce 
que,  malgré  leur  apparence  grandiose,  ces  tentatives  étaient  au 
fond  assez  molles,  du  moins  dans  la  généralité  des  cas;  mais 
cet  insuccès  venait  évidemment  surtout  de  ce  que  la  liberté 
-de  la  presse  elle-même  s'était  si  bien  consolidée  à  cette  époque, 
qu'aucun  effort  ne  pouvait  l'ébranler.  Dès  le  10  août  1792 
la  position  de  la  presse  change  essentiellement. 


1)  Auteur    d'un   journal  important  intitulé  l'Assemblée  nationale,  mais 
changeant  plusieurs  fois  de  titre  (17  juin   1789 — 30  septembre  1791). 

2)  Auteur  d'un    journal    intitulé   Courrier   de    Paris   ou  le  Pabliciste 
français  (14  octçbre  1789—14  mars  1790). 

3)  Hatin    donne    un  compte-rendu  détaillé  de  ce  procès.    (Cf.  Histoire 
IV,  193—204). 


LIVRE  H. 

La  presse  dans  le  service  des  partis, 

(lo  août  1792 — 9  thermidor  an  II). 


Chapitre  I. 

La    lutte    entre    la    Montagne    et    la    Gironde 
et  la  liberté  de   la  presse. 

Pendant  les  luttes  intestines  que  le  10  août  1792  amena, 
et  qui  durèrent  jusqu'à  la  chute  de  la  Gironde,  le  régime  de 
de  la  presse  entre  dans  une  nouvelle  phase  qu'il  va  garder 
jusqu'au  9  thermidor  an  II  (27  juillet  1794).  La  presse  se  met 
pendant  toute  cette  période  au  service  des  partis,  qui  ne  reven- 
diquent sa  liberté  que  dans  la  mesure  où  elle  peut  assurer  leur 
suprématie.  Le  10  août  entraîna  l'anéantissement  immédiat  des 
journaux  royalistes.  Mais  alors,  au  sein  même  de  la  presse 
révolutionnaire,  éclata  une  lutte  violente  entre  les  deux  factions 
qui  se  disputaient  le  pouvoir.  Cette  lutte  commence  par  être  une 
phase  du  combat  politique,  mais  peu  à  peu  n'en  est  plus  que 
l'écho,  et  s'arrête  enfin,  étouffée  par  le  grondement  sourd  de 
la  guillotine.  Pendant  cette  période,  plus  que  pour  les  précéden- 
tes, l'histoire  de  la  presse  est  subordonnée  à  l'histoire  de  la  révolu- 
tion, soit  parceque  les  événements  qui  se  déroulèrent,  mirent  sur 
toute  chose  leur  puissante  empreinte,  soit  parceque  la  plupart 
des  journalistes  marquants  de  cette  époque  eurent  une  action 
décisive  sur  les  destinées  de  la  France. 

Pour  assurer  son  pouvoir  après  la  victoire  du  10  août, 
la  Commune  de  Paris  se  servit  de  tous  les  moyens  qui  s'of- 
fraient. L'un  des  plus  à  sa  portée  était  naturellement  de  mettre 
fin  à  toute  la  presse  royaliste,  et  les  hommes  qui  furent  au 
pouvoir  ne  tardèrent  pas  à  y  avoir  recours.  Le  12  août,  la 
Commune  nomma  dans  ce  but  trois  commissaires  qui  eurent  à 
se  rendre  à  l'administration  des  postes  pour  arrêter  la  circula- 
tion des  journaux  aristocrates  :  VAmi  du  Roi,  la  Gazette  de  Pa- 
ris,   le    Journal   de    la    Cour   et   de   la   Ville,  le  Mercure  de 
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France,  la  Gazette  universelle,  la  Feuille  du  joiir  ^)  et  Vln- 
dicateur  ^).  Les  auteurs  et  les  imprimeurs  de  ces  feuilles 
furent  arrêtés  et  la  Commune  s'empara  de  leurs  caractères,  de 
leurs  presses  et  de  leurs  instruments,  qui  furent  ensuite  distri- 
bués aux  journalistes  „ patriotes"  ^).  Marat  eut  plusieurs  presses, 
Corsas  eut  celles  qui  avaient  servi  à  imprimer  l'Ami  du  Roi  *). 
Le  lendemain  le  directeur  de  la  Gazette  de  Paris,  du  Rozoy, 
fut  arrêté;  des  scellés  furent  opposés  sur  ses  papiers  et  du 
Rozoy  fut  appelé  à  se  justifier  devant  la  Commune.  Quant 
aux  autres  journalistes  aristocrates,  leurs  papiers  furent  envoyés 
au  comité  de  surveillance  pour  être  examinés  '). 

La  voie  que  la  Commune  de  Paris  avait  frayée,  fut  bien- 
tôt suivie  par  les  autres  assemblées  des  communes.  Ainsi,  la 
municipalité  de  Passy-les-Paris  publia  quelques  jours  après,  le 
15  août,  un  ordre  au  service  de  poste  de  la  barrière  de  Ver- 
sailles d'arrêter  tous  les  colporteurs  qui  vendaient  quelqu'une 
des  feuilles  prohibées,  le   12,  par  la  Commune  de  Paris  ^). 

La  Commune  de  Paris  continua  aussi  elle-même  à  prendre 
des  mesures  dans  le  même  seris.  Le  15  août,  Gilles,  directeur 
de  l'imprimerie  du  Postillon  de  la  Guerre  '^),  fut  mandé  à  la 
barre  et  des  scellés  furent  apposés  à  ses  papiers  ^). 


1)  1er  décembre— 10  août  1792,  par  Parison,  11  vol,  in-S^.  Journal 
quotidien  en  apparence  exclusivement  consacré  aux  annonces,  et  qui  avait 
prétendu  n'être  qu'impartial. 

2)  V Indicateur  ou  Journal  des  causes  et  des  effets,  20  mai — 9  août 
1792,  82  n:os  in-40.  Selon  Tourneux  (Bibliographie  II,  10766),  ce  journal 
fut  rédigé  ou  au  moins  inspiré  par  Adrien  Duport. 

3)  Tourneux:  Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Paris  p.  14.  Hatin 
nomme,  parmi  les  feuilles  arrêtées,  encore  le  Journal  royaliste  (Histoire 
IV,  320). 

4)  Hatin:  Histoire  IV,  321. 

5)  Procès-verbaux  de  la  Commune,  p.  19  et  22. 

6)  Ibid.  p.  164.     Ici  est  aussi  nommé  le  Journal  royaliste. 

'')  26  avril— 12  août  1792,  125  n.  in-40,  rédigé  par  Langlois,  Lunier 
et  d'autres. 

8)  Les  poursuites  auxquelles  était  exposé  Gilles,  n'eurent  pas  grand 
effet,  le  journal  changea  seulement  son  nom  en  celui  de  Gazette  générale 
de  l'Europe  et  parut  de  nouveau  après  le  20  août  1792  (Cf.  Tourneux: 
Bibliographie  II,  n:o  10756). 
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Le  lendemain  Anisson  Duperron,  directeur  de  l'imprimerie 
royale,  fut  mis  en  arrestation  et  un  membre  de  la  Commune 
proposa  que  les  presses  de  cette  imprimerie  fussent  employées 
pour  la  Commune:  „ devenues  nationales,  disait-il,  ces  presses 
„ réparent  tout  le  mal  qu'elles  ont  fait  étant  royales"  ').  Ce 
même  jour  encore  un  mandat  d'amener  fut  décerné  contre  un 
libraire  et  l'imprimeur  d'une  petite  affiche  intitulée:  Les  Dan- 
gers de  la  Victoire.  Le  28  août  la  Commune  de  Paris  lança 
contre  Adrien  Duport  un  mandat  d'arrêt,  à  raison  de  sa  colla- 
boration à  V Indicateur,  dont  elle  avait,  dans  sa  séance  du  12 
août  voté  la  suppression  et  fait  saisir  les  presses  -). 

Mais  la  Commune  ne  se  contenta  pas  d'arrêter  les  jour- 
nalistes; l'un  d'eux,  du  Rozoy,  fut  même  traduit,  le  29  août, 
devant  le  nouveau  tribunal  criminel,  établi  après  le  10  août. 
Du  Rozoy  était  accusé  d"avoir  été  en  correspondance  avec  les 
émigrés,  de  leur  avoir  envoyé  des  secours  pécuniaires,  et  d'avoir 
voulu,  par  son  journal,  provoquer  la  guerre  civile.  Malgré  ses 
protestations  d'innocence  il  fut  condamné  à  mort.  L'accusé 
qui,  durant  toute  sa  vie,  avait  montré  peu  de  courage  et  de 
fermeté  de  caractère,  écouta  le  prononcé  de  son  jugement  avec 
un  calme  inattendu  et  une  grande  dignité.  A  9  heures  du  soir 
le  jugement  fut  exécuté  à  la  lueur  de  flambeaux  ^)' 

Quelque   temps    après,    le   3    septembre,   un  autre  journa- 


1)  Procès-verbaux  de  la  Commune  p.  30  et  32. 

-)  Tourneux:  Bibliographie  II,  10766. 

3)  Cf.  Michaud:  Biographie  universelle  et  Hatin:  Histoire  Vil,  165 
et  suiv.  Du  Rozoy  ne  fut  pas  le  premier  des  journalistes  qui  tombât  victime 
de  la  Commune  de  Paris.  Déjà  dans  le  massacre  du  10  août,  Suleau  avait 
reçu  la  mort.  Par  ses  rapports  avec  la  cour  et  les  émigrés,  par  ses  écrits 
où  il  avait  l'audace  de  se  déclarer  ouvertement  pour  la  royauté,  Suleau 
avait  attiré  sur  lui  tous  les  regards,  et  ses  amis  pressentaient  qu'il  serait 
l'une  des  premières  victimes  de  la  révolution  préparée  par  la  Commune.  Le 
9  août  Camille  Desmoulins,  ami  de  Suleau  malgré  la  divergence  de  leurs 
opinions,  vint  chez  lui,  le  mit  sur  ses  gardes  et  lui  proposa  un  refuge.  Su- 
leau non  seulement  déclina  cette  offre,  mais  prit  part  encore,  dans  la  nuit 
du  10  août,  à  une  attaque  contre  Petion,  ce  qui  excita  encore  plus  la  fu- 
reur contre  lui.  Sa  tête  fut  l'une  des  premières  que  l'on  réclama.  (Michaud: 
Biographie  universelle). 
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liste  et  imprimeur,  Duplain,  fut  traduit  à  la  barre  et  interné  à 
l'Abbaye  ^). 

Il  fallait  seulement  que  la  presse  royaliste  fût  mise  hors 
de  compte,  pour  que  les  membres  de  la  Commune,  qui  étaient 
tous  presque  sans  exception  Jacobins,  se  tournassent  contre 
l'ennemi  de  leur  propre  camp,  —  la  Gironde,  en  essayant  de 
forcer  au  silence  les  journaux  girondins.  La  première  de  ces 
feuilles  était  toujours  le  Patriote  français.  Bien  que  la  rédac- 
tion en  eût  passé,  en  automne  1791,  au  disciple  de  Brissot, 
le  jeune  Girey-Dupré,  ce  journal  continuait  à  être  dirigé  dans 
l'esprit  de  Brissot,  et  le  parti  opposé  avait  toujours  la  même 
aversion  pour  lui.  Le  28  août  ce  journal  fit  paraître  un  article, 
dans  lequel  une  des  mesures  de  la  Commune  était  sévèrement 
blâmée  -).  Le  même  jour  la  Commune  publia  un  décret  qui 
ordonnait  à  l'éditeur  du  Patriote  français  de  paraître  à  la  barre 
le  lendemain  à  1 1  h.  „pour  s'expliquer  sur  une  imposture  qu'il 
„a  imprimée  dans  sa  feuille  sur  le  compte  du  Conseil  général 
„de  la  Commune". 

Girey-Dupré  non  seulement  n'obéit  pas  à  cet  appel,  mais 
adressa  encore  à  la  Commune  un  écrit  où  il  développait  en 
termes  très  énergiques  les  raisons  de  son  refus. 

Vous  m'avez  mandé  à  votre  barre,  écrit-il;  je  ne  m'y  rends  pas 
parceque  je  connais  et  maintiendrai  mes  droits.  Si  vous  vous  croyez  calomniés 
ou  insultés,  il  est  des  tribunaux  où  je  vous  attends;  mais  vous  n'êtes  point 


1)  Procès-verbaux  de  la  Commune  p.  87.  Duplain  fut  condamné  à 
mort   le    21    messidor   an   II,  quelques  jours  avant  la  chute  de  Robespierre. 

-)  Dans  son  numéro  du  28  aoiît  Girey  avait  dit:  „La  Commune  a 
«arrêté  de  faire  des  visites  domiciliaires,  pour  forcer  les  citoyens  à  donner 
„leurs  fusils  ou  à  .marcher".  C'est  ce  passage  qui  avait  surtout  offusqué 
les  représentants  delà  Commune,  et  Louis  Blanc  fait  l'observation  (Histoire 
de  la  Révolution,  livre  VIII,  chap.  I)  que  ce  n'était  point  étonnant,  cette  accu- 
sation étant  doublement  fausse:  „D'abord  il  n'était  pas  vrai,  dit-il,  que  les 
«visites  domiciliaires  eussent  été  décrétées  par  la  Commune,  elles  l'avaient 
„été  par  l'Assemblée;  ensuite  il  n'était  pas  vrai  que  la  mesure  eijt  pour 
..objet  de  forcer  les  citoyens  à  .donner  leurs  fusils  ou  à  marcher;  et  une 
«pareille  erreur,  ajoute  t-il,  dans  un  pareil  moment,  si  elle  se  fût  accréditée, 
«pouvait,  en  faisant  croire  au  désarmement  général  de  la  population,  créer 
„un  véritable  danger  public". 
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un  tribunal,  et  encore  moins  pouvez-vous  juger  dans  votre  propre  cause. 
Si  vous  avez  voulu  essayer  votre  pouvoir  contre  les  écrivains  patriotes,  et 
détourner,  en  les  effrayant,  la  vérité  qu'ils  doivent  au  peuple,  et  qu'ils  lui 
diront,  vous  avez  mal  choisi  l'objet  de  cette  épreuve.  Je  suis  fermement 
résolu  à  défendre  jusqu'à  la  mort  les  libertés  individuelles  et  la  liberté  de 
la  presse,  que  vous  attaquez;  les  droits  de  l'homme  auxquels  vous  attentez; 
les  droits  du  peuple  que  vous  usurpez. 

En  même  temps  il  envoya  à  l'Assemblée  nationale  une 
plainte  sur  la  transgression  dont  la  Commune  s'était  rendue 
coupable.  L'Assemblée  nationale  qui  voyait  —  on  se  l'explique 
aisément  —  d'un  mauvais  oeil  le  pouvoir  dictatorial  dont  s'était 
emparée  la  Commune  le  10  août,  et  qui  ne  négligeait  aucune 
occasion  pour  chercher  à  lui  opposer  son  autorité,  déclara  le  31 
août,  sur  le  rapport  de  Vergniaud,  que  les  mandats  d'amener  à  la 
barre  et  d'arrêt  devaient  être  considérés  comme  nuls,  étant  contrai- 
res à  la  liberté  individuelle  et  à  la  liberté  de  la  presse.  Mais  la 
Commune  ne  se  plia  point  à  la  décision  de  l'Assemblée  natio- 
nale; elle  entreprit  au  contraire  d'arrêter  l'imprimeur  du  Patriote 
français,  de  faire  une  descente  à  main  armée  dans  la  maison 
qu'habitait  Girey,  et  ne  l'ayant  pas  trouvé  au  logis,  d'assiéger 
l'Hôtel  de  la  guerre,  où  l'on  croyait  qu'il  s'était  réfugié.  Mais 
cela  n'eut  pas  plus  de  résultat.  Girey  s'était  caché  et  cette 
poursuite  n'eut  aucun  résultat  fâcheux  pour  lui  ^). 

L'avènement  de  la  Convention  mit  fin  à  la  hégémonie 
de  la  Commune,  et  pendant  les  premiers  mois  de  son  existence 
les  Girondins  disposèrent  du  pouvoir.  La  presse  girondine 
triomphait  aussi. 

Comme  nous  l'avons  dit,  elle  avait  toujours  à  sa  tête  le 
Patriote  frayiçais.  Il  était  fortement  soutenu  par  deux  jour- 
naux qui,  bien  que  datant  du  début  de  la  révolution,  n'eurent 
une  véritable  importance  qu'après  le  10  août,  —  le  Courrier 
des  départements  de  Gorsas  et  les  Annales  patriotiques  et 
littéraires  dej  Mercier  et  Carra.  Le  dernier  de  ces  journaux 
se  distinguait  par  son  style  modéré,  il  n'était  pas  agressif 
comme  le  Courrier  des  départements,  pas  même  comme  le 
Patriote    français,    mais    il    était    de    grande    importance    parce- 


^)  Cf.  Hatin:  Histoire  V,  49  et  suiv.  et  le  Moniteur  du  2  septembre. 

15 


—  226  — 

qu'il  était  profondément  imbu  des  idées  de  la  Gironde  et  les 
propageait  sur  un  ton  assez  calme.  11  contient  en  outre  sur  ce 
temps    des    détails    importants   pour    l'histoire  du  parti  girondin. 

Le  Courrier  de  Gorsas  avait  peu  à  peu  subi  une  trans- 
formation considérable.  De  publication  qui,  en  1789,  était 
presque  sans  valeur,  confuse,  lourde,  pâteuse,  et  devait  son 
grand  cercle  de  lecteurs  surtout  à  la  modicité  de  son  prix, 
feuille  si  modérée  que  son  rédacteur  devait  assurer  qu'elle  était 
révolutionnaire  pour  qu'on  le  crût,  il  s'était  transformé  en  un 
journal  énergiquement  rédigé,  qui  fit  jusqu'au  dernier  moment 
une  courageuse  opposition  au  pouvoir  coërcitif  des  Jacobins. 
Ce  journal  n'eut  jamais  de  valeur  générale,  il  resta  toujours 
l'organe  d'un  groupe,  remplissant  ses  colonnes  de  polémiques 
personnelles,  et  ses  comptes- rendus  des  délibérations  de  la  Con- 
vention et  du  club  des  Jacobins  étaient  souvent  imprégnés  de 
l'esprit  de  parti,  même  travestis  et  changés. 

La  cause  des  Girondins  était  en  outre  soutenue  par  la 
Chronique  de  Paris,  le  Journal  de  Perlet  ^)  quelque  peu  aussi, 
mais  beaucoup  moins  par  le  Journal  de  Paris,  et  surtout  par  la 
Sentinelle  de  Louvet  qui,  comme  il  est  déjà  dit,  était  subvention- 
née par  des  fonds  publics,  et  devint  l'un  des  principaux  organes 
des  Girondins,  même  leur  organe  officieux.  A  ces  journaux  s'ajou- 
tèrent, à  la  fin  de  1792  et  au  commencement  de  1793,  une  foule 
de  feuilles  nouvelles  plus  ou  moins  importantes.  On  citera  avant 
tout  le  Bulletin  des  amis  de  la  Vérité,  né  le  31  décembre 
1792  et  rédigé  par  Lavallée  et  Creuzé-Latouche,  et  le  Journal 
des  Amis,  rédigé  par  Claude  Fauchet  du  6  janvier  jusqu'au  15 
juin  1793.  Dans  le  premier,  la  Gironde  exposait  ses  principes 
et  développait  ses  plans,  et  on  y  voit  plus  clairement  peut-être 
que  n'importe  où  quel  gouvernement  républicain  voulaient  éta- 
blir les  Girondins.  Ce  dernier  journal,  écrit  avec  beaucoup  de 
verve,  acquit  un  nombreux  cercle  de  lecteurs. 

A  ces  journaux,  la  Montagne  opposa,  outre  les  vieux 
coryphées:   la  feuille   de   Camille   et    le    Père    Duchêne    d'Hé- 


1)  Ce  journal  qui,  créé  déjà  en  1789,  changeait  de  titre  plusieurs 
fois,  fut  appelé  Journal  de  Perlet  de  1792 — 30  frimaire  an  IV  (21  dé- 
cembre 1795). 
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bert,  encore  plusieurs  nouveaux  journaux,  parmi  lesquels  nné- 
ritent  d'être  cités:  le  Courrier  de  VEgcdité,  créé  déjà  avant  la 
convocation  de  la  Convention,  le  16  août  1792,  le  journal  de 
Robespierre,  Lettres  de  Maximilien  Robespierre,  de  la  Con- 
vention nationale,  a  ses  commettants,  publié  de  septembre 
1792  jusqu'en  mars  1793  ^),  lettres  dans  lesquelles  Robespierre 
discutait  les  questions  brûlantes  du  jour,  dans  le  style  philoso- 
phique qui  lui  appartenait,  et  d'une  manière  trop  littéraire  pour 
pouvoir  enthousiasmer  les  masses;  le  Premier  Journal  de  la 
Convention  ou  le  Point  du  jour,  continuateur  du  journal  du 
même  nom  qu'avait  publié  Barère,  et  où,  dès  le  premier  jour  de 
la  Convention  jusqu'en  mars  1793,  Laveaux,  Thomas  Rousseau 
et  d'autres  rendaient  compte  des  délibérations  de  la  Conven- 
tion. Le  2  novembre  1792  fut  créé  aussi  le  Réjnihlicain^), 
ce  journal  qui  allait  acquérir  plus  tard  une  si  grande  im- 
portance. 

Mais  la  plume  qui  menait  la  lutte  avec  le  plus  de  vio- 
lence dans  le  camp  jacobin,  était  celle  de  Marat.  Comme 
plusieurs  autres  publicistes  :  Camille,  Fréron,  Brissot,  Fabre 
d'Eglantine  et  Corsas,  Marat  était  devenu  membre  de  la  Con- 
vention, mais  cela  ne  le  décida  point  à  abandonner  la  carrière 
du  publiciste.  L'Atyii  du  peuple  cessa  sans  doute  de  paraître 
le  21  septembre,  mais  déjà  quatre  jours  plus  tard  Marat  lança 
une  nouvelle  feuille  intitulée  Journal  de  la  République 
française  ^).  Le  titre  seul  avait  changé,  le  ton  et  l'attitule 
restaient  les  mêmes  que  dans  l'Ami  du  peuple.  Le  moyen 
d'acquérir  la  popularité  et  frapper  l'ennemi  étaient  aussi  les 
mêmes:   calomnier  et  dénoncer  de  la  plus  infâme  manière  aussi 


1)  Robespierre  avait  publié  déjà  antérieurement  un  journal:  Le  Dé- 
fenseur de  la  constitution,  dont  le  premier  numéro  parut  en  juin  1792  et 
qui,  paraissant  une  fois  par  semaine,  avait  12  numéros  in-8**. 

~)  Après  le  29  juin  il  prit  le  nom  de  Journal  des  hommes  libres  de 
tous  les  pays  ou  le  Ite'puhlicain.  Cette  feuille  changea  plusieurs  fois  de 
nom  et  fit  sensation  sous  le  Directoire. 

3)  Ce  journal  s'appela  alternativement  Le  Publiciste  de  la  Républi- 
que et  Observations  a  mes  commettants.  En  outre  un  numéro,  celui  du  30 
mars  1793,  fut  intitulé:  Profession  de  foi  de  Marat.  Le  dernier  numéro 
parut  le  14  juillet  1793. 
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bien  la  Convention  dans  l'ensemble  que  ses  membres  en  par- 
ticulier. Au  lieu  de  Lafayette,  Necker  et  Bailly  qui  avaient  été 
jusque  là  les  objets  de  ses  attaques,  il  s'élève  maintenant  contre 
les  Girondins:  „les  brissotins",  „les  endormeurs",  comme  il  les 
appelle,  et  il  s'acharne  surtout  contre  Roland,  sa  femme  et  „la 
clique  rolandine". 

Ce  que  Marat  disait  dans  son  journal,  il  le  renforçait 
encore  par  de  nombreux  placards  qu'il  affichait  aux  murs  et 
qui  assemblaient  toujours  des  foules  de  lecteurs  appartenant  au 
public  auquel  Marat  s'adressait  de  préférence  et  qui  suivait 
aveuglément  ses  conseils  et  ses  exhortations. 

En  outre,  et  c'est  assez  curieux,  on  voit  naître  de  nou- 
veaux journaux  qui  prêchaient  la  modération  et  prétendaient 
vouloir  se  placer  entre  les  partis,  mais  qui  étaient  contre-révo- 
lutionnaires, sinon  ouvertement,  du  moins  en  secret.  Parmi 
ces  feuilles  il  faut  en  citer  une  surtout,  la  Quotidienne  ou  Nou- 
velle Gazette  universelle,  fondée  par  certain  journaliste  Coutouli, 
dont  le  premier  numéro  parut  le  22  septembre  1792^)  et  qui 
dura  avec  des  interruptions  plus  ou  moins  prolongées  jusqu'en 
1847").  En  outre  les  Xoiivelles  politiques  nationales  et  étran- 
gères, publiées  dès  le  15  novembre  1792  par  Monestier,  Suard, 
Dupont  de  Nemours  et  autres,  La  Révolution  de  1792  ou  Jour- 
nal de  la  Convention  nationale  '^),  le  Yéridique  ou  V Antidote 
des  journaux  *),  publié  par  Corentin  Royou,  cousin  de  l'abbé 
Royou,  feuille  clandestine,  qui  parut  sans  nom  d'auteur  et 
d'imprimeur,    enfin    le    Journal  français  ou  Tableau  politique 


1)  Hatin:  Histoire  VIL  293. 

-)  Cette  feuille  eut  à  changer  plusieurs  fois  de  nom  et  de  format. 
Pour  la  première  fois  proscrite  le  18  octobre  1792,  elle  changea  alors  son 
titre  en  Tableau  de  Paiis.  De  février  1795  jusqu'en  1797  elle  porta  les 
noms  suivants  :  la  Quotidienne;  Tableau  de  Paris;  Bulletin  politique  de  Paris 
et  des  départements;  Feuille  du  jour;  la  Quotidienne  ou  feuille  du  jour. 
En  1797  elle  fut  proscrite  encore  et  ne  reprit  sa  carrière  que  17  ans  plus 
tard.  Son  principal  rédacteur  fut  Michaud.  (Cf.  Hatin:  Histoire  VII,  293 
et  295  et   Tourncux:  Bibliographie  II,   10809). 

3)  20  septembre  1792-8  mai   1794. 

•»)  Octobre  1792— mars  1793,   10  n:os  in-80. 
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et  littéraire  de  Paris  ^),  ainsi  qu'un  petit  journal,  Feuille  du 
matin  ou  le  Bulletin  de  Parix. 

La  longue  durée  de  plusieurs  des  journaux  antirévolution- 
naires permet  à  elle  seule  de  conclure  que  leur  importance  ne 
fut  pas  grande.  Ils  ne  prirent  aucune  part  dans  la  lutte,  comme 
les  feuilles  arictocratiques  l'avaient  fait  avant  le  10  août,  ils 
n'étaient  ni  francs  ni  hardis  comme  celles-ci,  ils  se  tinrent  au 
contraire  à  l'écart,  essayant  de  dissimuler  et  de  tempérer  autant, 
que  possible  leurs  opinions,  et  évitant  d'attirer  l'attention  sur  eux. 
Les  journaux  modérés  ou  antirévolutionnaires  ne  jouèrent  donc 
aucun  rôle  dans  cette  période. 

Ce  fut  entre  la  presse  jacobine  et  la  presse  girondine  que 
le  combat  fut  livré,  lutte  si  acharnée  qu'aucune  autre  époque 
de  la  révolution  n'en  présente  de  pareille.  Sans  doute,  la  presse 
avait  été  employée  avant  cette  époque  comme  arme  de  combat, 
mais  jamais  jusque-là  elle  ne  s'était  entièrement  placée  au  ser- 
vice des  partis.  Jusqu'à  1792  les  journaux  avaient  été  plutôt 
l'expression  des  idées  et  des  opinions  des  différents  partis, 
après  le  10  août  ils  devinrent  des  armes  entre  leurs  mains, 
et  dans  le  maniement  desquelles  on  n'était  pas  très  scrupuleux; 
le  but  principal  était  d'anéantir  les  adversaires.  Ce  conflit 
dans  la  presse  est  très  lié  à  un  autre  avec  lequel  il  se  con- 
fond même,  celui  de  la  Convention  avec  la  Commune.  Dans 
le  camp  de  la  Convention  était  la  presse  girondine,  la  Com- 
mune avait  la  presse  jacobine  dans  le  sien:  tant  que  la 
Convention  domina,  la  presse  girondine  régna  aussi  souverai- 
nement, mais  son  pouvoir  fut  amoindri  dès  la  chute  du  ministère 
Roland  en  janvier  1793  et  la  presse  jacobine  eut  la  prépondé- 
rance; puis  les  événements  du  10  mars  l'affaiblirent  encore.  En 
juin   1793  la  presse  jacobine  régna  seule. 

On  se  demande  sans  doute  ce  que  devint,  dans  ces  cir- 
constances, la  liberté  de  la  presse.  En  effet,  on  ne  peut 
guère  parler,  à  cette  époque,  de  liberté  quelque  peu  étendue 
pour  la  presse,  au  contraire,  avec  le  10  août  comme  point  de 
départ,  on  va  d'une  marche  continue  et  de  plus  en  plus  assurée 


S)  Journal    quotidien,    par  Nicole  de  Ladevèze,   15  novembre   1792—2 
juin   1793. 
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à  la  censure;  mais  d'autre  part  cette  lutte  acharnée  retarda  la 
procédure  et  empêcha  la  presse  de  succomber  entièrement.  Car 
chacun  des  partis  défendait  la  liberté  de  la  presse  pour  soi- 
même  et  la  poursuivait  dès  qu'il  s'agissait  de  l'ennemi.  Les 
deux  partis  prenaient  en  outre  le  droit  de  dire  sans  réticences 
leurs  pensées  et  de  propager  de  toutes  façons  leurs  opinions. 
Admettons  que  c'était  là  une  mauvaise  liberté  de  presse,  c'en 
était  toujours  encore  une  lueur,  elle  donnait  au  moins  des  pos- 
sibilités   qu'une    époque    postérieure    allait   entièrement   détruire. 

Arrivés,  par  le  second  ministère  Roland,  à  la  direction  des 
affaires  de  la  France,  les  Girondins  essayèrent  de  propager  leurs 
idées  de  toutes  manières.  Leur  premier  moyen  fut  le  bureau 
d'esprit  que  Roland  créa  au  ministère  de  l'intérieur,  dès  son 
avènement  au  ministère,  pour  fortifier  son  pouvoir.  Le  décret 
par  lequel  l'Assemblée  nationale  fixa  l'existence  de  ce  bureau 
d'esprit,  le  18  août  1792,  indique  nettement  pour  quels  motifs 
et  dans  quel  but  ce  bureau  a  été  créé. 

L'Assemblée  nationale,  dit  ce  décret,  considérant  que  depuis  long- 
temps les  ennemis  de  la  patrie  ne  cessent  d'égarer  l'opinion  publique  par 
des  correspondances  mensongères,  par  des  libelles  inciviques  et  par  toutes 
sortes  d'écrits  calomnieux  et  empoisonnés  ;  qu'il  est  instant  de  déjouer  ces 
manœuvres  perfides,  en  exposant  aux  yeux  de  la  nation  française  la  vérité, 
qu'on  s'efforce  de  lui  cacher,  décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  la  charge  d'en  rendre  compte,  la  somme  de  cent  mille 
livres  pour  les  frais  de  correspondance  qu'il  jugera  nécessaires  et  pour  l'im- 
pression et  la  distribution  dans  les  départements  et  les  armées,  de  tous  les 
lécrits  propres  à  éclairer  les  esprits  sur  les  trames  criminelles  des  ennemis  de 
'Etat  et  sur  les  vraies  causes  des  maux  qui  ont  trop  longtemps  déchiré  la  patrie_ 

Cette  somme  sera  prise  sur  les  six  millions  accordés  précédemment 
au  ministre  des  affaires  étrangères  pour  les  dépenses  secrètes  i). 

Le  bureau  de  Roland  avait  donc  pour  tâche  de  consolider 
les  principes  girondins  et  de  répandre  des  écrits  et  des  jour- 
naux qui  fortifieraient  le  sentiment  de  la  justice  dans  le  peuple 
et  l'aideraient  à  résister  avec  fermeté  aux  entraînements  déma- 
gogiques. Naturellement  la  Commune  regardait  ce  bureau  d'un 
œil   rien   moins   que   bienveillant;    mais   la  manière  dont  il  pro- 


ï)  Duvergier:  Collection  des  lois  IV,  381. 
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cédait,  prêchant  tout  à  fait  ouvertement  ses  idées,  expédiant 
dans  tous  les  directoires  des  départements  les  écrits  qu'il  vou- 
lait répandre,  avec  ordre  minutieux  de  les  faire  passer  plus 
loin  aux  autorités  inférieures,  rendait  impossible  toute  remarque 
contre  ce  procédé. 

Quant  aux  100,000  livres  que  Roland  avait  reçus,  une 
partie  en  fut  employée,  comme  on  Ta  déjà  dit,  à  subventionner 
la  Sentinelle  de  Louvet.  Naturellement  beaucoup  de  journa- 
listes allaient  solliciter  des  subventions  sur  ces  fonds.  Parmi 
ces  publicistes  fut  Marat.  Dans  une  lettre  où  il  accusait  Ro- 
land d'avoir  „  monté  sept  presses  aux  frères  Reignal  ^)  impri- 
meurs aristocrates,  favorisant  les  projets  de  la  cour",  il  deman- 
dait que  Roland  lui  accordât,  sur  les  fonds  qu'il  avait  à  sa 
disposition,  15,000,  livres,  dont  il  avait  besoin  „pour  mettre  les 
presses  nationales  en  activité".  Roland  lui  répondit  que  ces 
fonds  lui  étaient  donnés  pour  répandre  des  ouvrages  utiles, 
et  il  invitait  Marat  à  lui  envoyer  ses  manuscrits  pour  que  le 
gouvernement  pût  les  examiner  et  juger  s'ils  étaient  réellement 
utiles.  Marat  envoya  quelques  numéros  de  son  journal,  mais 
n'obtint  naturellement  pas  la  subvention  désirée,  et  se  vengea 
sur  Roland  de  cette  „ injustice"  par  une  foule  de  placards,  qui 
contenaient  contre  le  ministre  les  plus  grossières  injures  -). 

Pendant  que  les  Girondins  au  ministère  cherchaient  ainsi 
à  miner  le  pouvoir  de  l'adversaire,  les  Girondins  à  la  Con- 
vention essayaient  d'empêcher  les  pires  exagérations  de  la 
presse  démagogique,  en  s'attaquant  à  la  personne  de  Marat. 
Les  Girondins  avaient  guetté  une  occasion  d'atteindre  Marat, 
et  elle  s'offrit  lorsque,  dans  un  numéro  de  son  journal,  celui-ci 
se  mit  à  recommander  assez  ouvertement  la  dictature  ^). 


^)  Marat  veut  désigner  sans  doute  Reignier,  l'imprimeur  de  la  Sen- 
tinelle. 

2)  Cf.  pour  le  bureau  d'esprit  de  Roland:  Sniidt:  Tableaux  de  la 
Révolution  française  I,  133  et  134  et  Hatin:  Histoire  IV,  140  et  145.  A  sa 
retraite,  Roland  n'avait  distribué  sur  ces  fonds  que  33,000  livres.  Hatin 
(Histoire  IV,  141)  donne  des  extraits  du  compte  que  Roland  présenta,  lors 
de  sa  retraite,  sur  cet  argent  à  la  Convention. 

3)  Il  disait  entre  autres,  dans  ce  numéro:  „Une  seule  réflexion 
„ m'accable,  c'est  que  tous  mes  efforts  pour  sauver  le  peuple  n'aboutiront  à 
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A  l'occasion  de  cet  article,  Marat  fut  dénoncé  à  la  Con- 
vention, le  25  septembre.  Danton  chercha  sans  doute  à  ex- 
cuser Marat,  disant  qu'il  avait  passé  sa  vie  dans  les  souter- 
rains et  les  cachots,  „la  souffrance  a  altéré  son  humeur  et  il 
faut  excuser  ses  emportements",  mais  Marat  lui-même  main- 
tenait son  dire,  et  se  vantait  même  d'avoir  été  le  premier,  en 
France,  qui  eût  voulu  y  introduire  la  dictature.  La  demande 
des  Girondins  de  mettre  Marat  en  état  d'arrestation  ne  fut  pas 
soutenue,  et  il  fut  mis  en  liberté,  cette  fois,  avec  une  simple 
désapprobation.  Autant  les  membres  de  la  Convention  étaient 
irrités  contre  les  exagérations  de  Marat,  autant  ils  le  craignaient, 
lui,  et  l'influence  qu'il  exerçait  surtout  sur  le  comité  de  sur- 
veillance, dont  il  était  membre.  Après  le  prononcé  de  cet  arrêt 
peu  rigoureux,  Marat  tira  son  pistolet  et  l'appuya  à  son  front 
déclarant  que  si  la  Convention  avait  décidé  son  arrestation,  il 
aurait  montré  qu'il  avait  le  courage  de  mettre  fin  lui-même  à 
ses  souffrances  ^).  C'était  la  première  fois  que  Marat  prenait 
la  parole  à  la  Convention,  et  sa  tenue  violente  excita  le  dépit 
et  l'indignation.  „L'Assemblée",  dit  laconiquement  le  Patriote 
français  en  rendant  compte  de  cette  séance,  „en  passant  à 
l'ordre  du  jour,  a  eu  pitié  de  la  folie  de  Marat"  %  et  aussi  bien 
les  Révolutions  de  Paris  que  la  Chronique  de  Paris  se  moquent 
et  se  fâchent  du  spectacle  ridicule  que  Marat  avait  préparé; 
le  premier  invite  Marat  à  se  rappeler  sa  situation  et  à  essayer 
d'être  utile  à  sa  patrie,  et  il  lui  corseille  d'acquérir  une  autre 
célébrité   que    celle    qu'il  devait  à  l'obscurité   d'un  souterrain  ^). 


„rien  sans  une  nouvelle  insurrection.  A  voir  la  trempe  de  la  plupart  des 
„députés  à  la  Convention  nationale,  je  désespère  du  salut  public.  Si  dans 
„les  huit  premières  séances,  les  bases  de  la  constitution  ne  sont  pas  posées, 
„n'espérez  plus  rien  de  cette  assemblée:  cinquante  ans  d'anarchie  vous 
..attendent,  et  vous  n'en  sortez  que  pour  un  dictateur,  vrai  patriote  et 
..homme  d'Etat  —  —    —    0,  peuple  babillard,  si  tu  savais  agir  -    —   — ". 

1)  Cf.    Bûchez  et  Roux:    Histoire    parlementaire  XIX,  98  et  suiv.  et 
Lemiard  Gallois:  Histoire  des  journaux  I,  514  et  suiv. 

2)  Patriote  français  du  26  septembre  1792. 

3)  Chronique    de    P-iris    du    27    septembre    1792    et   Révolutions   de 
Paris  n:o  168. 
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La  Convention  avait  chargé  une  commission  de  neuf 
membres  à  élaborer  une  loi  contre  la  provocation  au  meurtre 
et  à  la  sédition.  Le  27  octobre  Buzot  présenta  au  nom  de  la 
commission  un  projet  de  loi  dans  cette  vue.  Il  convint  devant 
l'assemblée  que  lui,  aussi  bien  que  ses  collègues  étaient 
conscients  que  cette  loi  touchait  aux  immunités  de  la  presse, 
cette  presse  „que  les  républicains  voulaient  voir  jouir  d'une 
„liberté  indéfinie";  cependant  la  loi  en  question  était  une  rigou- 
reuse nécessité,  qu'il  fallait  adopter  provisoirement,  attendu 
l'inquiétude  qui  régnait  dans  les  esprits  et  l'état  de  désordre 
dans  lequel  se  trouvait  la  société. 

Le  projet  du  comité  concluait  à  ce  que  toute  personne 
qui,  par  des  placards  ou  affiches,  par  des  écrits  publiés  ou 
colportés,  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  assemblées 
publiques,  auraient  provoqué  ou  conseillé  à  dessein,  le  meurtre, 
l'assasinat  ou  la  sédition,  serait  puni  de  douze  années  de  fers, 
si  le  meurtre  ou  l'assassinat  ne  s'en  serait  pas  suivi  et  à  la 
mort,  si  le  meurtre  ou  l'assassinat  s'en  serait  suivi.  L'impri- 
meur serait  puni  de  quatre  années  de  gêne  et  le  colporteur 
ainsi  que  l'afficheur  à  trois  mois  d'emprisonnement,  s'ils  ne 
savaient  pas  lire  et  à  six  mois  d'emprisonnement  s'ils  savaient 
lire,   par  voie  de  police  correctionnelle. 

Malgré  la  réclamation  de  plusieurs  membres  de  soumettre 
immédiatement  le  décret  à  la  discussion,  on  ajourne  la  question 
à  une  autre  séance.  Le  30  novembre  la  discussion  s'ouvre. 
Elle  s'entame  par  deux  discours,  l'un  de  Bailleul,  l'autre  de 
Lepelletier  de  Saint-Fargeau.  Bailleul  blâme  beaucoup  le  projet 
de  ne  faire  aucune  distinction  entre  provocation  directe  ou 
indirecte,  ni  non  plus  entre  la  désignation  et  la  non-désignation 
de  personne.  Il  spécifie  avec  plus  de  précision  les  crimes  et 
les  pénalités,  et  il  propose  de  punir  de  huit  ans  de  fers  toute 
provocation  directe,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des  discours, 
et  de  deux  ans  de  fers  la  provocation  indirecte.  Il  propose 
en  outre  un  article  dont  les  termes  vagues  laissent  place  à 
l'arbitraire  et  qui  pour  cela  même  est  accueilli  avec  indignation 
par  une  grande  partie  de  l'assemblée.  Il  demande  que  celui 
qui    provoquerait    à    la    désobéissance    aux    lois,    et    prêcherait 
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l'insurrection  contre  les  fonctionnaires  publics,  en  les  désignant 
comme  traîtres,  puisse  être  arrêté  sur  le  champ,  et  dénoncé  à 
un  officier  de  police.  Après  la  dénonciation  l'officier  public 
délivrerait  un  mandat  d'arrêt  et  l'affaire  serait  jugée  par  le  tri- 
bunal qui  aurait  à  se  prononcer  sur  le  bien  fondé  de  l'accu- 
sation, et  à  appliquer  la  peine.  Même  l'affirmation  de  Bailieul 
que  cette  loi  ne  serait  qu'une  loi  de  circonstance  et  que 
comme  telle  elle  était  nécessaire,  n'est  pas  capable  de  diminuer 
l'indignation  de  l'assemblée.  L'opposition  est  représentée  par 
Lepelletier.  Il  rappelle  combien  il  est  important  de  ne  pas 
essayer  d'établir  des  peines  pour  les  délits  de  la  presse,  ces 
pénalités  amenant  toujours  une  limitation  de  la  liberté  de  la 
presse,  il  rappelle  aussi  combien  il  est  difficile  de  faire  une 
bonne  loi  sur  ce  sujet,  toutes  les  tentatives  ayant  échoué  jus- 
que-là. Il  trouve  que  le  projet  de  Buzot  est  très  imparfait,  qu'il 
„ renferme  des  difficultés  presque  insurmontables,  à  moins  qu'on 
„ne  veuille  rouvrir  la  porte  à  toutes  sortes  de  persécutions". 
Toute  cette  discussion  rappelle  beaucaup  celles  qui  ont  eu  lieu 
déjà  à  l'Assemblée  constituante,  d'un  côté  des  tentatives  pour 
faire  adopter  les  mesures  les  plus  rigoureuses  contre  les  jour- 
nalistes, de  l'autre  côté  la  déclaration  que  la  presse  est  sainte 
et  inviolable.  „La  liberté  de  la  presse  ou  la  mort",  s'écrie 
Danton  au  milieu  du  discours  de  Lepelletier,  exclamation  qui 
est  accompagnée  d'applaudissements  frénétiques  d'une  partie 
de  l'assemblée.  On  réclame  de  tous  côtés  l'ajournement  du 
projet  et  personne,  pas  même  le  rapporteur,  ne  s'y  oppose. 
La  discussion  est  interrompue  par  l'arrivée  du  ministre  de  l'in- 
térieur à  la  Convention  et  on  ne  la  reprend  plus  de  long- 
temps. ^) 

Comme  nous  l'avons  vu,  à  cette  époque  la  décision  dans 
les  affaires  de  presse  tenait  presque  exclusivement  aux  intérêts 
de  parti  et  aux  rapports  mutuels  de  la  Convention  et  de  la 
Commune.  Cela  s'était  montré  dans  l'affaire  Girey-Dupré,  cela 
se    fit   voir    plus    nettement    encore    dans    une  autre  affaire,   qui 


^)  Cf.    Bûchez    et   Roux:    Historié    parlementaire  XiX,    399—405    et 
439—445. 
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se  déroula  à  la  fin  de  septembre  1792  et  fit  autant  de  sensa- 
tion, plus  même,  le  rôle  principal  y  étant  tenu  par  un  membre 
de  la  Convention. 

Le  27  décembre,  le  député  de  l'Oise,  Charles  de  la 
Villette,  fut  dénoncé  devant  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, à  l'instigation  de  la  section  du  Panthéon-Français,  à 
cause  d'une  lettre  qu'il  avait  insérée  dans  la  Chronique  de 
Paris.  Le  Conseil  général  ne  tarda  pas  à  se  saisir  de  cette 
dénonciation  et  chargea  le  procureur-syndic  de  poursuivre 
Villette  et  tous  les  autres  journalistes  qui  étaient  payés  par 
Roland  pour  soulever  les  départements  contre  Paris.  Comme 
Girey-Dupré,  Villette  était  fermement  résolu  à  tenir  bon.  Le 
31  décembre  il  adressa  au  maire  de  Paris  une  lettre,  dans 
laquelle  il  insistait  pour  que  le  procureur-syndic  transférât 
sa  cause  à  la  Convention,  déclarant  qu'il  se  refusait  à  répondre 
devant  tout  autre  tribunal  et  surtout  devant  le  -Conseil  général 
de  la  Commune,  qu'il  appelle  une  réunion  de  gens  dont  le 
prétendu  patriotisme  cache  la  nullité  absolue. 

Mais  cela  n'arrêta  pas  les  poursuites.  Le  5  janvier  Villette 
reçut  une  assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  police, 
pour  avoir  employé,  dans  sa  lettre  sus-mentionnée,  des  termes 
inciviques  et  blessants  pour  la  municipalité.  Villette  envoya 
l'exploit  à  la  Convention,  en  l'accompagnant  de  deux  lettres, 
l'une  adressée  à  Chaumette,  l'autre  au  président  de  la  Con- 
vention. Le  7  janvier  Salles  donne  lecture  de  ces  lettres  à  la 
Convention.  ^)  Dans  celle  qui  est  adressée  à  la  Convention, 
Villette  raconte  qu'il  a  été  poursuivi  et  invite  la  Convention  à 
élire  un  comité  qui  aurait  à  juger  si  sa  lettre  parue  dans  la 
Chronique  est  répréhensible  ou  non.  Il  demande  à  la  Conven- 
tion si  elle  trouve  qu'il  doit  obéir:  „ c'est  la  liberté  de  la  presse, 
„c'est  l'inviolabilité  des  législateurs,  c'est  le  droit  que  nous 
„avons  d'exprimer  librement  nos  pensées  sans  en  devoir  compte 
„ qu'au  souverain,  que  j'invoque;"  et  il  insiste  pour  que  la 
Convention    publie    un    décret   d'accusation    contre  le  procureur 


^)    Une    extinction    de    voix    empêchait    Villette    de    plaider   lui-même 
sa  cause. 
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de  la  Commune,  Chaumette,  qui  à  négligé  la  formalité  néces- 
saire de  rendre  compte  à  la  Convention,  dans  les  24  heures, 
du  mandat  d'amener  lancé  contre  un  de  ses  membres.  Ca- 
mille Desmoulins  demande  que  Chaumette  soit  appelé  à  la 
barre,  après  quoi  Salles  _donne  lecture  d'une  autre  lettre  de 
Villette,  adressée  à  Chaumette  et  où  il  qualifie  son  procédé 
d'illégal. 

Les  Conventionnels  se  révoltèrent  de  voir  la  Commune 
s'attaquer  ainsi  sans  plus  de  façons,  à  un  de  leurs  collègues. 
Tandis  que  Villette  protestait,  lui,  contre  l'atteinte  que  la  Com- 
mune faisait  subir  à  la  liberté  de  la  presse,  il  est  très  signifi- 
catif de  voir  la  Convention  s'opposer  à  cet  attentat  seulement 
pour  affirmer  l'inviolabilité  de  ses  membres  et,  comme  le  dit 
Kersaint,  pour  „ fléchir  enfin  sous  la  loi  cette  Commune  en 
insurrection."  Sur  la  proposition  des  Girondins  Kersaint,  Lan- 
juinais  et  Boyer-Fonfrède,  et  aussi  sur  la  proposition  de  Marat, 
la  Convention  prend  la  résolution  de  mander  Chaumette  à  la 
barre  pour  qu'il  se  défende.  Amené  le  lendemain,  Chaumette 
essaye  de  toutes  façons  de  s"excuser,  disant  qu'il  avait  bien 
représenté  au  Conseil  général  que  sa  conduite  était  „attenta- 
„toire  à  la  liberté  de  la  presse,  qu'il  fallait  laisser  tout  écrire 
„et  que  pour  réfuter  tous  les  libelles,  il  ne  fallait  employer  que 
„le  flambeau  de  la  raison",  et  il  assure  que  l'arrêté  qui  ordon- 
nait la  comparution  du  réprésentant  du  peuple  devant  le  tribu- 
nal de  police,  avait  été  révoqué  le  matin  même.  La  Convention 
n'examina  pas  de  très  près  ces  excuses  et  l'affaire  n'alla  pas 
plus  loin.  ^) 

La  position  prise  par  les  Girondins  sur  la  question  de  la 
mort  du  roi,  abattit  leur  puissance  et  fit  passer  la  prépondé- 
rance aux  Jacobins.  La  Commune  avait  cherché  par  tous  les 
moyens  à  combattre  les  opérations  du  bureau  d'esprit  et  à  le 
discréditer;    ses    efforts    furent    bientôt    couronnés    de  succès,  la 


^)  Bien  que  la  Montagne  réclamât  pour  Chaumette  la  permission 
d'assister  à  la  séance,  ce  qui  était  une  faveur  accordée  à  toute  personne 
qui  s'était  disculpée  à  la  barre,  la  majorité  des  Conventionnels  n'y  consen- 
tit pas.  Cf.  pour  toute  cette  affaire  Mortimcr-Ternaux :  Histoire  de  la 
Terreur,  V,  360—364  et  le  Moniteur  du  1er,  9  et  10  janvier  1793. 
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Convention  ayant  décidé  le  21  janvier,  sur  la  proposition  de 
Thuriot,  de  décréter  la  suppression  du  bureau,  ce  qui  acheva 
de  hâter  la  retraite  de  Roland.  ^) 

11  est  déjà  dit  qu'en  général  les  journaux  royalistes  n'at- 
tiraient d'aucune  manière  l'attention  sur  eux.  Cependant  il  y 
eut  quelques  exceptions.  Ainsi  par  exemple  Lafage,  rédacteur 
d'un  petit  journal,  Y  Avertisseur,  destiné  en  apparence  aux  an- 
nonces, fut  arrêté,  le  30  décembre,  et  conduit  à  l'Abbaye  -). 

Un  mois  plus  tard,  le  27  janvier,  un  autre  journaliste, 
Nicole,  subit  la  même  destinée.  Dans  sa  feuille,  le  Journal 
français,  Nicole  s'était  levé  très  courageusement  contre  le  pou- 
voir croissant  des  Jacobins,  et  le  comité  de  sûreté  générale, 
avec  ses  tendances  montagnardes,  essaya  de  le  mettre  de  cette 
façon  hors  de  combat.  Le  même  jour  Nicole  envoya  à  la  Con- 
vention une  lettre  dans  laquelle  il  protestait  contre  son  arresta- 
tion au  nom  de  la  liberté  de  la  presse. 

Quel  est  donc  mon  crime,  demandait-il.  Le  voici:  rédacteur  du 
Journal  français,  je  n'ai  pu  maîtriser  mon  indignation  à  la  vue  de  ces  êtres 
en  qui  l'audace  le  dispute  à  la  nullité.  J'ai  versé  le  ridicule  à  pleines  mains 
sur  les  coryphées  de  l'anarchie,  sur  les  prédicants  de  la  loi  agraire,  j'ai 
arraché  une  partie  du  masque  dont  ils  se  couvrent.  Ils  ont  horreur  de  leur 
nudité,  et  dès  lors  ma  perte  a  été  jurée. 

0,  si  j'eusse,  dans  des  feuilles  incendiaires,  demandé  200,000  têtes, 
si  j'eusse  provoqué  au  meurtre,  à  l'assassinat,  si  je  me  fusse  rendu  l'apo- 
logiste officieux  des  épouvantables  journées  des  2  et  3  septembre,  si  enfin 
je  me  fusse  déclaré  en  insurrection,  je  marcherais  tranquillement  dans  les 
rues  de  la  cité,  je  serais  le  patriote  par  excellence. 

Suis-je  donc  à  Alger  ou  à  Tripoli?  Les  Lenoir,  les  Breteuil  ont-ils 
encore  des  bataillons  à  leur  disposition?  Ne  veut-on  donc  nous  représenter  la 
République  sous  des  formes  hideuses  que  pour  nous  faire  regretter  le  despo- 
tisme des  rois?  Faut-il  donc  briser  sa  plume,  parcequ'on  n'a  pas  le  courage 
de  flatter  un  certain  parti,  parcequ'on  ne  sait  pas  composer  avec  sa  con- 
science? 

Dès  le  lendemain  Buzot  dénonce  à  la  Convention  le  co- 
mité de  sûreté  générale  comme  violant  toutes  les  lois,  aussi 
celle  qui  consacre  la  liberté   de  la  presse,  puisqu'il  emprisonne 


1)  Moniteur  du  23  janvier  1793. 

2)  Tourneux:  Bibliographie  II,  n:o   10817. 
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„un  journaliste  estimable,  et  qui  n'a  d'autre  tort  que  de  ne  pas 
appartenir  à  un  certain  parti".  „0n  exerce  aujourd'hui  sur  les 
„ ouvrages  une  inquisition  bien  plus  odieuse  que  n'eût  été  l'ap- 
„plication  sévère  de  la  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre 
.,et  à  l'assassinat  que  j'avais  proposée,  dit-il.  Faut-il  donc  faire 
„rapologie  du  crime  pour  vivre  en  liberté?"  Il  s'élève  un  vio- 
lent tumulte  sur  les  bancs  de  la  Montagne,  et  ce  parti  cherche 
de  toute  façon  à  justifier  le  procédé  contre  Nicole.  L'assemblée, 
qui  a  l'air  d'hésiter  un  moment,  décide  cependant  d'ajourner 
cette  question.  Trois  jours  après  les  Girondins  réussissent  à 
faire  passer  la  décision  de  la  mise  en  liberté  immédiate  de 
Nicole  ^). 

L'influence  bien  accrue  de  la  Commune  parut  dans  une 
affaire  de  presse  qui  se  passa  en  février  1793  et  où  Marat  remplit 
le  rôle  principal.  Le  26  février  la  Convention  votait  une  loi  contre 
les  auteurs  et  instigateurs  de  troubles.  Après  l'adoption  d'un  pro- 
jet présenté  par  Barère,  Salles  demande  à  désigner  l'un  de  ces 
conseillers  du  peuple  qui  devraient  être  recherchés  —  Marat. 
Il  lit  un  passage  du  journal  de  Marat  du  25  février,  ^)  passage 
qui  soulève  une  grande  indignation  dans  l'assemblée.  De  nom- 
breux représentants  se  lèvent  et  Ton  réclame  partout  le  décret 
d'accusation.  Le  président  essaye  en  vain  de  rappeler  à  l'ordre,, 
un  membre  insiste  sur  la  lecture  du  journal  de  Marat.  Marat 
réclame  lui-même  cette  lecture,  mais  il  veut  qu'elle  soit  faite 
par  le  secrétaire  Chaudieu;  celui-ci  refuse  et  charge  de  la  lec- 
ture le  dénonciateur  lui-même,  qui  lit  tout  le  numéro  incriminé. 
Marat    cherche   à  se   défendre,   mais  ses  propos  irritent  encore 


1)  Cf.  Mortimer-Ternaux:  Histoire  de  la  Terreur  VI,  23—27. 

2)  Voici  ce  passage: 

„  Quand  les  lâches  mandataires  du  peuple  encouragent  au  crime  par 
„l'impunité,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange,  que  le  peuple  poussé  au  déses- 
„poir,  se  fasse  lui-même  justice.  Laissons-là  les  mesures  répressives  des 
„lois;  il  n'est  que  trop  évident  qu'elles  ont  toujours  été  et  seront  toujours 
„sans  effet. 

„Dans  tout  pays  où  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas  de  vains  titres 
„ consignés  fastueusement  dans  une  simple  déclaration,  le  pillage  de  quel- 
„ques  magasins,  à  la  porte  desquels  ou  pendrait  les  accapareurs,  mettrait  fin 
„aux  malversations." 
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plus  l'assemblée,  il  est  interrompu  par  des  réclamations  répétées 
du  décret  d'accusation,  et  quand  il  a  fini,  Bancal  propose,  à  la 
grande  indignation  de  Marat,  qu'on  ne  le  laisse  pas  sortir  avant 
que  le  décret  d'accusation  ait  été  porté.  Un  tumulte  si  grand 
règne  dans  l'assemblée,  que  la  clôture  de  la  discussion  a  beau 
être  prononcée  depuis  longtemps,  elle  ne  finit  point.  Boyer- 
Fonfrède  demande  que  Ton  pose  la  question  préalable  sur  le 
décret  d'accusation,  et  que  la  Convention  se  borne  à  déclarer  à 
la  France  entière  que  la  veille  Marat  a  prêché  le  pillage  et  que 
la  veille  au  soir  on  a  pillé  ;  Penières  de  son  côté  invite  l'as- 
semblée à  décider  que  Marat  soit  déclaré  fou  et  que  par  me- 
sure de  sûreté  générale  il  soit  enfermé  à  Charenton,  d'où  il 
pourra  sortir  quand  la  révolution  sera  finie.  Salles  renouvelle 
instamment  sa  réclamation  du  décret  d'accusation;  ses  instances 
sont  soutenues  par  les  cris  bruyants  de  la  droite,  tandis  que  la 
gauche  fait  entendre  des  murmures_,  non  moins  tumultueux. 
Après  la  résolution,  par  suffrages,  qu'on  ne  passera  pas  à  l'ordre 
du  jour,  il  s'élève  un  tumulte  encore  pire,  les  Girondins  font 
tous  leurs  efforts  pour  faire  adopter  le  décret  d'accusation,  tan- 
dis que  Bazire  et  Tallien  plaident  avec  autant  de  zèle  la  dé- 
fense de  Marat,  tout  cela  au  milieu  de  cris,  de  murmures  et 
d'exclamations,  que  les  orateurs  essayent  de  couvrir  de  leurs 
voix.  Finalement  Feraud  présente  un  projet  de  décret  d'accu- 
sation,  ainsi  conçu: 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'aux  termes  des  lois  toute  pro- 
vocation au  crime  qui  est  suivie  d'eifet  est  soumise  à  l'action  de  la  justice, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  et  charge  le  ministre  de  la  justice  de  rendre  compte 
des  poursuites  qui  auront  été  faites  contre  les  auteurs  et  instigateurs  des 
événements  qui  ont  eu  lieu  hier. 

Meaulde  en  présente  un  autre,  qui  vise  plus  particuliè- 
rement Marat.  Ce  dernier,  vivement  appuyé  par  Vergniaud,  est 
adopté.     Il  est  conçu  en  ces  termes: 

La  Convention  délibérant  sur  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  d'un 
écrit  de  Marat,  relatif  aux  troubles  et  aux  pillages  et  taxations  de  denrées 
qui  ont  eu  lieu  hier  dans  la  ville  de  Paris,  renvoie  ladite  dénonciation  aux 
tribunaux  ordinaires,  charge  le  ministre  de  la  justice  de  faire  poursuivre  les 
auteurs  et  instigateurs  de  ces  délits,  et  d'en  rendre  compte  tous  les  trois 
jours  à  la  Convention. 
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Quelques  jours  plus  tard  Marat  fut  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  le  jury  étant  composé  de  ses  partisans,  il  fut 
naturellement  acquitté  ^). 

La  Montagne  commence  de  plus  en  plus  à  avoir  le  des- 
sus dans  la  Convention,  et  des  mesures  sont  prises  l'une  après 
l'autre  pour  anéantir  l'influence  des  journalistes  girondins.  Le 
8  mars  l'un  des  plus  fanatiques  Jacobins,  Duhem,  propose 
à  la  Convention  que  les  journalistes  qui  avaient  des  loges 
soient  forcés  de  les  fermer  ^)  et  qu'ils  soient  chassés  de  l'as- 
semblée. 


^)  Cf.  le  Moniteur  du  28  février  et  le  Bulletin  du  tribunal  criminel 
1ère  série  p.   62. 

^)  Au  commencement  de  la  révolution,  les  journalistes  s'étaient  casés 
avec  le  public  dans  les  tribunes,  et  ne  trouvaient  que  très  difficilement  des 
places  d'où  ils  pussent  bien  suivre  les  délibérations.  Bientôt  l'idée  leur  vint 
de  solliciter  des  places  réservées.  Une  de  ces  sollicitations  montre  que  le 
Moniteur  fut  le  premier  qui  eut  une  loge  attitrée,  mais  rien  n'indique  à 
quel  moment  il  l'eut.  Dans  le  cours  de  1790  les  8  loges  qui  se  trouvaient 
dans  les  quatre  coins  de  la  salle  étaient  occupées  par  les  rédacteurs  des 
journaux  suivants: 

A  la  droite  du  président:  1")  Calais  pour  le  Posti'lon  et  Rivet  pour 
le  Journal  national  et  étranger,  2^)  Baudouin  pour  le  Journal  des  débats 
et  des  décrets,  et  le  rédacteur  du  Journal  de  Versailles;  à  la  gauche  du 
président:  3^)  Saint-Martin  pour  le  Journal  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  un  journal  qui  n'est  pas  indiqué;  4*^)  Maret  pour  le  Moni- 
teur et  le  Hodey  de  Saint-Chevreuil  pour  le  Logographe. 

Ce  journal  obtint  le  15  novembre  1790  l'autorisation  d'occuper  l'une 
des  loges  de  l'assemblée,  mais  le  6  décembre  Le  Hodey  eut  avec  Beaulieu 
et  Eury,  rédacteurs  du  Journal  du  Soir,  la  permission  de  construire  une 
loge  à  leurs  frais,  et  cette  loge  fut  plus  tard  occupée  par  le  Logographe. 
Le  Postillon  de  Calais  construisit  aussi  sa  propre  loge  au  commencement 
de  janvier  1791,  parceque  ses  rédacteurs  se  trouvaient  dérangés  dans  les 
tribunes  publiques.  D'autres  suivirent  leur  exemple,  ainsi  p.  ex.  Feuillant, 
rédacteur  du  Journal  du  soir  sans  réflexions,  dit  Journal  de  la  rue  de 
Chartres,  eut  la  même  autorisation  le  2  juillet  1791.  D'autres  journaux 
encore  furen  autorisés  à  avoir  des  places  dans  les  loges  des  autres  ou 
d'alterner  avec  ceux  qui  occupaient  des  loges  publiques.  Le  10  décembre 
1790  Fréron  eut  aussi  une  place  pour  l'Orateur  du  peuple,  il  n'est  pas 
indiqué  à  quel  endroit. 

Beaucoup    étaient    mécontents    de    ce    que    les   journalistes  pouvaient 
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Il  faut,  dit-il,  faire  taire  ces  insectes  calomniateurs,  qui  sont  les  seuls, 
les  véritables  obstacles  des  progrès  de  la  révolution.  Je  demande  que  ces 
folliculaires,  dont  l'unique  emploi  est  de  corrompre  l'esprit  public,  de  calom- 
nier la  Convention  nationale,  de  la  représenter  aux  yeux  de  ses  commet- 
tants comme  indigne  de  sa  mission;  il  faut  que  ces  hommes,  qui  s'attachent 
à  calomnier  les  patriotes,  que  tous  ces  auteurs  de  journaux,  que  ces  cour- 
riers qui  vont  jeter  l'alarme  dans  tous  les  départements,  que  les  rédacteurs 
de  tous  ces  papiers  incendiaires,  ou  plutôt  somnifères,  soient  enfin  soumis 
à  la  puissance  nationale,  et  que  ces  reptiles  impurs  soient  obligés,  comme 
après  la  révolution  du  10  août,  de  se  cacher  dans  leur  honte. 

Je  demande  que  la  Convention  chasse  de  son  sein  tous  ces  êtres 
immondes,  et  qu'on  charge  le  comité  de  sûreté  générale  de  les  mettre  à  la 
raison.     Je  demande  que  les  journalistes  soient  tous  expulsés  de  cette  salle. 

La  proposition  de  Duhem  est  accueillie  aux  acclamations 
d'une  partie  de  rassemblée,  et  bientôt  on  va  aux  personnalités. 
Bourdon  de  l'Oise  attaque  Brissot,  Boyer-Fonfrède  de  son  côté 
venge  les  Girondins  en  attaquant  Marat,  Thureau  de  l'Yonne 
propose  que  le  Bulletin  ^)  soit  le  seul  journal  qui  puisse  cir- 
culer dans  les  départements.  Ensuite  Fonfrède  combat  avec 
force  et  énergie  le  projet  de  Duhem. 

Il  est  malheureux,  dit-il,  qu'au  moment  où  nous  devons  sentir  plus 
que  jamais  le  besoin  impérieux  de  la  réunion  de  toutes  nos  forces  et  de 
toutes  nos  volontés,  oià  la  nécessité  de  la  défense  commune  doit  éloigner 
l'influence  de  l'esprit  de  parti,  une  proposition,  que  j'aime  à  croire  dictée 
par    un    motif    louable,    porte    avec    elle   le  caractère  de  cet  esprit  de  parti. 


ainsi  suivre  et  reproduire  chaque  mot  qui  se  disait.  Le  10  août  1792,  à 
la  séance  permanente,  un  député  souleva  la  question  de  fermer  les  loges 
du  Logographc  et  du  Journal  des  Deoats,  parceque,  disait-il,  „ leurs  rédac- 
„teurs  tronquent  les  faits,  dénaturent  les  séances  et  distillent  avec  l'art  le 
„plus  perfide  le  poison  de  l'incivisme".  Malgré  tous  les  efforts  de  Baudouin, 
propriétaire  de  ces  deux  journaux,  on  ferma  la  loge  du  Logographe,  mais 
on  la  rouvrit  le  18  août,  sur  leur  promesse  de  s'amender.  (Cf.  Archives 
nationales  AA40  n:o  1228;  Tuefe?/.- Répertoire  général  II,  n:os  2842—2864; 
et  Haiin:  Histoire  IV,  127  et  128). 

^)  Le  journal  dont  il  est  ici  question  ne  peut  être  autre  que  Liberté, 
Egalité'.  Bulletin  de  la  Convention  nationale,  22  septembre  1792 — 29  ven- 
démiaire an  IV  (20  oct.  1795),  5  vol.  in-folio,  qui  était  le  continuateur  du 
Bulletin  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  Il  était  rédigé  par 
Marbot,  Lacrevol,  Lachèze,  Ducos  et  d'autres. 

16 


—  242  — 

qui  doit  disparaître  du  milieu  de  nous.  Je  ne  pense  pas  qu'au  moment 
où  vous  devez  donner  à  la  France  le  mouvement  nécessaire  à  la  conser- 
vation de  sa  liberté,  vous  puissiez  rétablir  la  censure  et  l'inquisition. 

J'ai  entendu  avec  peine  que  dans  cette  discussion  on  à  nommé  des 
personnes,  tandis  qu'on  ne  devrait  s'occuper  que  des  choses  et  des  principes. 
Je  vous  rappelle  les  paroles  de  Danton,  et  les  ouvrages  de  Lepelletier, 
qui  avaient  tous  pour  devise:  „La  liberté  de  la  presse  ou  la  mort."  Je 
ne  pense  pas  que,  pour  enflammer  le  courage  des  bons  citoyens,  vous 
veuilliez  anéantir  cette  liberté  salutaire.  Je  ne  croirai  jamais  que  l'inquisi- 
tion soit  la  route  pour  arriver  à  la  liberté. 

Sans  doute,  ceux  qui  emploient,  et  une  partie  de  leurs  feuilles  et 
une  partie  de  la  séance,  à  ranimer  sans  cesse  l'esprit  de  parti,  et  à 
fomenter  les  divisions,  feraient  bien  mieux  de  s'occuper  à  éclairer  l'opinion 
publique;  mais  la  Convention  se  déshonorerait  si,  au  moment  où  elle 
redouble  d'efforts  pour  donner  à  la  France  une  liberté  illimitée,  elle  anéan- 
tissait celle  de  la  presse  en  rétablissant  la  censure. 

Plusieurs  membres  se  prononcent  pour  la  liberté,  mais 
contre  les  exagérations;  parmi  ces  orateurs  se  distingue  Jean- 
Bon-Saint-André,  qui  exprime  ses  opinions  dans  un  long  dis- 
cours assez  confus;  tantôt  il  exalte  la  liberté  de  la  presse  et 
veut  q"on  la  proclame  dans  toute  son  étendue,  tantôt  il  se  ré- 
volte contre  les  abus  qu'elle  entraîne,  et  il  conclut  qu'il  est 
„une  police  particulière  que  la  Convention  a  le  droit  d'exercer 
„dans  son  enceinte  et  que  l'on  peut,  sans  violer  les  principes, 
„ chasser  des  places  qui  leur  sont  accordées,  dans  cette  enceinte, 
„ceux  des  journalistes  qui  en  abusent  pour  corrompre  l'esprit 
«public". 

Bien  que  le  projet  de  Duhem  soit  très  appuyé,  aucune 
décision  n'est  prise,  et  l'assemblée  passe,  après  quelque  dis- 
cussion, à  l'ordre  du  jour.  ^) 

On  employa  aussi  la  violence  pour  faire  taire  les  journaux 
girondins.  Le  9  mars  au  soir  on  prépara  une  grande  attaque 
contre  leurs  imprimeries.  L'intention  avait  d'abord  été  de  con- 
voquer un  détachement  de  troupes  de  500  hommes,  qui  se  se- 
raient rendus,  divisés  en  cohortes,  aux  différentes  imprimeries. 
Mais  soit  par  un  sentiment  d'honneur,  soit  par  pusillanimité,  un 
grand  nombre  refusèrent  de  prendre  part  à  l'entreprise,  de  sorte 


^)  Cf.  le  Repiihlicahi  du  9  et  le  Moniteur  du  10  mars  1793. 
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que  150  hommes  seulement  se  rendirent  à  l'appel.  Ils  arrivèrent 
tous  ensemble,  vers  les  8  heures,  rue  Tiquetonne,  où  demeurait 
Gorsas,  des  postes  furent  établis  dans  la  rue  et  les  hommes 
pénétrèrent  dans  la  maison,  menaçant  de  mort  le  concierge  et 
deux  autres  personnes  s'ils  résistaient.  Ensuite  ils  montèrent 
l'escalier  et  entrèrent  directement  à  l'imprimerie  de  Gorsas, 
guidés  par  la  lueur  d'une  lanterne.  Gorsas,  qui  allait  justement 
se  rendre  à  la  Convention  pour  la  séance  du  soir,  céda  aux 
instances  de  sa  famille  et  se  hâta  de  fuir;  muni  d'un  pistolet 
il  réussit  à  se  glisser  dans  le  jardin,  d'où  il  s'échappa  en  esca- 
ladant le  mur.  A  son  retour,  Gorsas  trouva  que  les  malfaiteurs 
avaient  non  seulement  brisé  sans  ressource  presses,  caractères, 
casses,  les  autres  ustensiles  et  tous  les  meubles,  mais  qu'ayant 
trouvé  dans  un  couloir  sa  provision  de  papier,  ils  y  avaient 
mis  le  feu  et  l'avaient  lacéré  à  coups  de  sabre.  Ensuite  les 
malfaiteurs  se  rendirent  rue  Serpente,  à  l'imprimerie  de  la 
Chronique  de  Paris,  y  répétèrent  leurs  méfaits,  et  rue  Guéné- 
gaud,  où  ils  forcèrent  les  portes  et  blessèrent  gravement  deux 
femmes  ^). 

Dans  la  séance  du  soir,  le  même  jour,  on  rend  compte  à 
la  Convention  de  ces  deux  événements,  et  le  président  donne 
lecture  d'une  lettre  d'un  certain  Boursiaux,  qui  en  semble  ré- 
volté. On  demande  l'ordre  du  jour,  mais  la  droite  s'y  oppose 
résolument.  Mazuyer  dit  que  ce  serait  une  abomination.  Coupé 
se  plaint  du  peu  d'accord  qui  règne  entre  les  membres  de  la 
Convention,  Lacroix  trouve  qu'on  ne  peut  pas  se  fier  aux  rensei- 
gnements fournis  par  cette  lettre,  il  propose  de  l'envoyer  au 
maire  de  Paris  pour  vérifier  les  faits  et  en  rendre  compte  séance 
tenante.  11  déplore  en  même  temps  les  exagérations  du  jour- 
nalisme. „Je  vois  avec  peine,  dit-il,  que  les  représentants  du 
„peuple  qui  sont  envoyés  ici  pour  faire  des  bonnes  lois,  pour 
„s'y  occuper  des  intérêts  du  peuple,  s'amusent  à  faire  des  jour- 
„naux,  à  gangrener  l'esprit  des  départements,  à  critiquer  avec 
..trop  d'amertume  les  opinions  de  la  Convention,  qui  ne  sont 
„pas    les    leurs.     Je   vois   deux   caractères   en  Gorsas,  celui  de 


^)    Cf.  le    Courrier    des    départements    du   21    mars    1793  et  Hatin: 
Histoire  IV,   185. 
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..représentant  de  la  nation,  et  le  peuple  l'honore,  et  celui  de 
„ journaliste  que  le  peuple  méprise." 

Billaud-Varennes  prétend  que  Gorsas  est  d'autant  plus 
coupable  que  les  presses  qu'il  réclame  sont  celles  de  l'abbé 
Royou  qui  lui  ont  été  données  le  10  août  et  „  qu'il  a  prostituées 
comme  ce  royaliste",  On  demande  Tordre  du  jour.  Thuriot 
trouve  difficile  de  prendre  un  parti  sur  cette  lettre  qui  est  signée 
d'un  nom  inconnu,  il  propose  de  la  renvoyer  au  maire  pour 
que  celui-ci  rende  compte  des  faits.  Il  passe  eusuite  au  dis- 
cours de  Lacroix. 

Lacroix  a  posé  une  vérité,  dit-il,  qui  sera  à  jamais  inaltérable,  c'est 
qu'un  représentant  de  la  nation  doit  tous  ses  moments  à  la  république. 
De  plus,  en  faisant  un  journal,  il  vole  l'indemnité  qu'il  reçoit  de  la  nation; 
il  faut  rétablir  la  nation  dans  ses  droits.  Je  demande  donc  que  tous  les 
membres  de  la  Convention  qui  font  des  journaux  soient  tenus  de  rendre 
l'indemnité  qu'ils  ont  reçue. 

Lacroix:  Moi  je  demande  qu'ils  soient  tenus  d'opter  entre  la  qualité 
de  folliculaire  et  celle  de  représentant  du  peuple. 

Après  avoir  adopté  le  renvoi  de  la  lettre  en  question  au 
maire,  l'assemblée  met  aux  voix  la  proposition  de  Lacroix. 
Cette  proposition  obtient  la  majorité  des  voix  et  l'assemblée 
décrète  ainsi  que  les  membres  de  la  Convention  qui  font  des 
journaux  seront  tenus  d'opter  entre  la  qualité  de  journaliste 
et  celle  de  représentant  du  peuple  '). 

Les  journaux  anti-jacobins  comprirent  bien  contre  qui 
ces  coups  étaient  dirigés,  et  ils  n'hésitèrent  pas  à  exprimer  leur 
grande  indignation:  „Duhem,  tu  es  un  mauvais  citoyen,  s'écrit 
..Prudhomme  dans  les  Bcvolutions  de  Paris,  ou  un  lâche, 
«choisis:  un  mauvais  citoyen,  en  écartant  des  législateurs  le 
„seul  frein  capable  de  les  retenir  dans  le  devoir;  un  lâche,  si 
„tu  ne  sais  pas  braver  les  stylets  de  la  calomnie";  et  il  rap- 
pelle énergiquement  ceux  qui  ont  adopté  ce  décret,  qu'il 
viole  la  liberté  de  la  presse,  absolument  indispensable  pour  la 
société: 

Sachez,  législateurs,  dit-il,  que  sans  elle,  sans  la  liberté  de  la  presse, 
vous    ne    seriez   pas  rassemblés  en  Convention;  sans  elle,  la   contre-révolu- 


1)  Cf.  le  Moniteur  du  11  mars  1793. 
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tion  ne  serait  pas  à  faire.  Rougissez  du  parallèle:  en  1788,  l'an  dernier 
du  despotisme,  Louis  XVI  appelle  lui-même,  provoque  les  lumières  de  toute 
la  nation  sur  l'assemblée  des  notables  et  celles  des  Etats  généraux  ;  en 
1793,  l'an  1er  de  la  République,  des  représentants  d'un  peuple  libre,  choisis 
pour  lui  rédiger  des  lois,  proposent  de  proscrire  la  surveillance  des  écrivains  ^). 
„Duhem  avait  dérobé  cette  proposition,  dit  le  Patriote 
^français,  aux  noirs  de  l'Assemblée  constituante  et  aux  feuil- 
„lants  de  la  législative  qui,  trop  harcelés  par  les  journalistes 
«patriotes,  voulaient  comme  nos  anarchistes,  enchaîner  leurs 
„plumes",  et  son  rédacteur  se  demande  avec  désespoir  quel 
sera  le  sort  de  la  France,  si  les  hommes  qui  la  dirigent  con- 
tinuent à  s'avancer  dans  la  voie  où  il  se  sont  engagés.  Il 
trouve  le  décret  qui  force  les  journalistes  à  choisir  entre  leurs 
fonctions  de  représentants  du  peuple  ou  celles  de  journalistes, 
tellement  absurde  qu'il  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  Les 
violences  commises  chez  Corsas  furent  aussi  vivement  blâmées 
dans  ce  journal  et  dans  beaucoup  d'autres  journaux,  ainsi  que 
l'indifférence  avec  laquelle  la  Convention  en  avait  reçue  la  nou- 
velle 2). 

Cependant  Brissot  se  résigna,  ainsi  que  plusieurs  autres 
journalistes,  à  la  décision  de  la  Convention  et  Girey  annonça 
dans  un  „Avis"  de  son  numéro  du  11  .  mars,  que,  puisque  les 
droits  de  l'homme  n'étaient  plus,  que  toutes  les  lois  naturelles 
étaient  foulées  aux  pieds,  qu'une  nuit  avait  renversé  l'ouvrage 
de  quatre  ans:  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse, 
Brissot  n'aurait  désormais  aucune  participation  à  la  rédaction 
de  son  journal  •^). 

Mais    tous   les    publicistes    n'étaient  pas  aussi  soumis  aux 
lois,    ainsi    p.    ex.    Marat    ne    cessa    pas  de  publier  son  journa 
Ce  fut  pour  la  Convention  une  occasion  de  rappeler  encore  que 
son  décret  devait  être  respecté,  et  le  21    mars  elle  prit  la  réso- 
lution suivante: 

Sur  la  proposition  qui  en  a  été  faite  par  un  membre,  la  Convention 
nationale   décrète   que   ses   comités    de   sûreté   générale    et  de  législation  lui 


1)  Hatin:  Histoire  IV,  126. 

-)  Patriote  français  du  10  et  11  mars  1793. 

3)  Hatin:  Histoire  V,  48. 
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rendront  compte  demain  sans  autre  délai,  de  l'exécution  du  décret  du  9  du 
présent  mois,  qui  prohibe  aux  membres  de  la  Convention  la  faculté  de  ré- 
diger sous  leurs  noms  aucuns  des  journaux  qui  se  rédigent  dans  son  enceinte 
ou  ailleurs,  et  celle  de  rédacteur  de  journal,  afin  d'en  cas  d'inexécution,  au 
mépris  d'une  loi  formelle,  la  Convention  nationale  prenne  dans  sa  sagesse 
les  moyens  propres  à  faire  respecter  ses  décisions  '). 

Quelques  jours  après,  la  Convention  prit  une  résolution 
funeste.  Déjà  antérieurement,  le  4  décembre  1792,  elle  avait 
adopté  une  loi  contre  ceux  qui  travaillaient  à  rétablir  la  royauté, 
mais  cela  ne  suffisait  pas,  l'Assemblée  allait  maintenant  adopter 
une  loi  dans  le  même  sens,  qui  visait  plus  directement  ceux 
qui  travaillaient  par  leurs  écrits  à  provoquer  des  troubles  dans 
la  société.  Ce  fut  Lamarque  qui  présenta,  le  29  mars,  ce  projet. 

Rappelant  le  grand  nombre  d'écrits  aristocrates,  mis  en 
circulation  après  la  mort  de  Louis  XVI  et  qui  incitaient  à  la 
guerre  civile  et  au  rétablissement  de  la  royauté,  il  invite  l'as- 
semblée à  prendre  des  mesures  pour  empêcher  les  exagérations 
de  la  presse,  „car,  dit-il,  il  importe  que  vous  sachiez  que,  s'il 
„est  quelques-uns  de  ces  libelles  qui,  par  leur  atrocité  même, 
„ portent  avec  eux  le  contre-poison,  il  en  est  aussi  qui  sur  les 
„âmes  faibles  peuvent  produire  les  plus  funestes  effets".  Et  il 
trouve  qu'il  faut  apporter  tous  ses  efforts  à  ce  travail:  „dé- 
„vouement  de  nos  personnes,  sacrifice  de  toutes  nos  facultés  pour 
„les  combattre  jusqu'à  la  mort,  voilà  le  sentiment  indestructible 
„dans  lequel  nous  devons  nous  unir".  Il  dit  qu'il  a  semblé  à 
quelques  membres  du  comité  de  sûreté  générale  qu'étant  donnés 
les  termes  vagues  de  la  loi  du  4  décembre,  on  pourrait  croire 
qu'elle  s'applique  aussi  aux  délits  provoqués  par  la  presse,  mais 
la  majorité  du  comité  voyant  comment  la  minorité,  inconsciente  des 
excès  de  la  presse,  repousse  cette  interprétation  de  la  loi,  a  dé- 
cidé qu'il  est  indispensable  de  créer  une  nouvelle  loi,  qui  soit  „pré- 
„cise  et  tellement  claire  qu'il  ne  puisse  rester  ni  prétexte  aux 
«malveillants,  ni  incertitude  dans  les  tribunaux".  La  loi  que  La- 
marque présenta  au  nom  du  comité  était  selon  lui  basée  sur  le  prin- 
cipe que  dans  les  moments  révolutionnaires  toutes  les  espèces  de 
liberté  individuelle  doivent  souffrir  quelque  modification,  lesquelles 


ï)  Duvergier:  Collection  des  lois  V,  260. 
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exceptions  ne  violent  point  le  principe,  car  elles  sont  aussi  fon- 
damentales, aussi  utiles,  aussi  sacrées  que  le  principe  même. 
Cette  loi  qui  devait  être  une  addition  à  celle  du  4  décembre, 
était  ainsi  conçue: 

Art.  I.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  composé  ou  imprimé  des 
écrits  qui  pi-oposent  le  rétablissement  de  la  royauté  en  France,  ou  la  dis- 
solution de  la  représentation  nationale,  sera  traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire et  puni  de  mort. 

Art.  II.  Peine  de  mort  contre  ceux  qui  conseilleront,  dans  des  écrits, 
le  meurtre  et  le  pillage. 

Art.  111.  Les  colporteurs,  vendeurs  ou  distributeurs  des  écrits,  pro- 
hibés seront  punis  de  trois  mois  de  détention,  s'ils  en  découvrent  les  auteurs; 
et  de  deux  ans  de  fers,  s'ils  ne  les  découvrent  pas  ^). 

L'assemblée  adopta  cette  loi  sans  aucune  discussion. 

Rendu  à  une  époque  où  les  passions  de  parti  étaient 
exaspérées,  le  décret  du  29  mars  était  funeste,  et  mis  au  ser- 
vice du  despotisme  il  devait  avoir  des   conséquences  illimitées. 

Pourtant,  bien  qu'une  telle  loi  eût  pu  être  décrétée,  les 
Girondins  n'avaient  pas  encore  perdu  tout  pouvoir  dans  la 
Convention.  Une  décision  prise  quelques  jours  après  le  dé- 
montre su'fisamment.  Le  2  avril  l'un  des  premiers  champions 
de  la  liberté  de  la  presse  parmi  les  Girondins,  Boyer-Fon- 
frède,  proposa  à  l'assemblée  de  révoquer  ses  décisions  funestes 
des  9  et  21  mars,  et  l'assemblée,  „ considérant  combien  doit 
„être  grand  le  respect  dû  à  la  pensée",  rapporta  le  décret  qui 
enjoignait  à  ses  membres  d'opter  entre  la  qualité  de  membre 
de  la  Convention  et  celle  de  journaliste.  -) 

La  Commune  de  Paris  continuait  cependant  ses  agitations. 
Le  8  mai  on  dénonça  à  son  Conseil  général  le  Patriote  fran- 
çais, dont  le  rédacteur  était  accusé  de  s'opposer  au  recrute- 
ment, „par  des  insinuations  perfides  dont  il  a  semé  cet  ouvrage 
«vendu  aux  ennemis  de  la  Révolution",  et  le  Conseil  général 
prit  la  décision  suivante: 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune,  le  Conseil  général 
arrête    qu'il    sera   envoyé   une   députation   à   la   Convention   nationale,    pour 


1)  Cf.  le  Moniteur  du  31  mars  1793. 

2)  Cf.  le  Moniteur  du  4  avril  et  Duvergicr:  Collection  des  lois  V,  291. 
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la  prévenir  que  le  Conseil  général  de  la  Commune  regarde  comme  prêchant 
l'incivisme  et  l'avilissement  des  autorités  constituées  la  feuille  intitulée  „Le 
Patriote  français"  et  qu'au  terme  de  la  loi  du  9  et  10  août  i)  elle  croit 
en  devoir  suspendre  la  publication. 

2:o.  Que  le  numéro  1363,  du  mercredi  8  mai,  signé  M.  Girey,  sera 
dénoncé  à  l'accusateur  public  comme  tendant  à  empêcher  les  recrutements, 
et  à  détourner  les  citoyens  du  devoir,  qui  les  appelle  au  secours  des 
départements  dévastés  par  la  guerre  civile. 

Dans  son  journal  du  10  mai,  Girey-Dupré  proteste  avec 
force  contre  cette  mesure  de  la  municipalité,  la  considérant 
non  seulement  comme  une  attaque  à  la  liberté  de  la  presse, 
mais  aussi  comme  une  illégalité,  car,  dit-il,  la  loi  du  9  août, 
loi  de  circonstance  assez  adroitement  ressuscitée,  n'autorise  les 
municipalités  qu'à  empêcher  la  distribution  de  feuilles  notoire- 
ment connues  pour  prêcher  l'incivisme  et  la  contre-révolution. 
Quant  au  reproche  d'incivisme  dirigé  contre  lui,  il  trouve  qu'il 
est  „trop  bête"  pour  qu'on  y  ajoute  foi,  et  pour  ce  qui  concerne 
la  propagande  contre-révolutionnaire  faite  par  le  Patriote  fran- 
çais, qu'on  lui  reproche,  il  laisse  à  la  Convention  le  soin  d'en 
juger.  D'ailleurs  il  trouve  que  la  municipalité  n'a  pas  préci- 
sément réussi  dans  le  choix  du  numéro  qu'elle  a  l'intention  de 
dénoncer  à  l'accusateur  public,  puisqu'il  n'a  parlé  que  deux  fois 
de  recrutement  dans  ce  numéro,  et  en  des  termes  assez  in- 
nocents -).  Aussi  la  dénonciation  semble-t-elle  ne  pas  avoir  eu 
de  conséquences,  ni  pour  Girey,  ni  pour  son  journal  '^). 


1)  Cette  loi  que  je  n'ai  trouvée  mentionnée  nulle  part  ailleurs,  per- 
mettait évidemment  à  la  Commune  de  Paris  de  mettre  obstacle  à  la  distri- 
bution de  feuilles,  dangereuses  à  la  société. 

-)  Les  passages  incriminés  étaient  les  suivants: 

l:o)  „ Citoyens  de  Paris,  vous  voulez  terrasser  l'anarchie,  ce  dessein 
„est  louable,  il  faut  l'exécuter.  Mais  tous  les  brigands  ne  sont  pas  dans 
„vos  murs;  il  faut  terrasser  en  même  temps  la  guerre  civile,  funeste  fruit 
„de  l'anarchie.  Envoyez  contre  les  rebelles  des  légions  nombreuses  et 
„  choisies,  il  vous  restera  encore  assez  de  forces  pour  contenir  et  réprimer 
„les  vils  malfaiteurs  qui  vous  tourmentent". 

2:o)  ..Bien  des  citoyens  ne  se  soucient  guère  d'aller  dans  la  Vendée, 
„d'abord  parceque  les  rebelles  font  aussi  guillotiner  les  prisonniers.  En 
.définitive  la  cruauté  inutile  rejaillit  toujours  sur  celui  qui  la  commet". 

3)  Cf.  le  Patriote  français  du  10  mai  1793  et  Synidt:  Tableaux  de 
la  Révolution  I,  159  et  160. 
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Dans  les  départements  on  comnnençait  à  faire  avec  tou- 
jours plus  de  zèle  la  guerre  aux  journalistes.  Le  29  avril  on 
lit  en  séance  à  la  Convention  une  lettre  du  district  de  Loches, 
qui  dénonce  un  arrêté  du  département  d'Indre-et-Loire,  portant 
défense  d'introduire  dans  l'étendue  du  département  plusieurs 
feuilles  périodique-,  telles  que  la  Gazette  de  France,  le  Journal 
de  Paris,  le  Courrier  des  départements,  le  Bulletin  des 
amis  de  la  Vérité,  les  Nouvelles  politiques,  nationales  et 
étrangères,  le  Mercure  universel  ^)  et  ajournant  jusqu'à  un 
nouvel  examen  ce  qui  concerne  le  Courrier  de  VEgalité,  le 
Moniteur  et  le  Jour*nal  des  débats  -). 

Le  13  mai  les  représentants  de  la  nation,  députés  par  la 
Convention  nationale,  Julien  et  Bourbotte,  prirent  solenellement 
une  résolution  de  censure  qui  ne  laissait  rien  à  désirer  en  fait 
de  rigueur.  Vu  que,  disaient-ils  dans  cet  arrêté,  vu  que  l'es- 
prit public  du  département  du  Loiret,  et  notamment  à  Orléans, 
était  très  égaré,  et  que  la  faute  en  revenait  surtout  aux  jour- 
nalistes imposteurs,  vu  qu'il  était  nécessaire  de  prémunir  les 
bons  citoyens  contre  ce  poison  dangereux,  qui  ne  circulait  au 
milieu  d'eux  que  pour  leur  inspirer  le  goût  de  l'esclavage  et 
des  fers  honteux  sous  lesquels  ils  gémissaient,  au  gré  de  leurs 
tyrans  orgueilleux,  les  représentants  du  peuple  déclaraient  avoir 
pris  la  résolution  suivante  : 

Nous  avons  arrêté  de  vouer  au  mépris  et  à  l'exécration  des  lecteurs, 
dans  toute  l'étendue  du  département,  faisant  défense  expresse  à  tous  les  direc- 
teurs des  postes  des  villes  et  lieux  de  son  arrondissement  de  les  recevoir  et 
faire  distribuer  directement  ou  indirectement,  les  journaux  intitulés:  le  Patriote 
français,  le  Courrier  des  départements  le  Journal  des  A7nis  de  la  Ye'rite'^) 
la  Chronique  du  Mois,  la  Cnroniquc  de  Paris,  le  Courrier  français  *)  le  Ther- 


1)  1er  mars  1791  —  vendémiaire  an  VI  (octobre  1797),  rédigé  par 
Antoine  Tournon,  ancien  rédacteur  aux  Re'colutions  de  Paris,  et  mort 
sur  l'échafaud  22  messidor  an  II  (10  juillet  1794). 

2)  Cf.  le  Moniteur  du  1er  mai  1793. 

3)  Il  est  sûrement  ici  aussi  question  du  hulletin  des  Amis  de  la  Vente'. 
•*)  Ce  journal,  rédigé  par  Poncelin,  avait  une  longue  existence,  il  fut 

créé    déjà    en    juin  1789  et  vécut  jusqu'au  18  fructidor  an  V  (4  septembre 
1797),  changeant   de  titre  plusieurs  fois. 
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mètre  du  jour^),  le  Courrier  de  V Egalité,  le  Mercure  universel,  le  Journal  de 
Pcrlet,  les  Révolutions  de  Paris,  les  Annales  politiques  et  litte'r aires,  \&  Jour- 
nal des  débats  de  la  Convention,  le  Moniteur  universel,  la  Gazette  natio- 
nale de  France,  le  Journal  des  Amis,  la  Quotidienne,  les  XouveUcs  politi- 
ques, nationales  et  étrangères,  le  Courrier  de  V Europe,  la  Feuille  villageoise, 
etc.  etc.  comme  subversifs  des  vrais  principes  en  matière  politique;  comme 
marqués  au  coin  d'une  partialité  révoltante  dans  le  rapport  des  différentes 
opinions  émises  à  la  Convention  nationale;  comme  tendant  à  corrompre 
l'esprit  public  comme  attentatoires  à  l'égalité,  qui  est  la  seule  base  fonda- 
mentale de  la  liberté  publique  et  individuelle; 

Invitons  tous  les  bons  citoyens  à  ne  lire  que  les  feuilles  intitulées; 
le  Jouri.al  universel,  par  Audouin,  le  Républicain  ou  Journal  des  homtnes 
libres  de  tous  Us  pays,  in  40 ;  le  Journal  des  Bataves,  le  Journal  de  l'in- 
struction publique,  le  Courrier  universel^)  le  Mensonge  et  la  Vérité^)  le 
Journal  populaire  i)  ou  le  peuple  et  ses  amis,  Vami  des  Citoyens,  VAm^ 
du  peuple,  ^). 

En  publiant  cette  pièce  le  rédacteur  du  Moniteur  ne  put 
s'abstenir  d'exprimer  son  indignation:  „ Nous  abandonnons,  dit-il, 
„cet  arrêté  à  l'indignation  publique,  en  attendant  que  la  Con- 
«vention  nationale  en  ait  fait  justice  en  vangeant  la  liberté  de 
„la  presse,  si  indignement  outragée". 

Audouin  de  son  côté  écrivit  le  même  jour  une  protestation 
qu'il  inséra  dans  le  Moniteur  et  dans  laquelle  il  s'opposait  tant 
à  la  violence  que  les  représentants  du  peuple  avaient  faite  aux 
principes  de  la  liberté  de  la  presse,  qu'à  ce  que  son  journal 
avait  été  rangé  parmi  ceux  qu'on  approuvait:  „  c'est  me  rendre 
„le  plus  mauvais  service  que  de  m'inscrire  dans  le  petit  nombre 
„des  é'.us",  dit-il  ^). 


1)  11  aoijt  1791—25  août  1793,  Par  Dulaure.  Ce  journal  était  d'abord 
dévoué  aux  doctrines  des  Jacobins,  mais  fut  ensuite  l'un  des  organes  du 
parti  girondin,  il  fut  même  subventionné  par  Roland. 

2)  21  décembre  1792—27  nivôse  an  VIII  (17  janvier  1800.) 

3)  ire   avril— 25  juin  1793,  24  n.  in-80. 

*)  Dans  Tourneux:  (Bibliographie  II,  n:o  10862)  il  est  dit  que  ce 
journal  aurait  cessé  de  paraître  déjà  en  1792. 

°)  Moniteur  du  24  mai  1793. 

^)  Moniteur  du  25  mai  1793.  La  lettre  est  reproduite  en  entier  dans 
Hatin:    Historié  IV,  160. 
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La  Convention  aussi  jugea  que  les  représentants  étaient 
allés  trop  loin  et  n'hésita  pas  à  montrer  sa  désapprobation, 
avec  une  unanimité  qui  semblerait  incompréhensible,  si  l'on  ne 
savait  pas  combien  les  Jacobins  de  Paris  haïssaient  que  leurs 
commissaires  prissent  des  décisions  qui  ne  leur  avaient  pas 
été  prescrites.  Dans  la  séance  du  25  mai  Doulcet  qualifie  cette 
décision  des  représentants  d'arrêté  „ despotique,  destructeur  de 
„toutes  nos  lois,  contraire  à  tous  les  principes"  et  il  insiste 
pour  que  la  Convention  le  rétracte  Boyer-Fonfrède  parle  dans 
le  même  esprit: 

Les  départements  sont  alarmés,  dit-il,  ils  demandent  si  la  contre-ré- 
volution est  faite,  si  l'ombre  de  Séguier  a  été  évoquée,  si  les  fondateurs  de 
la  république  sont  transformés  en  censeurs  royaux;  ils  réclament,  et  je 
réclame  pour  eux,  la  liberté  de  la  presse.  Faites  justice  à  ces  arrêtés  des- 
potiques, cassez-les:  n'êtes-vous  pas  les  proclamateurs  de  la  déclaration 
des  droits?  Soyez  encore  dignes  de  vous-mêmes,  faites  justice  de  la  ty- 
rannie nouvelle,  qui  pour  nous  courber  sous  le  joug  le  plus  avilissant,  veut 
défendre  à  nos  concitoyens  de  lire,  et  bientôt  peut-être  de  penser.  Tuer 
la  pensée,  c'est  un  homicide  envers  le   genre  humain. 

Je  demande  que  vous  cassiez  les  arrêtés  pris  par  vos  commissaires, 
et  par  divers  corps  administratifs,  qui  tendraient  à  gêner  la  liberté  de  la 
presse  ou  à  mettre  des  obstacles  à  la  libre  circulation  des  journaux. 

Barère  dit  que  le  Comité  de  salut  public  veut  aussi  qu'on 
casse  l'arrêté  ^),  car  ce  Comité  en  est  d'accord  avec  tout  le 
monde:  „du  moment  où  la  liberté  de  la  presse  n'existera  plus 
„en  France,  la  république  sera  anéantie". 

Duprat  dénonce  un  autre  acte  équivoque,  commis  par 
deux  commissaires  à  Avignon  et  la  Convention  adopte  sur  la 
proposition  de  Barère  le  décret  suivant: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  salut  public,  cesse  et  annulle  l'arrêté,  pris  à  Orléans  le  13  mai, 
par  Julien  et  Bourbotte,  ses  commissaires  dans  le  département  du  Loiret, 
ainsi  que  l'ordre  expédié  de  Marseille  à  la  municipalité  d'Avignon,  le  12 
avril,  par  Moise  Bayle  et  Boisset,  ses  commissaires  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône,  comme  attentatoires  et  destructifs  de  la  liberté  de 
la  presse  ; 


1)   Le    Comité   avait   pris   une   décision    en   cette   vue    le    même  jour 
(Cf.  Aulard  :  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  salut  public  IV,  318). 
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Déclare  nuls  et  non  avenus  tous  arrêtés  qui  contiendraient  de  pa- 
reilles dispositions;  fait  les  défenses  les  plus  expresses  à  toutes  autorités 
constituées,  corps  administratifs  et  municipaux,  de  donner  aucune  suite  à 
de  pareils  arrêtés  i). 

La  dernière  ombre  d'opposition  contre  la  suprématie  des 
Jacobins  fut  faite  par  les  Girondins  le  21  mai,  lorsque  le  co- 
mité des  douze  qui  était  composé  en  majeure  partie  de  Giron- 
dins -)  ordonna  l'arrestation  d'Hébert,  coup  hardi  dont  ils  atten- 
daient probablement  beaucoup.  Mais  ce  coup  manqua  tout 
à  fait,  il  éveilla  un  orage  de  fureur  contre  laquelle  les  Girondins 
furent  impuissants.  La  Commune  constituée  en  permanence 
décida  seulement  de  dénoncer  à  la  Convention  l'attaque  portée  aux 
droits  de  l'homme  et  à  la  liberté  de  la  presse,  mais  elle  fit  aussi 
appel  aux  quarante-huit  sections  pour  provoquer  leur  insur- 
rection contre  l'attaque  portée  à  l'inviolabilité  d'un  de  se? 
membres.  Hébert  fut  aussi  défendu  par  le  club  des  Cordeliers, 
dont  il  fut  un  des  premiers  membres.  Le  club  prit  néanmoins 
un  arrêté  par  lequel  il  déclarait  qu'il  regardait  l'arrestation 
d'Hébert  comme  un  acte  de  tyrannie,  violant  la  déclaration  des 
droits  qui  avait  consacré  la  liberté  la  plus  illimitée  des  opinions 
et  comme  un  outrage  sanglant  fait  au  club-même  et  à  tous  les 
patriotes  de  la  république  et  de  l'univers.  En  outre  il  décidait 
que  des  commissaires  seraient  envoyés  à  la  Commune,  aux 
quarante-huit  sections  et  aux  sociétés  populaires  de  Paris  pour 
leur  porter  cet  arrêté  „avec  invitation  pressante  de  prendre  dans 
„Ieur  sagesse  les  moyens  les  plus  vigoureux  de  résistance  à 
..l'oppression". 

Les  sections  ne  tardèrent  pas  à  déclarer  qu'elles  prenaient 
Hébert  sous  leur  protection,  et  à  exiger  de  la  Convention  sa 
mise  en  liberté;  elles  furent  appuyées  par  une  opinion  si  géné- 
rale que  la  Convention  n'osa  pas  faire  de  résistance;  le  28  mai 
Hébert  fut  mis  en  liberté  et  le  même  jour  il  rentrait  en  tri- 
omphe à  l'assemblée  communale,  où  un  accueil  magnifique 
lui  était  préparé.     Hébert  fut  considéré  comme  un  des  martyrs 


1)  Cf.  le  Moniteur  du  27  mai  1793. 

-)   Ce   comité    fut    nommé   en   mai    1793  et  avait  pour  tâche    de    re- 
chercher des  complots  contre  l'ordre  et  contre  la  liberté  publique. 
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de  la  liberté  de  la  presse,  et  Chaumette  proposa  que  la  chambre 
où  il  avait  été  enfermé  portât  désormais  le  nom  de  „  Chambre 
de  la  liberté  de  la  presse"  ^). 

C'est  donc  la  dernière  opposition  de  la  Gironde  dans  les 
questions  de  la  presse,  les  événements  du  31  mai  et  du  2  juin 
rendent  les  Jacobins  seuls  maîtres,  ce  sont  eux  désormais  qui 
gouvernent  et  qui  font  les  lois.  Après  cette  époque,  il  ne  peut 
guère  être  question,  dans  la  pratique,  de  liberté  de  la  presse; 
de  toute  leur  puissance  dictatoriale  les  Jacobins,  et  Robespierre 
surtout,  essayent  d'étouffer  toute  ombre  d'opposition.  Quelle 
ironie  poignante  offre,  à  cette  époque,  la  déclaration  des  droits 
de  1793,  publiée  le  29  mai  à  la  veille  d'une  des  plus  terribles 
journées  de  la  révolution,  quelle  ironie  dans  l'article  de  la  con- 
stitution qui  consacrait  la  liberté  de  la  presse  à  une  époque 
où  il  ne  pouvait  plus  être  question  d'aucune  liberté  dans  ce 
domaine!  -). 


1)  Cf  Hatiii:  Histoire  IV,  115  et  suiv. 

2)  Voici  ces  articles: 

Déclaration  des   droits:     Art.  6     „Tout    homme    est    libre    de    mani- 
„fester  sa  pensée  et  ses  opinions". 

Art.  7     „La  liberté  de   la  presse  et  tout  autre  moyen  de  publier  ses 
«pensées  ne  peut  être  interdite,  suspendue,  ni  limitée". 

Constitution:     Art.  7     „Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opi 

„  nions,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière, 

„ne  peuvent  être  interdits".     (Duvergier:  Collection  des  lois  V,  38  et  435) 


Chapitre   II. 

Le  club  des  Jacobins   et  la  liberté 
de  la  presse. 

Avant  de  décrire  les  fluctuations  que  subit  la  liberté  de 
la  presse  sous  la  Terreur,  il  y  a  lieu  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
le  club  des  Jacobins  pendant  la  période  qui  s'étend  du  10  août 
à  la  chute  des  Girondins.  C'est  là,  à  la  position  que  prenait 
le  club  des  Jacobins,  vis  à  vis  de  la  presse,  que  l'on  voit  mieux 
qu'ailleurs  de  quel  pas  assuré  on  marchait  à  la  censure;  la 
manière  dont  le  club  traita  à  cette  époque  les  questions  de 
presse  offre  un  prélude  au  traitement  qu'elles  subirent  sous  le 
régime  de  la  Terreur.  Il  ne  faut  pas  croire  pourtant  que  même 
alors  les  Jacobins  se  déclarassent  ouvertement  pour  la  censure, 
toujours  encore  ils  se  considèrent  comme  les  plus  ardents  dé- 
fenseurs de  la  liberté  de  la  presse,  tout  en  la  proscrivant  jour- 
nellement. 

Quand  il  s'agissait  de  leur  propre  parti,  les  Jacobins  étaient 
naturellement  prêts  à  s'opposer  à  chaque  transgression.  Ainsi, 
le  3  septembre  Moras  proposa  au  club  d'essayer  de  révoquer 
le  décret  publié  le  3  mai  1792  par  l'Assemblée  nationale  contre 
Marat,  „et  il  proposa  d'envoyer  une  pétition  à  l'Assemblée,  la 
«priant  de  rétracter  ce  décret  pour  se  laver,  sous  le  règne  de 
„la  liberté,  de  cette  tache  dont  l'a  couverte,  sous  le  règne  du 
„fayettisme,  la  faiblesse  ou  la  corruption  de  plusieurs  de  ses 
membres."  Malgré  la  représentation  d'un  membre  du  club 
qu'on  ne  pouvait  pas  demander  que  l'Assemblée  rapportât  ses 
décrets  après  un  si  long  intervalle,  le  club  résolut  d'envoyer  à 
l'Assemblée  un  appel,  rédigé  par  Moras,  qui  insistait  au  nom 
de  la  liberté  pour  que  le  décret  contre  Marat  fût  aboli  ^). 


1)  Cf.  la  Société  des  Jacobins  IV,  254  et  255.  Le  jour  même  où  cette 
question  fut  agitée  aux  Jacobins,  la  section  de  Marseille  demandait  à  l'As- 
semblée législative  le  rapport  de  ce  décret. 
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A  la  fin  de  septembre,  le  21,  le  club  envoya  à  la  Conven- 
tion une  autre  pétition,  pour  demander  que  les  soldats  pussent 
jouir  sans  contrainte  de  la  liberté  de  la  presse.  La  discussion 
qui  avait  amené  cette  décision  éclaircit  fort  bien  la  conception 
que  se  faisait  le  club  de  la  liberté  de  la  presse. 

Un  membre,  Laurent,  présenta  une  pétition  de  chercher  à 
remédier  aux  abus  qui  se  commettaient  aux  frontières  dans 
l'armée.  Parmi  ces  abus  il  citait  comme  le  plus  révoltant  les 
tentatives  que  faisaient  les  officiers  pour  royaliser  l'armée  en 
empêchant  les  journaux  patriotes  d'y  pénétrer  et  en  punissant 
sévèrement  ceux  qui  les  introduisaient  clandestinement.  L'orateur 
s'étonne  qu'on  ne  veuille  pas  accorder  aux  soldats  comme  aux 
autres  la  jouissance  de  la  liberté  de  la  presse.  „Si  les  géné- 
„raux  croient  nécessaire  à  la  discipline  militaire,  ajoute-t-il, 
„d'exercer  cette  espèce  de  censure,  qu'ils  l'exercent  donc  sur  les 
„Durosoy,  les  Mallet  du  Pan  et  les  Gautier,  et  qu'ils  ne  se  bor- 
„nent  pas  aux  Carra,  aux  Corsas."  11  avertit  en  outre  du 
danger  qu'il  y  a  à  permettre  à  l'armée  d'avoir  des  presses  à 
elle,     „c'est   encore    une    mesure,    dit-il,    dont  il  faut  se  garder, 

„car  c'est  un  moyen  infaillible  pour  corrompre  le  soldat. 

„Pour  que  cette  mesure  fût  adoptable,  il  faudrait  que  ce  fût  le 
„soldat  qui  pût  lui-même  être  l'imprimeur,  le  compositeur  et  le 
«rédacteur,  sans  quoi  ce  serait  mettre  un  moyen  de  plus  entre 
„les  mains  des  généraux  pour  perpétuer  l'erreur. 

Simond  est  non  moins  indigné  que  l'orateur  précédent. 
Il  trouve  que  le  crime  des  officiers  est  double,  car  en  même 
temps,  dit-il,  qu'ils  défendent  l'introduction  de  toute  espèce  de 
papiers,  ils  sont  abonnés  au  Journal  de  Paris,  à  VAmi  du 
Jxoi.  au  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville  et  par  une  faveur 
qu'on  a  soin  de  faire  désirer,  on  communique  par  l'entreprise  des 
aides  de  camp  et  de  tous  les  autres  valets,  ces  papiers  au  sol- 
dat avide  de  lecture  ^). 

Comme  on  l'a  vu,  depuis  longtemps  une  certaine  tension 
s'était  produite  dans  les  relations  autrefois  si  cordiales  entre 
Brissot  et  Robespierre.  On  s'était  réconcilié  de  temps  à  autre, 
mais    de    nouvelles    inimitiés    s'étaient   toujours    reproduites,   et 


1)  La  Société  des  Jacobins  IV,  315  et  suiv. 
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elles  amenèrent  peu  à  peu  une  rupture  complète.  Il  s'ensuivit 
naturellement  que  Brissot  fut  tout  à  fait  discrédité  au  club  des 
Jacobins,  dont  les  membres  guettèrent  seulement  une  occasion 
de  rayer  son  nom  du  registre  du  club,  ce  qui  n'était  pas  diffi- 
cile à  trouver  car  Brissot,  dans  son  journal,  disait  franchement 
son  opinion  sur  toutes  choses  sans  aucun  ménagemient  pour  la 
faction  jacobine,  depuis  l'éveil  de  ses  méfiances.  Le  23  sep- 
tembre le  Patriote  français  publia  un  article  contre  „le  parti 
désorganisateur  de  la  Convention",  qui  embrassait  selon  l'auteur 
un  tiers  de  cette  assemblée.  C'était  justement  la  proportion 
des  Jacobins  à  la  Convention,  et  ils  se  sentirent  atteints.  Le 
même  jour  Chabot  signala  au  club  cet  article,  déplorant  que 
Brissot  n'eût  pas  expliqué  de  plus  près  ce  qu'il  voulait  dire 
par  son  parti  désorganisateur;  —  „s'il  entendait  par  ce  nom 
„un  parti  qui  veut  désorganiser  tous  les  anciens  abus,  disait 
Chabot,  je  me  fais  gloire  d'en  être  et  tant  pis  pour  Brissot  s'il 
„n'en  est  pas."  Il  demande  donc  que  si  Brissot  vient  aux 
Jacobins,  il  explique  ce  qu'il  a  voulu  dire  par  cet  article,  et 
que  s'il  ne  rétracte  pas  cette  calomnie  atroce  son  nom  serait 
rayé  des  listes  de  la  Société  ^).  Sur  la  proposition  de  Chabot, 
l'assemblée  adressa  à  Brissot  une  lettre  pour  l'obliger  à  venir 
se  justifier;  Brissot  y  répondit  le  lendemain  par  une  autre  lettre, 
où  il  promettait  —  d'une  manière  un  peu  nonchalante  sans 
doute  —  de  se  présenter  au  club  le  premier  soir  où  ses  nom- 
breuses occupations  le  lui  permettraient  ^).  Après  avoir  attendu 
vainement  cette  explication  quelques  jours,  le  10  octobre,  après 
un  vif  débat,  le  club  décida  presque  à  l'unanimité  d'exclure 
Brissot  de  son  sein  ^). 

Ce  ne  fut  cependant  que  deux  jours  plus  tard  que  le 
club  motiva  la  radiation  de  Brissot,  dans  un  long  procès-verbal 
rédigé  par  Collot.  Outre  la  raison  indiquée  ci-dessus,  on  en 
allégua  encore  une  foule:  que  le  Patriote  français  du  11  sep- 
tembre avait  contenu  un  article  où  l'on  disait  que  l'assemblée 
électorale  de  Paris  n'était  composée  que  d'intrigants:  que  Brissot 


ï)  La  Société  des  Jacobins  IV,  327,  328. 

2)  Ibid.  IV,  330. 

3)  Ibid.  IV.  376. 
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avait,  dans  plusieurs  autres  numéros,  „  suivi  un  plan  dé- 
„taillé  de  diffamation  réfléchie  contre  la  Commune  de  Paris, 
^établie  à  l'époque  du  10  août,  laquelle  est  reconnue  par  la 
«Société  pour  avoir  rendu  de  grands  services  à  la  chose 
«publique",  que  dans  un  autre  numéro,  celui  du  27  septembre, 
il  avait  insinué  que  la  Commune  de  Paris  „ commençait  à 
«devenir  meilleure,  parcequ'elle  était  purgée  de  plusieurs 
«membres  nommés  commissaires  pour  aller  dans  les  départe- 
„ments,  ou  nommés  députés  à  la  Convention  nationale".  Voici 
la  fin  de  ce  procès-verbal: 

La  Société,  considérant  que  les  reproches  faites  à  J.-P.  Brissot  sont 
notoires  par  l'existence  des  numéros  de  son  journal;  que  par  cette  notoriété, 
il  est  évident  qu'il  a  professé  ouvertement  des  principes  contraires  à  l'estime 
que  la  Société  conserve  pour  l'Assemblée  électorale  et  la  Commune  de 
Paris,  établie  à  l'époque  du  10  août;  que  ces  principes  sont  outra- 
geants pour  la  totalité  du  département  de  Paris  dont  les  électeurs,  la  mu- 
nicipalité et  les  députés  à  la  Convention,  sont  les  mandataires  ;  qu'un  de 
ces  reproches  est  d'autant  plus  grave  qu'il  porte  sur  un  fait  qui  pourrait 
détruire  la  confiance  due  à  la  Convention  à  peine  réunie,  en  désignant 
comme  désorganisateurs  une  partie  des  citoyens  députés  choisis  par  les 
départements;  que  tous  les  articles  du  journal  ci-dessus  cités  ont  contribué 
fortement  à  établir  la  funeste  prévention  qui  s'est  manifestée  dans  le  sein 
de  la  Convention  contre  le  département  de  Paris; 

Considérant  que  la  promesse,  faite  par  Brissot,  de  répondre  aux  re- 
proches ci-dessus  est  annoncée  d'une  manière  peu  conforme  aux  principes 
d'égalité  et  de  fraternité;  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  ni  force,  ni  union 
dans  aucune  Société;  que  le  silence  qu'il  a  gardé  depuis  cette  promesse 
fortifie  les  reproches  qui  lui  ont  été  adressés; 

La  Société,  bien  éclairée  sur  tous  les  faits,  a  délibéré  que  le  nom 
de  J.-P.  Brissot  serait  rayé  de  la  liste  des  membres  de  la  Société. 

Après  avoir  fait  adopter  cette  rédaction  qu'il  avait  faite 
de  l'exposé  des  motifs,  CoUot  fit  encore,  dans  la  même  séance, 
décider  au  club  d'inviter  tous  les  journalistes  de  la  Société  à 
n'insérer  dans  leurs  journaux  aucune  réclamation  de  Brissot 
contre  cette  délibération,  sans  insérer  en  même  temps  un 
extrait  du  procès-verbal. 

Dans  la  même  séance  Thuriot  dénonce  un  autre  journa- 
liste   girondin,   Condorcet,  pour  l'avoir   calomnié    dans   la  Chro- 

17 
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nique  de  Paris,  ^)  et  désigne  en  même  temps  Real  comme 
ayant  répandu  la  calomnie  de  Condorcet.  Beaucoup  de  membres 
de  la  Société  étant  las  de  ces  dénonciations  personnelles,  Le- 
gendre  invite  l'assemblée  à  s'occuper  de  choses  plus  impor- 
tantes: „Ne  nous  occupons  pas,  dit-il,  de  chasser  un  tel  et  tel, 
„mais  discutons  les  grands  intérêts  de  l'Etat."  Mais  tous  ne 
sont  pas  du  même  avis.  „Si  l'on  veut,  dit  Collot,  avoir  du 
„ calme,  il  faut  chasser  d'ici  ceux  qui  troublent;  tu  as  fait  là 
..une  mauvaise  motion,  Legendre."  -) 

Aucun  avertissement  ne  put  déterminer  le  club  à  s'engager 
dans  une  autre  voie,  une  de  ses  principales  occupations  resta 
toujours  de  dépister  les  ennemis  de  l'ordre  public,  d'inculquer 
au  peuple  la  méfiance  de  la  faction  rolandine,  brissotine,  louve- 
tine  et  buzotine;  et  les  Jacobins  continuèrent,  dans  des  adresses 
continuelles  aux  sociétés  affiliées,  aussi  bien  que  par  des  décla- 
mations continuelles  au  club,  à  mettre  la  nation  en  garde  contre 
„les  mauvaises  feuilles  qui  corrompent  le  peuple"  ^). 

Etant  donnée  la  méfiance  qui  régnait  au  club  naturellement 
les  difficultés  durent  être  grandes  quand  il  fallut  choisir  un  ré- 
dacteur convenable  pour  le  journal  hebdomadaire  que  le  club 
décida,  le  21  octobre,  de  publier.  D'ailleurs  les  conditions 
auxquelles  le  rédacteur  de  cette  feuille  fut  astreint  n'étaient  pas 
précisément  tentantes.  Le  comité  de  correspondance  proposa 
le  31  octobre  que  ce  journal  serait  soumis  à  la  censure  de  la 
Société  pour  les  opinions  de  l'auteur,  auquel  on  laisserait  ce- 
pendant toute  liberté  pour  le  style  et  pour  le  choix  des  matières, 
mais  trois   censures  équivaudraient  à  une  destitution.   Un  grand 


ï)  Condorcet  y  avait  dit  que  Thuriot  avait  insisté  sur  l'amnistie 
générale  pour  les  crimes  commis  le  10  août,  et  que  la  Convention  avait 
décrété  sa  proposition.  En  réalité  Thuriot  dit  qu'il  avait  voulu  seulement 
suspendre  l'instruction  de  tous  les  procès  criminels  relatifs  aux  mouvements 
populaires  qui  avaient  eu  lieu  depuis  le  -10  août,  parcequ'il  craignait  „que 
„de  bons  patriotes  ne  fussent  victimes  d'un  zèle  peut-être  exagéré." 

~)  La  Société  des  Jacobins  IV,  p.  376  et  suivantes. 

3)  Quelques  journaux  osaient  blâmer  cette  pression  que  la  Société- 
mère  exerçait  sur  les  clubs  en  province.  Ainsi  un  citoyen,  Chépy,  dans  le 
Patriote  français  du  5  novembre  1792  invite  le  club  à  «fraterniser  et  non 
materniser"  avec  les  sociétés  affiliées. 
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nombre  des  membres  du  club  trouvèrent  cependant  ce  programme 
exagéré:  Dufourny  non  seulement  réclama  pour  qu'on  laissât  à 
l'auteur  du  journal  la  plus  grande  liberté,  soit  pour  le  style, 
soit  pour  les  opinions,  mais  il  exprima  aussi  son  désir  que  la 
Société  se  bornât  à  un  journal  qui,  sans  être  approuvé  spécia- 
lement par  elle,  publiât  par  toute  la  France  les  opinions  énon- 
cées à  la  tribune  des  Jacobins.  Merlin  aussi  invita  le  club  à 
donner  à  tous  les  journalistes  la  faculté  de  publier  les  travaux 
des  Jacobins.  Mais  ces  réclamations  semblent  ne  pas  avoir  eu 
d'effet  sur  l'assemblée,  car  elle  décida,  aux  conditions  d'abord 
proposées,  de  nommer  rédacteur  le  citoyen  Milscent,  auteur  du 
Créole  ^),  parceque,  comme  dit  Merlin,  „il  a  toujours  vu  du 
„même  œil  et  la  faction  Lameth,  et  la  faction  Dumas,  et  la 
„  faction  actuelle  des  Brissotins,  tandis  que  les  autres  journalistes 
„sont  tous  vendus  aux  ministres,  à  la  Sentinelle,  et  aux  thuri- 
„féraires"  -). 

Les  discussions  de  cette  époque  sur  les  questions  de  presse 
dessinent  trop  nettement  l'attitude  des  Jacobins  à  l'égard  de  la 
liberté  de  la  presse  pour  avoir  besoin  de  développement.  Le 
17  novembre  on  donne  lecture,  au  club,  de  certaine  Adresse 
(T Anacharsls  Cloots  à  la  Convention,  et  le  club  en  décrète 
l'impression,  tout  en  faisant  ses  réserves  sur  les  opinions  émises 
par  Anarcharsis  sur  Marat  '^).  Cependant  le  lendemain  Robes- 
pierre jeune  prend  occasion  de  cette  réserve  pour  soutenir  que 
la  Société,  après  avoir  pris  possession  d'un  ouvrage  a  le  droit 
de  le  faire  imprimer  avec  des  notes  et  observations  sans  con- 
sulter l'auteur.  Il  invite  l'assemblée  à  faire  imprimer  l'ouvrage 
de  Cloots  avec  l'addition  de  notes,  l'une  concernant  Marat, 
l'autre  relative  à  Barbaroux.  „J'ai  remarqué,  dit-il,  dans  cet 
„  ouvrage  une  opinion  que  Cloots  manifeste  sur  Barbaroux  et 
„qui  n'est  point  celle  de  la  Société:  Cloots  dit  que  Barbaroux 
„a   un    patriotisme    pur   et    qu'il    n'est   qu'égaré;   ce   n'est  point 


^)  Le  Créole  patriote,  journal  du  soir,  in-4'',  paraissait  de  1792 — an  II. 

-)  La  Société  des  Jacobins  IV,  449  et  suiv. 

2)  Cloots  y  avait  accusé  Marat  d'avoir  voulu  l'assassiner.  L'adresse 
était  écrite,  d'ailleurs,  d'un  point  de  vue  assez  impartial:  „ni  Marat,  ni  Ro- 
land"  était  son  mot  d'ordre. 
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,.ropinion  de  la  Société.  Je  demande  en  conséquence  que  la 
„ Société  nnette  en  note  qu'elle  ne  croit  pas  au  patriotisme  de 
„Barbaroux". 

Basire  s'y  oppose  et  soutient  avec  chaleur  la  cause  de  la 
liberté,  il  dit  qu'il  place  la  liberté  au  dessus  de  toute  autre 
chose,  qu'il  veut  être  libre  même  en  parlant  de  Marat,  qu'il 
veut  l'être  même  au  club  des  Jacobins.  Le  président  rappelle 
Basire  à  l'ordre,  lui  remettant  en  mémoire  que  c'est  justement 
au  club  des  Jacobins  qu'est  „le  temple  de  la  liberté".  La 
proposition  de  Basire  trouve  cependant  des  adhérents  et  l'on 
décide  d'imprimer  sans  notes  l'ouvrage  de  Cloots  ^y. 

Le  20  novembre  on  lut  à  la  Société  une  lettre  du  club 
national  de  Bordeaux,  dans  laquelle  cette  assemblée  demandait 
qu'on  lui  envoyât  la  Sentinelle  de  Louvet,  car  elle  estimait 
beaucoup  ce  journal.  On  peut  se  représenter  le  bruit  que  dut 
soulever  au  club  une  demande  qui  montrait  si  nettement  com- 
bien peu  l'esprit  était  formé  à  la  façon  jacobine  dans  une  si 
grande  ville  que  celle  de  Bordeaux.  L'assemblée  est  d'accord 
que  de  nouveaux  efforts  doivent  se  faire  pour  éclairer  la  pro- 
vince, l'évèque  de  Nevers  insiste  pour  qu'on  ouvre  les  yeux  de 
la  province  sur  la  faction  louvetine,  comme  on  Ta  fait  antéri- 
eurement pour  la  faction  brissotine,  et  Tallien  propose,  puisque 
les  bureaux  de  poste  se  distinguent  par  un  haut  degré  d'inci- 
visme, de  ne  plus  se  contenter  de  faire  circuler  dans  les  pro- 
vinces la  correspondance  officielle,  mais  d'essayer  à  éclairer  par 
des  lettres  particulières  les  provinces  qui  avaient  besoin  de 
plus  de  lumières.  Il  déplore  qu'il  n'y  ait  pas  de  journaux 
dignes  d'être  expédiés  dans  la  province;  „il  n'existe  aucun  jour- 
„nal  vraiment  patriotique,  dit  il,  tous  flattent  les  mêmes  per- 
„sonnes  et  cherchent  à  endormir  le  peuple,  comme  en  1791"  -). 

Cependant,  quelques  jours  après  les  Jacobins  eurent  la 
joie  de  constater  qu'il  y  avait  d'autres  provinces,  dont  les  prin- 
cipes et  les  actes  répondaient  entièrement  aux  désirs  du  club. 
Le  25  novembre  on  lut  en  séance  une  lettre  de  la  société  de 
Fontenay,    datée    du     17    novembre,    qui    contenait  un  compte- 


^)  La  Société  des  Jacobins  IV,  485  et  suiv. 
-)  Ibid.  IV,  495  et  suiv. 
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rendu  de  la  manière  dont  la  société  avait  procédé  contre  quel- 
ques écrits  girondins  ^),  qui  lui  avaient  été  envoyés  par  la  voie 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  sentiments  destructeurs  de  la  liberté  qui  y  sont  exprimés,  lit-on 
dans  cette  lettre,  ont  déterminé  notre  Société  à  ordonner  que  ces  libelles 
incendiaires  seraient  brûlés  et  parties  des  cendres  renvoyées  aux  auteurs, 
sous  l'adresse  de  Brissot,  pour  leur  temoiyner  notre  indignation,  partie  en- 
voyée au  Comité  de  surveillance,  pour  lui  témoigner  notre  amour  pour  la 
souveraineté  du  peuple  et  lui  dénoncer  cet  écrit  empoisonné,  et  partie  à 
la  Société  des  Jacobins  de  Paris,  pour  les  assurer  de  notre  fraternité.  Un 
exemplaire  seul  est  resté  dans  nos  archives,  il  a  été  enchaîné  au  pied,  et 
séparément  des  papiers  qui  constatent  les  succès  rapides  de  notre  liberté 
et  la  souveraineté  du  peuple,  et  pour  servir  de  pièce  de  conviction  contre 
les  auteurs  en  temps  et  lieu. 

Bentabole  rappelle  à  l'assemblée  le  patriotisme  dont  la 
société  de  Fontenay  a  fait  preuve  en  brûlant  les  écrits  qui  con- 
tenaient des  principes  liberticides  et  il  invite  l'assemblée  à  suivre 
cet  exemple  vis-à-vis  d'une  petite  brochure:  Plan  patriotique 
(Vu7ie  bonne  constitution  en  France  par  le  citoyen  Bacon,  cette 
publication  professant  des  principes  qui  conduiraient  à  la  dic- 
tature: „je  demande  donc,  dit  il,  que  vous  fassiez  justice  d'un  écrit 
„ aussi  pervers  et  que  vous  le  condamniez  aux  flammes".  A 
ces  mots  tous  les  membres  s'empressent  de  déchirer  les  exem- 
plaires de  ce  plan  qui  leur  avait  été  distribué,  et  de  le  porter 
aux  poêles  pour  en  faire  un  autodafé.  Chabot  seul  proteste 
contre  cette  scène  absurde  et  contraire  à  la  liberté: 

Si  cette  action  ne  me  paraissait  dictée  par  un  excès  de  patriotisme, 
dit-il,  je  ne  balancerais  pas  à  la  comparer  à  un  des  actes  détestables  de 
l'inquisition  espagnole.  Sommes-nous  donc  à  Salamanque,  ou  aux  Jacobins 
de  Paris,  puisqu'on  se  permet  de  brûler  ce  qu'un  homme  a  écrit?  Où  est 
donc  la  liberté  de  la  pensée?  Que  sont  devenus  ces  principes  de  la  liberté 
illimitée  de  la  presse? 


^)  Les  écrits  en  question  étaient  :  De  la  Constitution  et  du  gouver- 
neiuent  qui  pourrait  convenir  a  la  Republique  française,  par  Kersaint. 

Des  élections  et  du  mode  d'élire  par  liste  epuratoire,  par  Lanthenas. 

A  tous  les  républicains  de  France,  sur  la  Société  des  Jacobins  a 
Paris,   par  Brissot. 
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Ici  l'orateur  est  interrompu.  Ses  mots  passent  inaperçus 
et  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ^). 

Le  lendemain  26  novem.bre  plusieurs  dénonciations  ont 
lieu:  Guiraut  dénonce  la  feuille  le  Répuhlicain  universel-), 
qui  après  avoir  commencé  par  donner,  d'après  des  procédés 
logotachigraphiques  inventés  par  lui  des  exposés  exacts  des  déli- 
bérations de  la  Convention,  insérait  maintenant  toutes  sortes 
de  choses:  placards  arrachés  des  murailles,  discours  vendus 
dans  les  rues  et  nouvelles  compilées  dans  les  autres  feuilles 
du  jour:  il  en  voue  au  mépris  général  les  rédacteurs:  Charles 
His,  chassé  par  le  Moniteur  et  certain  sieur  Gouget  Deslandres, 
flagorneur  de  tous  les  partis,  et  il  invite  tous  les  citoyens  a 
repousser  ce  journal.  Dans  la  même  séance  Monestier  dénonce 
quelques-uns  des  employés  du  club,  qui  ont  l'audace  de  distri- 
buer jusqu'aux  portes  du  club  plusieurs  écrits  séditieux,  tels 
que  V Accusation  de  Louvet  contre  Rohespicrre,  et  le  Bapport 
de  Roland  sur  l'état  de  Paris,  et  Cloots  dénonce  quelques 
articles  dans  le  Patriote  français,  où  il  a  été  attaqué,  il  dénonce 
aussi  Millin,  auquel  il  a  envoyé  une  réponse  pour  l'insérer 
dans  la  Chronique  de  Paris,  et  qui  lui  avait  répondu:  „Porte 
ailleurs  tes  poisons".  Ce  jour  là  on  décide  aussi  l'exclusion 
du  club  des  Jacobins  de  Roland,  de  Louvet,  de  Lanthenas  et 
de  Girey-Dupré.  '') 

En  général  il  est  facile  de  voir  quelle  grande  importance 
les  Jacobins  attribuaient  à  la  puissance  de  la  presse,  que  cette 
puissance  fût  destructive  ou  salutaire,  et  quelle  arme  redou- 
table ils  la  croyaient,  aussi  bien  entre  leurs  propres  mains 
qu'aux  celles  de  leurs  adversaires.  Aussi  ils  ne  manquaient  pas 
de  souligner  ce  fait.  „ Comment  se  fait-il",  disait  Robert  le  30 
novembre  au  club  en  parlant  de  Brissot,  „  qu'un  aussi  petit 
„ homme  fasse  autant  de  mal  à  la  chose  publique?  Je  vais 
„vous  le  dire:   c'est  qu'il    a   un  journal,   c'est  que  ses  amis  ont 


1)  La  Société  des  Jacobins  IV,  513  et  suiv. 

2)  Le  Républicain  universel,  appelé  plus  tard  le  Rcpublicain  fran- 
çais, parut  du  13  novembre  1792—15  pluviôse  an  VI  (3  février  1798), 
Paris  1856  n:os  in-folio. 

3)  La  Société  des  Jacobins  IV,  517  et  suiv. 


—  263  — 

„des  journaux,  c'est  que  le  plus  détestable  de  tous,  le  Journal 
„français,  semble  n'être  que  le  virulent  commentaire  du  Patriote 
«français,  c'est  qu'enfin  Brissot  et  les  siens  ont  à  leur  dispo- 
„sition  toutes  les  trompettes  de  la  renommée  et  qu'ils  ont  pour 
„un  instant  perverti  l'opinion  publique".  ^) 

Le  12  décembre  le  club  arrête,  sur  la  motion  de  Robes- 
pierre, de  donner  lecture  de  quelques  journaux  à  chaque  séance 
pour  pouvoir  les  surveiller  de  plus  près. 

•  Je  me  rappelle,  avait  il  dit,  d'avoir  appris  au  collège  qu'il  y  avait 
deux  moyens  de  se  former  l'esprit:  d'abord  en  lisant  de  bons  ouvrages, 
et  ensuite  en  lisant  de  mauvais  écrits;  je  crois  pareillement  que,  pour 
former  l'esprit  public,  il  faut  lire  les  bons  et  les  mauvais  journaux.  Pour 
faire  voir  jusqu'où  peut  aller  la  perversité  des  journalistes,  et  pour  apprendre 
au  public  à  distinguer  les  écrits  empoisonnés,  je  demande  que  tous  les 
jours  on  donne  lecture  des  deux  plus  mauvais  journaux  que  je  connaisse, 
le  Patriote  français  et  la  Chronique  de  Paris,  et  surtout  de  l'article  de 
l'Assemblée  nationale,  rédigé  par  M.  Condorcet.  Je  ne  connais  rien  de 
plus  mauvais  et  de  plus  perfide  -). 

Le  21  décembre  une  nouvelle  radiation  eut  lieu  au  club, 
mais  celle-ci  beaucoup  plus  notable  que  les  précédentes,  parce- 
qu'elle  frappait  Défiers,  rédacteur  de  l'organe  même  du  club, 
le  Journal  des  Jacobins.  ^)  Considérant  que  tous  les  aver- 
tissements que  Défiers  avait  reçus  jusque-là  n'avaient  servi  à 
rien  et  qu'il  s'était  de  nouveau  rendu  coupable  d'une  inexacti- 
tude perfide  en  rendant  compte  de  la  séance  du  16  décembre 
1792,  le  club  le  jugea  incorrigible  et  sa  radiation  fut  décidée 
à  l'unanimité.  •*) 


1)  La  Société  des  Jacobins  IV,  528. 

2)  Ibid.  IV,  577. 

^)  Ce  journal  était  appelé  ainsi  familièrement,  bien  que  son  véri- 
table titre  fût  :  Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  de  la  Société 
des  amis  de  la  Constitution,  séant  aux  Jacobins;  il  fut  publié  de  juin 
1791 — 24  frimaire  an  II,  in-4*'.  Après  le  21  décembre  il  perdit  son  carac- 
tère officiel,  qui  passa  au  Journal  de  la  Montagne. 

4)  La  Société  des  Jacobins  IV,  606.  On  peut  comprendre  que  le 
journal  en  question  ne  se  laissa  pas  intimider,  au  contraire,  ses  attaques 
contre  les  Jacobins  devinrent  encore  plus  mordantes,  de  sorte  que  le  ciub 
décida  le    6    décembre  de  désavouer  publiquement  ce  journal. 
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Quelques  jours  plus  tard,  le  4  janvier,  le  club  prit  une 
détermination  dont  la  portée  fut  beaucoup  plus  grande: 
on  décida  l'expulsion  de  tous  les  journalistes  du  club. 
Les  Jacobins  à  la  Convention  et  les  Jacobins  au  club 
étaient  tous  d'accord  que  la  présence  des  journalistes  aux 
délibérations,  et  les  comptes-rendus  qu'ils  en  faisaient  étaient 
nuisibles  au  public,  —  car  ce  fait  que  les  journalistes  avaient 
effectivement  le  droit  de  communiquer  au  public,  sans  aucun 
contrôle  préalable,  tout  ce  qui  avait  été  discuté  et  dit  à.  ces 
assemblées,  comportait  une  liberté  partielle  de  la  presse,  que 
les  Jacobins  n'aimaient  pas;  ils  comprenaient  qu'elle  pourrait 
devenir  un  écueil  pour  leur  puissance.  On  essaya  au  club 
des  Jacobins,  plus  tôt  qu'à  la  Convention,  de  porter  remède  à 
un  tel  abus.  Sans  doute  le  projet  présenté  au  club  le  4  no- 
vembre 1792  qu'aucun  de  ses  membres  ne  serait  autorisé  à 
rédiger  un  journal  ^),  ne  fut  pas  même  discuté,  mais  deux 
mois  plus  tard  le  club  ne  tarda  pas  à  adopter  et  à  mettre  en 
œuvre,  de  la  façon  la  plus  violente,  le  principe  qui  avait  servi 
de  base  au  projet  en  question. 

L'occasion  qui  amena  cette  question  ce  jour-là  fut  le 
journal  de  Défiers.  Un  membre  du  club  se  plaignit  avec 
indignation  de  ce  que,  en  dépôt  de  l'interdiction  publique  dont 
il  avait  été  l'objet,  ce  journal  ne  cessait  de  rendre  compte  des 
délibérations  du  club,  et  il  soupçonnait  Défiers  d'être  d'intelli- 
gence avec  d'autres  rédacteurs  de  journaux. 

Si  cela  est  vrai,  dit-il,  pourquoi  tarde-t-on  si  longtemps  à  procéder 
au  scrutin  épuratoire,  qui  doit  exclure  de  notre  sein  l'alliage  impur  des  Bris- 
sotins,  des  Rolandistes,  et  surtout  les  partisans  de  la  faction  de  la  Gironde, 
qui  est  enfin  démasquée?  Mais  ne  serait-il  pas  plus  croyable  que,  parmi  le 
peu  de  journalistes  auxquels  nous  permettons  de  publier  nos  séances,  il  s'en 
trouvât  quelques-uns  qui  se  soient  parés  du  masque  du  patriotisme  pour 
nous  séduire  et  qui  trahissent  ensuite  la  cause  des  Jacobins  pour  révéler 
aux  journalistes  chassés  tout  ce  qui  se  passe  ici?  S'il  en  était  ainsi.  Jaco- 
bins, soyez  inflexibles  et  chassez  du  sanctuaire  de  la  liberté  ce  reste  impur 
d'écrivains  soudoyés  par  Brissot  et  Roland. 

Je    suis    d'autant   plus   fondé   à   croire    que  les  journalistes  que  nous 


1)  La  Société  des  Jacobins  IV,  452. 
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admettons  encore  ici,  quoiqu'en  petit  nombre,  révèlent  dès  le  soir  ce  que 
nous  disons  et  ce  que  nous  faisons,  que  nous  voyons  Corsas  et  la  Chronique 
de  Paris  amuser  le  public  dès  le  lendemain  matin  avec  la  séance  de  la 
veille.  Or,  pour  cela  il  faut  que  Corsas  et  Millin  aient  des  intelligences 
avec  des  Brissotins  de  la  Société.  Donc  je  conclus  que,  pour  plus  grande 
sûreté,  nous  devons  chasser  sur-le-champ  les  journalistes  qui  se  trouvent  ici. 
Leur  présence  ne  peut  qu'être  funeste  à  la  Société,  et  nous  devons  éviter 
tout  ce  qui  peut  compromettre  nos  principes. 

Cette  motion  est  accueillie  par  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments; „à  la  porte,  à  la  porte",  crie-t-on,  „il  faut  chasser  d'ici 
„tous  les  journalistes,  ce  sont  des  Brissotins."  Alors  un 
membre  se  lève  et  avise  l'assemblée  d'être  prudente  sans  être  in- 
juste. „I1  ne  faut  pas,  dit-il,  qu'une  société  d'hommes  sages 
..déclare  la  guerre  à  quelques  écrivains  paisibles  qui  viennent  ici 
..recueillir  vos  sages  discussions",  et  il  invite  tous  ceux  qui  ont 
quelque  raison  de  se  plaindre  des  journalistes  à  soumettre  ces 
plaintes  à  l'examen  de  la  Société.  Ses  paroles  sont  accueillies 
par  des  murmures  et  des  cris  d'improbation.  Un  député, 
Moënne,  trouve  suspect  que  quelques  personnes  prennent  des 
notes  et  il  oblige  tous  les  journalistes  à  dire  pour  quels  jour- 
naux ces  notes  sont  prises.  Une  grande  inquiétude  règne  dans 
l'assemblée,  dont  les  membres  s'acharnent  de  plus  en  plus 
contre  les  journalistes.  .,  Le  nombre  des  journalistes  est  trop 
„ grand,  dit  un  député,  qu'avons-nous  besoin  que  le  public  ap- 
„ prenne  ce  qui  se  passe  ici?  Un  seul  journal  suffit,  c'est  le 
„journal  de  Milscent-Créole.  C'est-là  un  journal  excellent,  ad- 
„mirable,  c'est  le  seul  que  puissent  avouer  les  Jacobins,"  et  un 
autre  qui  l'appuie  vivement  déclare  que  tous  les  journaux  sont 
pénétrés  de  brissotisme,  qu'ils  se  moquent  tous  des  Jacobins  et 
tournent  en  ridicule  Marat  et  les  meilleurs  appuis  de  la  société. 
„Ils  ne  valent  pas  mieux,  dit-il,  que  le  rédacteur  du  journal 
„de  vos  débats.  En  conséquence  je  demande  qu'on  les  chasse 
„tous,  en  exceptant  pourtant  le  patriote  Milscent,  qui,  encore 
„qu'il  ne  soit  pas  très-connu,  n'en  est  pas  moins  le  meilleur  de 
„tous  les  journalistes. 

Desfieux:  Je  crois  qu'il  est  un  tempérament  qu'on  peut  adopter,  et 
qui  peut  concilier  toutes  les  opinions:  il  faut  établir  un  bureau  de  censeurs 
pour  examiner  les  productions  des  journalistes. 
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C  ■  •  •  Comment  peut-on  proposer  de  recréer  les  censeurs  royaux 
dans  un  pays  libre? 

Desfieux:  On  parle  de  censeurs  royaux,  il  ne  s'agit  pas  de  cela,  il 
s'agit  de  censeurs  créés  par  la  Société,  cela  est  bien  différent.  Ces  cen- 
seurs seraient  chargés  de  l'examen  et  de  la  critique  de  tous  les  journaux. 
Chaque  journaliste  serait  obligé  de  remettre  son  journal  à  la  censure  du 
corps  des  censeurs,  qui  examineraient  bien  scrupuleusement  s'il  ne  s'y  trouve 
rien  qui  annonce  le  brissotisme,  le  rolandisme.  Dans  le  cas  où  le  journal 
serait  infecté  de  quelques  erreurs,  ou  ne  serait  pas  favorable  aux  Jacobins, 
on  interdirait  au  journaliste  la  faculté  de  faire  le  journal  des  Jacobins  et  on 
le  chasserait  ignomineusement.  Si,  au  contraire  le  journal  était  à  la  louange 
des  Jacobins,  les  censeurs  donneraient  leur  approbation,  et  le  journaliste 
aurait  le  privilège  de  continuer;  on  lui  donnerait  même  une  carte  qui  con- 
staterait le  titre  qui  lui  serait  donné  d'excellent  journaliste  et  d'écrivain  patriote. 
Voilà,  citoyens,  le  seul  moyen  d'éviter  l'influence  de  Roland,  de  Brissot  et  de 
sa  faction.  Au  moins,  de  cette  manière  nous  serons  siîrs  d'avoir  aussi  nos 
écrivains.  Ne  croyez  pas  que  les  écrivains  amis  de  la  liberté  des  opinions 
scient  effarouchés  de  l'aspect  de  nos  censeurs:  non,  les  censeurs  n'effraieront 
que  les  Brissotins,  mais  la  censure  n'a  rien  d'effrayant  pour  un  vrai  Jacobin. 

Il  est  fâcheux  que  le  rédacteur  du  Journal  des  débats  ait  trouvé  le 
secret  de  savoir  tout  ce  que  nous  disons  sans  venir  ici;  cet  infâme  échap- 
pera à  la  censure,  mais  au  moins  les  autres  n'y  échapperont  pas.  Je  de- 
mande que  les  Comités  réunis  remplissent  les  fonctions  de  censeurs  des 
journalistes. 

La  Société  arrête  qu'à  l'avenir  aucun  journaliste  n'aura 
le  droit  de  publier  ses  séances,  si  préalablement  il  ne  soumet 
son  journal  à  l'examen  des  censeurs  qu'elle  nomme  à  cet 
effet  1). 

L'expulsion  de  tous  les  journalistes  du  club  des  Jacoltins, 
écarta  pour  longtemps  des  dicussions  du  club  la  question  de 
la  liberté  de  la  presse.  Jusqu'à  la  fin  de  1793,  en  effet,  on 
n'y  discuta  aucune  question  voisine  de  celle-là.  Mais  l'attitude 
du  club    à   l'égard  de  la  presse  apparaît  suffisamment  dans  les 


1)  Cf.  La  Société  des  Jacobins  IV,  640—643.  Cette  séance  est  ex- 
traite du  Journal  des  Jacobins.  Bien  que  l'ironie  de  l'auteur  soit  évidente, 
il  n'y  a  aucun  lieu  de  douter  de  l'exactitude  de  ses  renseignements,  les  Ja- 
cobins disaient  bien  eux-mêmes  qu'il  reproduisait  souvent  leurs  séances 
mot  à  mot. 
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déclamations  quotidiennes  contre  la  „presse  corruptrice",  contre 
les  „journaux  perfides",  dans  la  désignation  continuelle  du  Bé- 
2)ublicain  et  du  Journal  universel  d'Audouin,  comme  les  seuls 
journaux  vraiment  bons,  ainsi  que  dans  les  lettres  adressées 
aux  sociétés  affiliées  pour  réclamer  des  mesures  toujours  plus 
rigoureuses  contre  les  feuilles  en  défaveur. 


*     Chapitre  111. 
La   Terreur  et   les   journalistes. 

Pendant  la  Terreur,  les  destinées  de  la  presse  se  con- 
fondent avec  le  mouvement  général  de  la  révolution  ;  aussi  cette 
période  est-elle  la  plus  connue  de  l'histoire  de  la  presse.  C'est 
un  sombre  chapitre  qui  s'ouvre  avec  elle;  on  y  assiste  au  lu- 
gubre défilé  des  journalistes  vers  l'échafaud.  Rarement  une 
lueur  vient  éclairer  ce  temps  de  ténèbres;  rarement  quelques 
tentatives  se  font  pour  s'opposer  au  règne  coërcitif  de  la  cen- 
sure, —  on  pourrait  même  dire  qu'il  n'en  eut  qu'une  seule 
d'importance.  Mais  ces  tentatives  courageuses  méritent  que 
l'on  garde  leur  mémoire.  Jusque-là  les  journalistes  n'avaient 
risqué  que  l'existence  de  leurs  journaux,  ou  tout  au  plus  mo- 
mentanément leur  liberté.  Désormais  une  tragique  menace 
plane  sur  la  tête  de  tous  les  journalistes,  il  n'existe  plus  qu'une 
peine:  la  mort. 

Pour  les  chefs  du  terrorisme  la  répression  des  journaux 
adverses  était  naturellement  un  facteur  important  de  leur  puis- 
sance. Cela  n'offrait  aucune  difficulté,  car  la  presse  n'avait 
plus,  en  1793,  la  fermeté  qu'elle  avait  encore  à  la  fin  de  1792. 
Les  journalistes  qui  au  début  ne  craignaient  ni  de  critiquer 
ouvertement  ni  de  penser  avec  indépendance,  commencèrent 
à  employer  des  périphrases,  à  parler  à  mots  couverts,  à  ne 
donner  la  vérité  que  par  petites  parcelles,  et  cela  avec  une 
prudence  et  une  modération  que  la  révolution  avait  ignorée 
jusque-là.  Bientôt  on  trouva  les  allusions  mêmes  dangereuses, 
et  on  les  évita.  Quand  tombèrent  les  Girondins,  la  presse  fut 
paralysée,  les  journaux  ne  renfermèrent  plus  que  des  narrations 
et  des  comptes-rendus. 

En  outre,  pour  donner  une  direction  voulue  à  l'opinion, 
les  Jacobins  créèrent  et  subventionnèrent  des  journaux  dévoués 
à  leur  cause.     Parmi  les   feuilles  jacobines  nées  après  la  chute 
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des  Girondins,  outre  le  Journal  de  la  Montagne,  rédigé  par 
Laveaux  et  devenu  dès  le  P""  juin  1793  organe  du  club  des  Jaco- 
bins ^),  nous  citerons  comme  étant  les  plus  répandues:  le  Jour- 
nal des  liommes  libres  de  tous  les  pays  ou  le  Répuhlicain  -), 
par  René  Vatar,  la  Feuille  du  salut  public,  rédigée  par  Rous- 
selin  et  Garât  ^),  V Anti fédéraliste  ■*),  rédigé  par  Julien,  Payan  et 
Fourcade,  et  la  Soirée  du  camp  "),  feuille  qui,  créée  quelques 
jours  avant  la  mort  de  Robespierre,  sur  Tinitiative  de  Carnot, 
et  destinée  aux  armées,  était  de  grande  importance. 

Non  seulement  le  gouvernement  de  la  Terreur  aida  à  la 
libre  circulation  de  ces  journaux,  mais  encore  il  prit  sous  sa 
protection  et  soutint  les  journaux  les  plus  disposés  à  propager 
ses  idées.  Des  recherches  récentes  ont  dévoilé  que  le  Comité 
de  salut  public  avait  comme  le  ministère  Roland,  et  comme 
plus  tard  le  Directoire,  une  presse  officieuse  qu'il  subvention- 
nait, et  au  sein  de  cette  presse  un  organe  spécial  ''). 

Un  décret  du  2  août  avait  mis  à  la  disposition  du  Co- 
mité de  salut  public  une  somme  de  50  millions;  il  résolut 
d'employer  une  partie  de  cette  somme  à  former  l'opinion  pu- 
blique; et  dans  ce  but  il  décréta  secrètement  tout  d'abord  le  3 
août  qu'un  journal  serait  créé  qui  aurait  pour  tâche  „de  déve- 
„loppei    et   de  répandre   les  principes  des   mœurs   républicaines 


^)  Il  fut  continué  jusqu'au  28  brumaire  an  III  (18  novembre  1794). 
4  vol.  in-40. 

-)  Ce  journal  était  un  continuateur  du  Républicain  dont  on  a  parlé 
plus  haut.  Il  conserva  ce  nom  du  29  juin  1793  au  23  germinal  an  VI 
(12  avril  1798).  6  vol.  in-40. 

3)  Ce  journal  naquit  le  1er   juillet  1793  et  eut  en  tout  273  n:os. 

•*)  L' Antifédéraliste  ou  le  Correspondent  des  sociétés  populaires  et  des 
armées  du  26  sept.  1793  au  30  nivôse  an  II  (19  janvier  1794)  2  séries 
in-40. 

^)  2  thermidor  —  10  fructidor  an  II  (20  juillet  —27  août  1794) 
39  n:os  in-80. 

•*)  M.  Aulard  a  trouvé  aux  Archives  nationales  des  documents  qui 
mettent  ce  fait  hors  de  doute.  Il  a  publié  le  résultat  de  sa  trouvaille  dans 
un  petit  article  :  La  presse  officieuse  pendant  la  Terreur  (Etudes  et  leçons 
1ère  série  p.  227 — 240).  C'est  un  fait  que  personne  n'eût  soupçonné  sans 
ces  documents. 
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„et  de  la  liberté,  d'exciter  le  courage  des  Français  contre  l'en- 
„nemi  extérieur,  de  les  prémunir  contre  la  politique  et  l'intrigue 
„des  gouvernements  étrangers  et  démasquer  les  conspirateurs". 
Cependant,  pour  ne  pas  éveiller  l'attention,  on  décida  qu'on  ne 
créerait  pas  un  journal  nouveau  mais  qu'on  en  transformerait 
un  de  ceux  qui  existaient  déjà.  Le  choix  tomba  sur  la  feuille 
de  Rousselin,  qui  devint  réellement  dès  le  9  août  l'organe  offi- 
cieux du  Comité  de  salut  public.  Elle  parut  sous  le  titre  de 
Feuille  de  salut  puhlic,  rédigée  jjar  une  société  de  gens  de 
lettres  patriotes,  et  avec  l'épigraphe  suivante:  „ Sitôt  que  quel- 
qu'un dit  des  affaires  de  l'Etat:  Peu  importe!  tout  est  perdu". 
Le  Comité  de  salut  public  fit  naturellement  tout  son  possible 
pour  que  le  journal  dissimulât  son  caractère  officieux,  et  craig- 
nant que  le  nom  même  de  cette  feuille  ne  fît  naître  des  soup- 
çons, il  publia  le  12  germinal  an  II  une  interdiction  à  tout 
journal  de  s'intituler  „salut  public",  nom  que  le  Comité  se  réser- 
vait à  lui-même.  Roussillon  changea  le  titre  de  son  journal 
en  celui  de  Journal  de  la  République  ^). 

Cependant,  comme  il  a  été  dit,  ce  journal  ne  fut  pas  le 
seul  que  soutînt  le  Comité  de  salut  public;  sous  forme  d'abon- 
nement à  600  exemplaires  de  chacune  des  feuilles,  il  subven- 
tionna encore:  le  Moniteur,  qui  reçut  la  grosse  somme  de 
50,000  fr.  par  an,  mais  à  la  condition  expresse  que  la  subven- 
tion serait  supprimée  dès  que  le  Moniteur  „  cesserait  d'être  com- 
„posé  dans  le  sens  de  la  révolution  républicaine  et  dans  les 
«principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité";  le  Journal  universel, 
ï Anti-fédéraliste,  le  Fcre-Duchcne,  le  Journal  des  hommes 
libres.  Nous  citerons  ici  encore  trois  petits  journaux:  la  Feuille 
du  cultivateur  ^)  par  Dubois,  Broussonnet,  Lefebvre  et  Par- 
mentier,  le  Républicain  français  et  la  Soirée  du  camp, 
qui  avait  aussi  un  caractère  tout  à  fait  officieux.  Ce  fut  avec 
le  soin  le  plus  minutieux  que  le  Comité  veilla  à  ce  que  rien 
d'insolite  ne  fût  inséré  dans  ceS  journaux,  on  craignait  surtout 
que   le    Moniteur    qui    avait   varié    à   tous  les  vents    ne    commît 


1)    Il   conserva   son   rôle   officieux  jusqu'au  13  fructidor  an  II.     Il  fut 
publié  jusqu'au  20  ventôse  an  III. 

-)   6    octobre   1790—12  ventôse  an  VI  {Ratin:  Bibliographie  p.  65). 
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quelque  faute,  et  on  lui  faisait  des  observations  pour  les 
moindres  bagatelles  où  l'on  croyait  discerner  un  écart  des  bons 
principes  ^). 

Le  procès  contre  les  Girondins,  commencé  le  24  octobre 
et  fini  le  31,  est  trop  connu  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  l'ana- 
lyser ici.  On  sait  aussi  bien  que  parmi  les  crimes  imputés  à 
quelques-uns  d'entre  eux,  celui  d'avoir,  par  leurs  journaux,  pro- 
voqué des  troubles  et  excité  à  l'incivisme,  était  l'un  des  premiers 
cités.  Le  31  octobre,  les  journalistes  suivants  des  plus  connus 
de  la  révolution  moururent  sur  l'échafaud  :  Brissot,  Gorsas  et 
Carra  -). 

Environ  un  mois  après  la  mort  de  Brissot,  Girey-Dupré 
suivit  son  maître  sur  l'échafaud.  Le  21  novembre  1793  il  fut 
traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Dans  l'accusation 
portée  contre  lui  il  était  dit  entre  autres:  „que  le  nommé  Glrey- 
„Dupré  était  lié  de  la  plus  étroite  amitié  avec  Brissot,  le 
„chef  odieux  des  conspirateurs;  qu'il  est  ae  notoriété  publique 
„que  depuis  longtemps  Girey-Dupré  lui  avait  vendu  sa  plume 
„vénale  et  trempé  dans  le  fiel  de  la  corruption  et  de  l'imposture 
„pour  induire  en  erreur  nos  frères  des  départements,  les  indis- 
„  poser  contre  Paris  etc.  etc.  Le  jugement  conclut  à  la  peine 
de  mort  qu'on  exécuta  le  jour  même  à  3  heures.  Girey  n'avait 
alors  que  24  ans  •^). 

Il  était  naturel  que  pendant  ce  temps  d'oppression  une 
presse  anti-jacobine  ne  pouvait  pas  exister.  Pourtant,  comme 
il  est  déjà  dit,  il  y  a  des  exemples  d'opposition  à  annoter. 
Déjà  avant  la  chute  de  la  Gironde,  dès  le  10  mai  1793,  un 
certain  Roch  Marcandier  commençait  à  publier  un  petit  journal 
dans  le  style  du  Père  Duchêne  intitulé  Le  véritable  ami  du 
peuple  ^),   qui    s'opposait  courageusement  au  régime  existant. 


1)  Cf.  là-dessus  Aulard:  art.  cit. 

-)  Cf.  pour  le  procès  des  Girondins  le  Bulletin  du  tribunal  criminel 
2ème  série,  p.  64  et  133. 

^)  Cf.   le    Bidletin  du   tribunal    criminel  2ènie  série  p.  386  et  suiv. 

■•)  M.  TiAirneux  (Bibliographie  II,  N:o  10933)  mentionne  à  tort  cette 
feuille  comme  paraissant  du  10  mai  —  28  juin  1794.  En  réalité  elle  parut 
entre  ces  deux  dates  de  l'année   1793. 
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Ce  Marcandier,  qui  était  réellement  typographe,  mais  avait 
été  quelque  temps  secrétaire  de  Camille  Desmoulins  et  qui 
avait  publié  au  commencement  de  1793  un  pamphlet  violent 
contre  Danton,  Camille  et  Panis  ^),  ne  se  distinguait  ni  par  son 
intelligence,  ni  par  son  talent  d'écrivain.  Aussi  son  journal 
n'attirait-il  l'attention  que  pour  la  violence  excessive  de  son 
style  et  pour  le  courage  intrépide  avec  lequel  il  attaquait  le  des- 
potisme de  Robespierre.  On  peut  dire  que  son  journal  n'était 
guère  autre  chose  qu'un  acte  courageux. 

Bien  qu'il  sût  que  les  regards  des  Jacobins  étaient  fixés 
sur  lui,  il  continuait  aussi  courageusement  à  flétrir  „le  comité 
de  malheur  public",  „les  hommes  de  proie"  et  les  „ paillasses 
de  la  Montagne".  Mais  cela  ne  pouvait  pas  durer  longtemps, 
le  28  juin  ce  journal  dut  cesser  de  paraître  et  Marcandier  fut 
obligé  de  se  cacher  pour  se  soustraire  aux  vengeances  de 
Robespierre. 

Le  terrorisme  gagnait  toujours  du  terrain,  et  pendant  plu- 
sieurs mois  aucune  voix  ne  s'était  élevée  pour  en  enrayer  la 
marche.  C'est  alors  que,  le  25  novembre,  Camille  Desmou- 
lins publia  le  premier  numéro  de  son  Vieux  Cordelier,  «jour- 
nal rédigé  par  Camille  Desmoulins,  député  à  la  Convention  et 
doyen  des  Jacobins  2)".  Cette  désignation  précise  des  titres  du 
rédacteur  était  en  soi-même,  jointe  à  la  dévise  „Vivre  libre  ou 
mourir",  un  défi  jeté  au  régime  existant.  Le  contenu  du  jour- 
nal n'était  pas  moins  provocateur.  Le  premier  numéro  n'était 
pas  sans  doute  une  attaque  directe  contre  le  terrorisme,  moins 
encore  contre  Robespierre,  mais  il  contenait  des  passages  har- 
dis, écrits  sur  un  ton  auquel  on  n'était  plus  habitué. 

Tout  d'abord  il  hasarda  une  critique  du  club  des  Jaco- 
bins, indiquant  que  depuis  quelque  temps  un  nombre  inquié- 
tant de  „faux  frères"  s'y  étaient  glissés;  ensuite,  comparant  la 
liberté    de    la   presse    anglaise    à   ce   qu'avait   été    la   presse  en 


1)  Cette  publication  avait  pour  titre  :  Histoire  des  hommes  de  proie  ou 
les  crimes  du  comité'  de  surveillance  et  les  accusait  des  massacres  de  sep- 
tembre. 

2)  25  novembre— 24  février,  7  n:os  in-8*^. 
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France  et  à  ce  qu'elle  était  alors,  il  attaqua  en  termes  éner- 
giques, pas  directement  sans  doute,  mais  de  façon  assez  claire, 
ceux  qui  dans  sa  patrie  voulaient  la  limiter. 

Nous  nous  moquions  il  y  a  un  an,  disait-il,  avec  grande  raison  de 
la  prétendue  liberté  des  Anglais,  qui  n'ont  pas  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse;  et  cependant  quel  homme  de  bonne  foi  osera  comparer  aujourd'- 
hui la  France  à  l'Angleterre  pour  la  liberté  de  la  presse?  Voyez  avec 
quelle  hardiesse  le  Morning  Chronicle  attaque  Pitt  et  les  opérations  de  la 
guerre!  Quel  est  le  journaliste  en  France  qui  osât  relever  les  bévues  de 
nos  Comités,  et  des  généraux  et  des  Jacobins  et  des  ministres  et  de  la 
Commune,  comme  l'opposition  relève  celles  du  ministre  britannique?  Et 
moi.  Français,  moi,  Camille  Desmoulins,  je  ne  serais  pas  aussi  libre  qu'un 
journaliste  anglais!  Je  m'indigne  à  cette  idée.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
nous  sommes  en  révolution,  et  qu'il  faut  suspendre  la  liberté  de  la  presse 
pendant  la  révolution.  Est-ce  que  l'Angleterre,  est-ce  que  toute  l'Europe 
n'est  pas  aussi  en  état  de  révolution.  Les  principes  de  la  liberté  de  la 
presse,  sont-ils  moins  sacrés  à  Paris  qu'à  Londres,  où  Pitt  doit  avoir  une 
si  grande  peur  de  la  lumière?  Je  l'ai  dit  il  y  a  cinq  ans,  ce  sont  les  fri- 
pons qui  craignent  les  réverbères.  Est-ce  que  lorsque,  d'une  part,  la  ser- 
vitude et  la  vénalité  tiendront  la  plume,  et  de  l'autre  la  liberté  et  la  vertu, 
il  peut  y  avoir  le  moindre  danger  que  le  peuple,  juge  dans  ce  combat, 
puisse  passer  du  côté  de  l'esclavage?  Quelle  injure  ce  serait  faire  à  la 
raison  humaine,  que  de  l'appréhender!  Est-ce  que  la  raison  peut  craindre 
le  duel  de  la  sottise?  Je  le  répète,  il  n'y  a  que  les  contre-révolutionnaires, 
il  n'y  a  que  les  traîtres,  il  n'y  a  que  Pitt,  qui  puissent  avoir  intérêt  à 
défendre  en  France  la  liberté,  même  indéfinie  de  la  presse;  et  la  liberté, 
la  vérité,  ne  peuvent  jamais  craindre  l'écritoire  de  la  servitude  et  du 
mensonge. 

Ce  début  montrait  suffisamment  que  Camille  se  proposait 
de  parler  franchement,  et  comme  il  disait  lui-même  à  ses 
lecteurs  qu'il  avait  la  main  pleine  de  vérités  et  qu'il  en  lais- 
serait échapper  assez  pour  sauver  la  France  et  la  République, 
on  ne  doit  pas  s'étonner  de  la  tempête  que  ce  premier  numéro 
de  son  journal  souleva  au  milieu  du  silence  de  la  censure  et 
du  terrorisme.  Bien  qu'il  n'eût  rien  de  blessant  pour  Robes- 
pierre, n'ayant  sur  son  compte  que  flatteries  et  éloges,  celui-ci 
s'inquiéta  néanmoins  et  il  exigea  que  Camille  lui  soumît  ses 
numéros  avant  de  les  faire  paraître.  Aussi  sur  le  second  nu- 
méro du  Vieux  Cordelier,    on  pouvait  voir  des  traces   évidentes 

18 
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de  la  censure:  il  ne  renfermait  absolument  rien  qui  pût  choquer 
les  coryphées  du  terrorisme. 

Le  n:o  3,  paru  quelques  jours  après,  est  plus  intéressant 
que  tout  autre  numéro  de  ce  journal.  Camille  y  attaqua  le 
terrorisme  et  la  loi  des  suspects  de  Robespierre,  —  sinon  tout 
à  fait  ouvertement  cette  fois  non  plus,  du  moins  sous  un  dé- 
guisement que  chacun  pouvait  facilement  pénétrer.  Il  y  donna 
des  traductions  de  divers  morceaux  de  Tacite,  par  lesquels  il 
entendait  montrer  les  avantages  de  la  république  sur  le  despo- 
tisme, mais  on  ne  pouvait  s'y  tromper;  sous  les  traits  des  em- 
pereurs romains  tout  le  monde  reconnaissait,  ou  devinait  au 
moins,  les  coryphées  du  terrorisme. 

Ces  commentaires  de  Tacite  étaient  suivis  de  ce  passage: 

Si  un  lion  empereur  avait  eu  une  cour  et  une  garde  prétorienne  de 
tigres  et  de  panthères,  ils  n'eussent  pas  mis  plus  de  personnes  en  pièces 
que  les  délateurs,  les  affranchis,  les  empoisonneurs  et  les  coupe-jarrets 
des  Césars;  car  la  cruauté  causée  par  la  faim,  cesse  avec  la  faim,  au  lieu 
que  la  cruauté  causée  par  la  crainte,  la  cupidité  et  les  soupçons  des  tyrans, 
n'a  point  de  bornes. 

Personne  ne  se  méprit  sur  les  personnalités  que  visait 
Camille,  ni  ceux  qui  étaient  las  de  la  tyrannie,  ni  les  tyrans 
eux-mêmes.  „  Hélas,  dit  Hatin  ^),  ceux  qui  se  reconnurent 
ne  songèrent  pas  à  se  corriger,  mais  à  se  venger."  Les  numé- 
ros suivants  étaient  écrits  à  peu  près  dans  le  même  style,  le 
n:o  4  renfermait  des  passages  tout  à  fait  éloquents,  ainsi  sa 
dithyrambe  à  la  liberté  est  parmi  les  plus  beaux  que  Camille 
ait  écrits. 

Après  avoir  blâmé  ceux  qui  croient  que  la  liberté,  comme 
l'enfance,  a  besoin  de  passer  par  les  pleurs  pour  arriver  à  l'âge 
miîr,  et  ceux  qui  aiment  la  liberté  superficiellement,  de  nom, 
il  dit: 

Non,  la  liberté,  cette  liberté  descendue  du  ciel,  ce  n'est  point  une 
nymphe  de  l'Opéra,  ce  n'est  point  un  bonnet  rouge,  une  chemise  sale  ou 
des  haillons:  la  liberté  c'est  le  bonheur,  c'est  la  raison,  c'est  l'égalité,  c'est 
la  justice.  Voulez-vous  que  je  la  reconnaisse,  que  je  tombe  à  ses  pieds, 
que  je   verse   tout    mon   sang   pour   elle?      Ouvrez   les   prisons    à   ces  deux 


1)  Historié  V,  455. 
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cent  mille  citoyens  que  vous  appelez  suspects;  car  dans  la  déclaration  des 
droits,  il  n'y  a  pas  de  maison  de  suspicion,  il  n'y-  a  que  des  maisons  d'arrêt. 
Le  soupçon  n'a  point  de  prison,  mais  l'accusateur  public,  il  n'y  a  que  des 
prévenus  de  délits  fixés  par  la  loi.  Et  ne  croyez  pas  que  cette  mesure 
serait  funeste  à  la  République,  ce  serait  la  mesure  la  plus  révolutionnaire 
que  vous  eussiez  jamais  prise.  Vous  voulez  exterminer  tous  vos  ennemis 
par  la  guillotine!     Mais  y  eut-il  une  plus  grande  folie?  ^). 

Ces  citations  suffisent  pour  montrer  combien  l'esprU  qui 
régnait  dans  ce  journal,  et  les  mots  mêmes  dans  lesquels  il 
était  conçu,  durent  nécessairement  frapper -et  révolter  les  chefs 
du  jacobinisme.  Les  numéros  suivants  étaient  plus  personnels, 
les  attaques  y  étaient  plus  directes,  mais  le  style  et  l'éloquence 
plus  faibles.  Le  dernier,  le  n:o  7.  est  le  seul  qui  attaquât  di- 
rectement Robespierre  et  surtout  son  opposition  à  la  liberté  de 
la  presse,  mais  ce  numéro  ne  vit  jamais  le  jour,  le  manuscrit 
en  resta  deux  mois  sur  la  table  de  Camille  et  y  était  encore 
au  moment  de  son  arrestation  -). 

On  peut  s'imaginer  la  sensation  que  le  Vieux  Ccrdelier 
dut  faire  au  club  des  Jacobins.  Le  21  décembre  un  membre, 
Nicole,  dénonça  Camille  pour  avoir  fait  un  libelle  avec  des 
intentions  criminelles  et  contre-révolutionnaires.  „  Camille  Des- 
„moulins  frise  depuis  longtemps  la  guillotine",  disait-il,  et  il 
insistait  sur  la  radiation  de  Camille  du  sein  de  la  Société. 
Mais  son  projet  ne  fut  pas  adopté  alors,  on  le  renvoya  aux 
Comités  d'épurement  et  de  présentation.  Cependant,  un  mo- 
ment après,  Hébert  demande  la  parole  et  accusant  à  son  tour 
Camille  Desmoulins  de  s'être  occupé,  dans  son  journal,  à  tour- 
ner en  ridicule  les  patriotes  ^),  il  concluait  à  la  nécessite  de 
chasser  du  club  Camille  Desmoulins  et  plusieurs  autres  membres. 
Parmi  ces  autres,  celui  qui  avait  surtout  éveillé  le  méconten- 
tement du  club  était  Philippeaux,  que  l'on  accusait  d'avoir 
écrit  un  pamphlet  où  il  prenait  la  défense  des  généraux  aristo- 


1)  Tous    ces    extraits    sont   tirés  du  Vieux  Cordelier,  édition  Matton, 
de  1834. 

2)  Hntin:  Histoire  V,  466. 

3)  Surtout   les   premiers    numéros    du   Vieux  Cordelier  contenaient  de 
graves  accusations  contre  Hébert.     . 
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crates  de  la  Vendée,  qu'on  avait  destitués.  Leur  radiation  ne 
fut  pourtant  pas  décidée,  parcequ'on  ne  voulut  pas  les  juger 
sans  les  avoir  entendus,  et  ils  furent  appelés  à  se  justifier  le 
lendemain  devant  l'assemblée.  Mais  le  lendemain,  lorsqu'ils 
se  présentèrent  au  club  ^),  une  commission  de  cinq  membres 
fut  chargée  d'examiner  leur  cause. 

Cependant  la  commission  tardait  à  communiquer  sa  déci- 
sion, et  le  club  ne  manqua  pas  d'en  témoigner  son  mécon- 
tentement à  plusieurs  reprises;  entre  autres,  le  31  décembre 
plusieurs  membres  insistèrent  sur  la  radiation  inéluctable  des 
accusés,  et  le  2  janvier  on  résolut  de  supprimer  la  commis- 
sion nommée  et  d'obliger  les  accusés  à  comparaître  en  per- 
sonne devant  le  club  pour  se  justifier^). 

Le  5  janvier  cette  question  revint  au  club.  Après  avoir 
accusé  Philippeaux  d'avoir  été,  par  l'écrit  qu'il  avait  publié, 
l'occasion  sinon  la  cause  des  divisions  qui  avaient  éclaté  de- 
puis parmi  les  patriotes,  Collot  d'Herbois  s'adressa  à  Camille 
avec  son  accusation  : 

Parlons  maintenant,  disait-il,  d'un  autre  ouvrage  qui  a  prêté  des  armes 
aux  aristocrates;  c'est  l'ouvrage  de  Camille  Desmoulins,  dont  je  vis  le 
troisième  numéro  à  mon  retour.  Cet  ouvrage  n'est  pas  avoué  par  nous, 
et  c'est  déjà  pour  lui  un  assez  grand  malheur.  Camille  Desmoulins  a  pro- 
fessé des  principes  qui  n'étaient  pas  les  vôtres;  mais  il  est  à  vous.  Dis- 
tinguez-le de  son  ouvrage,  et  enchaînez-le  plus  que  jamais  parmi  vous; 
qu'il  oublie  ces  débauches  d'esprit  qu'il  a  faites  avec  les  aristocrates;  il  a 
trop  bien  servi  la  révolution,  je  n'oublierai  pas  la  France  libre,  le  Procureur 
yene'ral  de  li  Lant.rne  et  quelquechose  de  mieux  qu'il  a  oublié  peut-être, 
un  ouvrage  dont  il  composa  les  premières  feuilles  au  coin  de  la  rue  de 
Tournon,  et  qu'il  lisait  aux  patriotes.   —  —  — 

Les  aristocrates  ont  prononcé  que  Camille  Desmoulins  serait  chassé 
des  Jacobins;  qu'il  n'en  soit  rien;  la  Société  jugera  dans  sa  sagesse  ce 
qu'elle  doit  faire;  mais  n'oublions  pas  ce  qu'a  fait  pour  le  bien  public  un 
vieux  patriote. 


1)  Camille  n'était  pas  présent. 

2)  Dans  cette  séance  un  membre  du  club  dénonça  un  petit  journal: 
VAtiti-hri'^  <>ti.,i,  comme  ayant  contenu  des  propos  calomnieux  sur  le  club 
des  Jacobins.  (La  Société  des  Jacobins  V.  589). 
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Après  une  discussion  très  personnelle  entre  Hébert,  qui  se 
croyait  injustement  inculpé  dans  le  Vieux  Cordelier,  et  Camille, 
qui  donnait  des  preuves  évidentes  de  ce  qu'il  avait  dit,  l'as- 
semblée décida  à  entendre  le  lendemain  Philippeaux.  Mais 
comme  dans  la  séance  suivante,  Philippeaux  ne  se  présentait 
pas,  on  décida  de  substituer  à  sa  cause  celle  de  Camille  Des- 
moulins et  des  autres.  Camille  est  absent  au  début,  paraît 
ensuite  et  monte  à  la  tribune  pour  se  disculper.  Il  déclare 
qu'il  ne  sait  pas  ce  qu'on  lui  reproche,  ne  s'étant  pas  trouvé 
au  club  au  moment  où  il  y  fut  dénoncé.  Du  reste  il  invite 
les  citoyens  à  puiser  dans  les  exemplaires  de  son  journal  les 
réponses  à  toutes  les  dénonciations.  'Un  membre  demande  que 
Camille  se  justifie  sur  les  éloges  qu'il  a  donnés  à  Philippeaux. 
Camille  avoue  lui-même  qu'après  avoir  lu  le  livre  de  Philip- 
peaux il  a  cru  de  bonne  foi  tout  ce  que  celui-ci  a  consigné 
dans  son  mémoire  sur  la  Vendée.  Plus  tard  il  a  vu  qu'il  a 
été  trompé.  Mais  il  est  trop  tard  pour  toutes  les  justifica- 
tions. Robespierre  se  prononce  et  l'on  comprend  que  l'heure 
de  Camille  a  sonné. 

Robespierre:  Camille  Desmoulins  a  fait  paraîte  un  nouveau  numéro 
de  son  journal,  dans  lequel  les  aristocrates  trouvent  leur  consolation;  ils 
vont  en  envoyer  des  milliers  dans  tous  les  départements  pour  donner  aux 
aristocrates  de  tous  les  départements  la  première  lueur  d'espérance  qu'ils 
aient  eue,  depuis  que  le  peuple  a  proscrit  ces  libelles  impurs,  sortis  des 
cabinets  de  Roland  et  de  ses  soudoyés.  Desmoulins  n'est  pas  digne  de  la 
sévérité  que  certaines  personnes  ont  provoqué  contre  lui;  je  pense  même 
qu'il  est  contraire  à  la  liberté  de  paraître  avoir  besoin  de  le  punir  comme 
les  grands  coupables.  Il  est  aussi  dangereux  de  le  regarder  dans  la  classe 
des  conspirateurs,  que  de  pardonner  à  ses  libelles  remplis  de  blasphèmes 
contre-révolutionnaires.  Il  a  prétendu  que  ses  numéros  étaient  justifiés  par 
la  traduction  de  quelques  passages  de  Tacite  qu'il  y  a  fait  entrer.  Je  lui 
demande  si  ces  passages  de  Tacite,  qui  sans  doute  était  plus  politique  que 
lui,  ne  sont  pas  sous  sa  plume  autant  de  satires  piquantes  du  gouvernement 
actuel  et  de  la  Convention!  Je  lui  demande  si  les  aristocrates  ont  jamais 
acheté  avec  tant  d'empressement  les  traductions  de  Tacite,  qu'ils  ont  acheté 
les  passages  de  Tacite,  que  Camille  avait  recueillis  de  telle  sorte  qu'ils  de- 
venaient des  armes  entre  les  mains  des  ennemis  de  la  liberté.  —  —  — 

Je  finis  en  demandant   que  ses  numéros  soient  traités  comme  les  aris- 
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tocrates  qui  les  achètent,  avec  le  mépris  que  méritent  les  blasphèmes  qu'ils 
contiennent:  je  propose  à  la  Société  de  les  brûler  au  milieu  de  la  salle. 

Le  discours  de  Robespierre  a  été  interrompu  par  des 
éclats  de  rire  et  par  les  applaudissements  les  plus  vifs.  Quand 
il  a  fini  Camille  se  lève.  «Robespierre  a  bien  voulu  me  faire 
„des  reproches  avec  le  langage  de  l'amitié,  dit-il;  je  suis 
„ disposé  de  lui  répondre  sur  le  même  ton  à  toutes  ses  propo- 
„sitions.  Je  commencerai  par  la  première  ligne.  Robespierre 
„a  dit  qu'il  fallait  brîiler  mes  numéros;  je  lui  répondrai,  comme 
„ Rousseau:  Brûler  n'est  pas  répondre".  —  „Eh  bien,  s'écrie 
..Robespierre,  je  rétracte  ma  dernière  motion!  Je  demande 
„que  les  numéros  de  Camille  ne  soient  pas  brûlés,  mais  qu'on 
,.y  réponde.  Puisqu'il  le  veut,  qu'il  soit  couvert  d'ignominie! 
.,Que  la  Société  ne  retienne  pas  son  indignation,  puisqu'il  s'ob- 
„stine  à  soutenir  ses  diatribes  et  ses  principes  dangereux",  et 
il  demande  que  les  numéros  de  Camille  soient  lus  à  la  tri- 
bune: ..s'il  se  trouvent  des  individus,  dit-il,  qui  défendent  ses 
..principes,  ils  seront  écoutés,  mais  il  se  trouvera  des  patriotes 
„pour  leur  répondre!" 

Camille  Desmoulins:  Mais.  Robespierre,  je  ne  te  conçois  pas.  Com- 
ment peux-tu  dire  qu'il  n'y  ait  que  des  aristocrates  qui  lisent  ma  feuille? 
La  Convention,  la  Montagne  ont  lu  le  Vieux  Cordelier,  la  Convention,  la 
Montagne  ne  sont  donc  composée  que  d'aristocrates?  Tu  me  condamnes 
ici,  mais  n'ai-je  pas  été  chez  toi?  ne  t'ai-je  pas  lu  mes  numéros  en  te  con- 
jurant, au  nom  de  l'amitié,  de  vouloir  bien  m'aider  de  tes  avis,  et  de  me 
tracer  le  chemin  que  je  devais  tenir? 

Robespierre:  Tu  ne  m'as  pas  montré  tous  tes  numéros,  je  n'en  ai 
vu  qu'un  ou  deux.  Comme  je  n'épouse  aucune  querelle,  je  n'ai  pas  voulu 
lire  les  autres,  on  aurait  dit  que  je  les  avais  dictés. 

Danton:  Camille  ne  doit  pas  s'effrayer  des  leçons  un  peu  sévères 
que  l'amitié  de  Robespierre  vient  de  lui  faire.  Citoyens,  que  la  justice  et 
le  sang-froid  président  toujours  à  vos  décisions.  En  jugeant  Desmoulins, 
prenez  garde  de  porter  un  coup  trop  funeste  à  la  liberté  de  la  presse. 

Le  même  jour  on  lit  le  n:o  4  du  Vieux  Cordelier,  et  cette 
lecture  est  accompagnée  de  beaucoup  de  murmures  de  désap- 
probation de  la  part  du  club,  le  lendemain  on  lit  de  nouveau  le 
n:o  3.  La  lecture  du  n:o  5  est  empêchée  par  Robespierre,  qui 
trouve  qu'on  ne  devrait  pas  tant  s'occuper  d'affaires  personnelles. 
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Deux  jours  plus  tard,  le  21  nivôse,  on  insiste  de  nouveau,  à 
l'assemblée,  sur  la  radiation  définitive  de  Camille,  mais  c'est 
encore  une  fois  Robespierre  qui  l'empêche,  il  demande  d'atten- 
dre que  la  cause  des  autres  soit  entendue.  L'attitude  que  pre- 
nait Robespierre  en  défendant  Camille  Desmoulins,  peut  à  peine 
être  considérée  comme  une  disposition  favorable  à  son  égard, 
au  contraire,  car  en  disant,  le  19  nivôse,  que  «l'opinion  doit 
déjà  être  faite  sur  Camille,"  il  montrait  bien  qu'aucun  retour 
ne  lui  était  plus  possible  ^). 

Le  club  des  Cordeliers  fut  plus  radical,  vu  que  c'était 
justement  ses  meneurs,  les  Hébertistes,  que  Camille  avait  atta- 
qués le  plus  ouvertement;  le  19  nivôse  il  résolut  que  Camille, 
Fabre  d'Eglantine  et  Philippeaux  avaient  perdu  la  confiance 
de  la  société,  les  raya  et  envoya  cette  résolution  au  club  des 
Jacobins  -). 

Le  2  avril  (13  germinal)  commença  le  procès  contre  les 
Dantonistes  et  trois  jours  plus  tard  ils  furent  conduits  à  l'écha- 
faud.  Parmi  les  papiers  trouvés  après  le  9  thermidor  chez 
Robespierre  et  dont  Courtois  donna  un  rapport,  il  y  en  avait 
un  sur  lequel  était  écrit:  „ Camille,  guillotiné  pour  avoir  com- 
menté Tacite"  ^). 

Quelques  jours  avant  Camille,  le  24  mars,  le  rédacteur 
du  Père-Duchêne,  Hébert,  avait  subi  la  même  destinée. 

Parmi  les  journalistes  morts  sur  l'échafaud,  il  faut  nom- 
mer aussi  l'un  des  premiers  dont  nous  ayons  parlé  ici,  —  Lin- 
guet.  Linguet  ne  s'était  guère  fait  remarquer  pendant  la  révo- 
lution, et  l'on  ignore  par  quelle  raison  les  yeux  de  Robespierre 
étaient  tombés  sur  lui.  On  dit  de  lui  qu'il  attendait  avec  im- 
patience le  moment  de  paraître  devant  le  redoutable  tribunal;  il  se 
faisait  une  fête,  disait-il  à  ses  compagnons  de  captivité,  de  dévoi- 
ler la  sottise  et  l'atrocité  de  ses  ennemis.  Mais  il  n'avait  plus 
affaire    aux   tribunaux   de   l'ancien  régime;  on  ne  voulut  même 


1)  Cf.  pour  cette  affaire  la  Société  des  Jacobins  V,  569—608. 

-)  Gallois:  Histoire  des  journaux  II,  71.  Le  6  pluviôse  (25  janv.  94) 
la  société  ci-devant  des  Gobelins  annonça  aussi  que  Camille  Desmoulins 
avait  perdu  sa  confiance.     (La  Société  des  Jacobins  V,  621). 

3)  Haiin:  Histoire  V,  455. 
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pas  entendre  sa  défense.  „Ce  ne  sont  pas  des  juges",  dit-il 
tristement  en  rentrant  dans  sa  prison;  ..ce  sont  des  tigres". 
Il  fut  jugé  sans  avoir  été  entendu,  „pour  avoir  encensé  les 
„ despotes  de  Vienne  et  de  Londres"  ^). 

Milscent  aussi,  qui  avait  été  si  longtemps  le  journaliste 
favori   des  Jacobins,  éprouva  le  même  sort  le  7  prairial  -). 

Le  12  juillet  1793  (24  messidor  an  II)  Marcandier,  qui 
s'était  tenu  caché  plus  d'un  an,  monta  sur  l'échafaud  avec  sa 
femme.  Marcandier  était  accusé  d'avoir  été  l'un  des  princi- 
paux meneurs  fédéralistes  et  d'avoir  imprimé  dans  son  journal 
que  la  Convention  n'était  plus  qu'un  noyau  de  sédition,  un 
conciliabule  d'anarchistes,  etc.  etc.  et  sa  femme  d'avoir  colporté 
et  vendu  les  écrits  de  son  mari  '^). 

Le  dernier  journaliste  guillotiné  fut  André  Chénier,  mort  sur 
l'échafaud  le  25  juillet  (7  thermidor).  Il  avait  montré,  à  toutes  les 
phases  de  la  révolution,  un  courage  intrépide,  il  avait  lutté  pour 
la  justice  et  pour  la  liberté,  et  l'on  inventa  contre  lui  des  crimes 
imaginaires  à  raison  desquelles  il  fut  condamné  à  mort  ■^). 

Deux  jours  après  Robespierre  fut  renversé.  La  réaction 
qui  fit  son  entrée  après  sa  mort,  amena  pour  la  presse  un  ré- 
gime entièrement  nouveau. 


')  Cf.  l'article  de  Funck-Brentano  dans  la  Grande  Encyclopédie. 
''^)  Liste  des  condamnés. 

^)  Cf.  Bûchez  et  Roux:  Historié  parlementaire  XVII,  181. 
'')  Cf.    entre    autres    l'article   de   M.    Tourneux    dans  la  Grande  En- 
cyclopédie. 
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relles  à  l'Assemblée.  L'indignation  qu'elles  éveillent.  —  Le  20  janvier  1790 
Sieyès  présente  un  projet  de  loi  sur  la  presse.  Analyse  de  cette  loi.  Elle 
est  jugée  impossible.  Oppositions  dans  la  presse.  —  Le  31  juillet  Malouet 
dénonce  le  C'en  est  fait  de  nous  de  Marat  et  un  numéro  du  journal  de 
Camille  Desmoulins.  Cette  affaire  montre  l'indécision  de  l'Assemblée.  L'o- 
pinion de  la  presse  là-dessus.  —  Essais  d'arrêter  les  progrès  du  journa- 
lisme par  voie  économique.  —  Le  18  juillet  1791  l'Assemblée  adopte  une 
loi  contre  ceux  qui  provoquent  au  meurtre  et  au  pillage.  —  Le  22  et  23 
août  on  discute  les  articles  de  la  constitution  concernant  la  presse.  La 
législation   de   1791    adopte   les   points   de  vue  qu'on  avait  rejetés  en  1790. 

—  Beugnot  dénonce  Marat  le  3  mai  1792.  —  Une  tendance  répressive  se 
montre  dans  l'Assemblée. 

Chap.  l'y.  La  municipalité  de  Paris  et  les  journaux 
p.   154-192. 

Le  14  juillet  les  électeurs  de  Paris  proclament  la  liberté  de  parler 
et  d'écrire.  —  La  municipalité  prend  des  mesures  répressives.  —  Décrets 
relatifs  aux  colporteurs:  27  et  31  juillet,  2  août  et  1er  septembre.  Un 
censeur  est  nommé  pour  les  caricatures  le  31  juillet.  Brochures  qui  blâ- 
ment ces  mesures.  —  La  municipalité  se  tourne  contre  la  presse  radicale. 
Dénonciations  de  Y  Ami  du  peuple.  —  Le  30  septembre  elle  supprime  toutes 
permissions  pour  les  journaux.  —  Lutte  entre  la  municipalité  et  Marat: 
4  octobre  dénonciation  de  Joly,  8  octobre  décret  de  prise  de  corps.  Les 
Cordeliers  prennent  la  défense  de  Marat.  —  Décrets  concernant  les  colpor- 
teurs: 8  et  27  octobre.  Règlement  pour  les  colporteurs  de  la  fin  de  dé- 
cembre. —  Marat  reprend  son  journal  le  5  novembre.  Expéditions  contre 
lui    à    main    armée    le    10    et    22    janvier    1790.     Dénonciation  de  Boucher 
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d'Argis,  15  janvier.  —  Autres  journaux  dénoncés:  Les  Actes  des  Apôtres, 
les  Sottises  de  la  semaine.  —  Affaire  de  VOrateur  du  peuple,  12  juin.  — 
Expédition   de   la  police  contre  V Ami  et  l'Orateur  du  peuple,  14  décembre. 

—  Les  incidents  du  Champ  de  Mars  et  les  journalistes.  —  Le  27  juillet 
1791  le  tribunal  de  police  défend  toute  colportation  de  V Ami  et  de  VOra- 
teur  du  peuple.  —  Les   commissaires  de  police  et  la  presse. 

Chap.  V.  Le  cliih  des  Jacobins  et  la  liberté  de  la 
p7'esse  p.   193 — 205. 

Le  9  mai  1791  Robespierre  prononce  au  club  un  grand  discours  en 
faveur  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse.  —  Les  Jacobins  veulent  la  liberté 
de  la  presse  uniquement   pour  leur  usage.  —  Diverses  discussions  au  club. 

—  Le  22  août  on  discute  les  articles  de  presse  de  la  constitution.  —  Le 
28  août  le  club  décide  d'ouvrir  une  souscription  en  faveur  de  VAmi  des 
citoyens  contre  le  Chant  du  coq.  —  Par  des  lettres  circulaires  le  club 
dirige  les  sociétés  affiliées.  Il  décide  quels  journaux  elles  doivent  approu- 
ver. —  Le  12  juillet  un  journaliste,  Marta,  est  expulsé  du  club.  Cet  événe- 
ment est  le  premier  pas  vers  une  censure  très  nette. 

Chap.  VI.  Le  public  et  la  liberté  de  la  iwesse  p.  206 
—217. 

Le  public  est  en  général  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse.  Pour- 
tant on  découvre  une  opposition  contre  les  excès  des  journaux.  —  Brochures 
qui  attestent  cette  opposition.  —   Les  habitués  des  cafés  et  leurs  autodafés. 

—  Plaintes  dans  les  journaux.  —  Procès  contre  les  journaux. 

Livre  II.  La  presse  au  service  des  partis  (10  août 
1792—9  thermidor  an  II)  p.  219—280. 

Chap.  I.  La  lutte  emtre  la  Montagne  et  la  Gironde  et 
la  liberté  de  la  presse  p.  221 — 253. 

La  Commune  de  Paris  met  fin  à  la  presse  royaliste.  Procès  et  mort 
de  du  Rozoy,  le  29  août.  —  La  Commune  se  tourne  contre  la  presse 
girondine.  Affaire  Girey-Dupré,  28  août.  —  Nouveaux  journaux.  —  Une 
lutte  violente  s'engage  entre  la  presse  jacobine  et  la  presse  girondine. 
Elle  coïncide  avec  la  lutte  entre  la  Commune  et  la  Convention.  Grâce  à 
elle  la  liberté  de  la  presse  ne  succombe  pas.  --  L'avènement  de  la  Con- 
vention fait  triompher  la  presse  girondine.  Roland  et  son  bureau  d'esprit. 
Marat  dénoncé  à  la  Convention  le  25  septembre.  —  Le  27  et  30  octobre 
on  discute  un  projet  de  loi  contre  la  provocation  au  meurtre  et  à  la  sédition. 
Il  n'est  pas  accepté.  —  Affaire  Charles  Villette.  —  Les  rédacteurs  de 
Y  Avertisseur  et  du  Journal  français  arrêtés.  —  Après  la  mort  du  roi  la 
presse    girondine    perd    son    pouvoir.     La    Convention    prononce    un    décret 
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d'accusation  de  Marat  le  26  février.  Marat  est  acquitté.  —  On  s'acharne 
de  plus  en  plus  contre  les  journalistes.  Fermeture  des  loges  des  journalistes 
à  la  Convention,  8  mars.  Le  9  mars  l'imprimerie  de  Corsas  est  dépouillée. 
Les  9  et  21  mars  on  publie  des  décrets  sur  la  nécessité  d'opter  entre  la 
qualité  de  journaliste  et  de  membre  de  la  Convention.  Le  2  avril  cette 
décision  est  supprimée.  —  Le  29  mars  la  Convention  adopte  une  loi  qui 
statue  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  par  leurs  écrits  favorisent  le 
rétablissement  de  la  royauté  ou  provoquent  au  meurtre  et  au  pillage.  Af- 
faire Girey-Dupré,  8  mai.  —  Le  21  mai  les  Girondins  ordonnent  l'arresta- 
tion d'Hébert.  Il  est  mis  en  liberté.  Fin  du  pouvoir  des  Girondins.  — 
La  Constitution  de  1793. 

Chap.  II.  Le  clith  des  Jacobins  et  la  liberté  de  la 
presse  p.  254 — 268. 

Au  club  des  Jacobins  on  prépare  la  censure.  —  Les  Jacobins 
invoquent  la  liberté  de  la  presse  pour  leurs  membres,  pour  Marat.  — 
Ils  prennent  des  mesures  de  censure.  Brissot  est  dénoncé  au  club  le  23 
septembre  1792.  Le  10  octobre  on  décide  sa  radiation.  —  Le  25  novembre 
on  brûle  au  club  un  écrit  mal  noté.  —  Le  26  on  expulse  Louvet,  Roland 
et  Girey-Dupré.  —  Le  21  décembre  Défiers  est  chassé.  —  Le  4  janvier 
1793  tous  les  journalistes  sont    expulsés  du  club  et  la  censure  est  adoptée. 

Chap.  III.     La   Terreur  et  les  journalistes  p.  269 — 280. 

Le  gouvernement  jacobin  subventionne  une  presse  à  sa  dévotion. 
Son  organe  officieux  :  Feuille  du  salut  public.  —  Les  Jacobins  se  vengent 
sur  les  journalistes  ennemis.  Mort  de  Brissot,  Carra,  Corsas.  Mort  de 
Girey-Dupré.  —  L'opposition.  Marcandier  et  Le  véritable  ami  du  peuple. 
Le  Vieux  Cordelier.  On  dénonce  cette  feuille  au  club.  Mort  de  Camille. 
—  Autres  journalistes  guillotinés.  —  Le  9  thermidor  amène  pour  la  presse 
un  régime  nouveau. 
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